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À propos de la couverture 

Chacune des photos de la couverture correspond à un 
chapitre du présent ouvrage. Les trois photos du haut évo­
quent la période de 1810 à 1880. La première photo, qui 
renvoie au chapitre 1, présente une scène de l'économie 
mrale: Les coupeurs de glace d'Horatio Walker. La deuxième 
photo (chapitre 2) rappelle un moment fort de la vie sociale 
de l'époque. Elle montre un groupe de Patriotes aperçus par 
Jane Ellice de la fenêtre de son manoir assiégé. La troisième 
photo (chapitre 3) représente Louis-Joseph Papineau, qui a 
dominé la vie politique de son époque. 

Les trois photos du milieu correspondent à la période de 
1880 à 1945. La première photo (chapitre 4) est une pein­
ture d' Adrien Hébert où on trouve un port, un train et un 
élévateur à grain, trois éléments essentiels de l'économie 
québécoise du début du xxe siècle. La deuxième photo (chapi­
tre 5) rappelle que cette époque est marquée par deux guer­
res. Cette affid1e de propagande publiée pendant la Seconde 
Guerre mondiale évoque le rôle social que jouent alors les 
femmes et les gouvernements. La troisième photo (chapitre 6) 
représente Wilfrid Laurier, personnage qui symbolise le tri­
omphe du libéralisme et les relations difficiles entre fran­
cophones et anglophones du Canada. 

Les trois photos du bas correspondent à la période de 194 5 
à nos jours. La première photo (chapitre 7) montre le com­
plexe de Grande-Baleine à la baie James; elle rappelle le nou­
veau rôle de l'État québécois et l'ascension économique des 
francophones. La deuxième photo (diapitre 8) représente 
une scène de la vie quotidienne des citadins: le dépanneur 
du coin. La dernière photo (chapitre 9) montre un billet 
de banque imprimé par le Parti libéral du Québec pour 
ridiculiser les prétentions souverainistes de René Lévesque. 
Le fondateur du Parti québécois n'en domine pas moins la 
scène politique de 1960à1985. 



INTRODUCTION 

Les connaissances sur l'histoire du Québec, ainsi que l'exploration 
de nouvelles problématiques, ont connu un essor remarquable de­
puis 30 ans. Les publications scientifiques se sont multipliées, por­
tant sur des objets d'études auparavant insoupçonnés, en même 
temps que le grand public, par le roman et la télévision, commen­
çait à fréquenter les «grandes fresques» dépeignant notre passé 
collectif. Il faut cependant déplorer le faible nombre d'ouvrages 
qui soient accessibles à tous, qui portent sur une vaste période de 
l'histoire, qui couvrent tout le territoire québécois el qui, en même 
temps, présentent les faits avec rigueur, en recourant aux études 
scientifiques les plus réc~ntes. 

Le présent ouvrage est destiné aux étudiants en histoire de 
niveau postsecondaire ainsi qu'au public de plus en plus large 
qui s'intéresse à l'histoire tout en étant soucieux de trouver une 
information riche et qui tienne compte des débats historiographi­
ques actuels. Les faits y sont présentés sobrement, dans une langue 
toujours simple et accessible, mais en restituant le passé dans toute 
son intégrité et dans toute sa complexité. 

L'étudiant en histoire est aujourd'hui amené à côtoyer plusieurs 
autres domaines des sciences humaines, comme l'économie, la socio­
logie ou les sciences politiques, qui peuvent enrichir sa réflexion sur 
le passé. Le souci d'intégrer ces sciences humaines à l'étude de l'his­
toire est au cœur de cet ouvrage. Chacune des trois périodes étu­
diées est divisée en trois thèmes: économie, société et politique; 
l'étudiant y retrouvera les problématiques et le vocabulaire utilisés 
dans les sciences humaines. Nous croyons que l'histoire du Québec 
présente le terrain idéal pour intégrer les notions acquises dans d'au­
tres disciplines et les appliquer à l'étude d'un passé riche et varié. 
L'approche thématique conduit l'étudiant à découvrir certains liens 
et certaines interactions importantes entre les dimensions économi­
que, sociale et politique de l'histoire. Cette méthode permet enfin 
d'approfondir certains concepts clés des sciences humaines, d'obser­
ver l'évolution d'un phénomène sur une longue période et d'éviter 
une approche chronologique restrictive généralement marquée par 
«l'hégémonie du politique», dimension qui a longtemps dominé 
l'étude de l'histoire du Québec. 

L'approche chronologique a perpétué une histoire essentiellement 
politique, où les jalons principaux (1 760, 1867, 1960) ne rendaient 
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LA CRISE 
/ 

DU QUEBEC RURAL p -BEM I ÈRE 
._,PAR:TIE 

. " , 

1 8 1 0 1 8 8 0 

Même si la période qui va de 1810 à 1880 semble évoquer un «Québec traditionneh stable 
et serein, c'est en fait une des périodes les plus troublées et les plus riches en changements 

que nous ayons connue. 

Sur le plan économique, cette période est d'abord marquée par une crise de l'agriculture commer­
ciale basée sur le blé et par le passage à une culture de subsistance centrée sur l'exploitation fami­
liale. Le commerce, lui, est lié à l'exploitation de quelques ressources naturelles, soit la fourrure, 
le blé et le bois, qui sont destinés à la métropole britannique. La Confédération de 18 6 7 corres­
pond au désir de créer un marché national moins dépendant des marchés extérieurs et, éventuelle­
ment, une économie industrielle et urbaine. 

La société subit ensuite le contrecoup des transformations économiques. Le pouvoir des seigneurs 
et des notables ruraux décline bientôt, alors que s'affirme celui des marchands britanniques. 
L'Église catholique, en collaboration avec les autorités coloniales, commence à s'imposer après 
1840 comme le leader naturel du peuple canadien-français qu'elle incite à adhérer au pacte de 
1867. 

De 1810 à 1880, le Québec est aussi constamment à la recherche d'un cadre politique. Les 
Rébellions de 183 7-18 3 8 révèlent les tensions existant entre une assemblée populaire sans pou­
voir et un exécutif manipulé par les intérêts coloniaux. L'échec de la politique d'assimilation par 
l'union de 1840 conduit à une impasse constitutionnelle aboutissant à la Confédération de 1867. 
On crée alors un puissant gouvernement fédéral, contrôlé par la bourgeoisie anglophone, et une 
succursale provinciale, qui permet néanmoins aux Canadiens français de protéger leur culture. Ce 
compromis dure d'ailleurs encore aujourd'hui. 
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_e choléra asiatique fait 6000 morts au Bas-Canada. 
Premier banquet commémorant la Saint-Jean-Baptiste . . 
)eafl-jac;quës- Lartigue, premier évêque de Montréal. 
Philippe Aubert de Gaspé publie L'influence d'un livre .. 
Déportation de 58 patriotes en Australie. 

.......,,, . , 
Jébut de l'exode vers les Etats de la Nouvelle-AngleterJ;e, 
equel durera jusqu'au xxe siècle. Ignace Bourget, évêque 

.::e Montréal, 
Organisation de l'instruet[on publique. 

' ûéation de l'Institut canacffOO <:le Montréal. 
Immigration massive des lllandais êhassés d'Irlande par 

famine. · "" · 

=.1treprise de colonisation de nouvelles régions du Québec. 
Pierre-joseph-Olivier Chauveau publie Charles Guérin. 

AbolitiQ.n du régime seigneurial. 

..... 
Début du Mouvemêi1fîlttérai;e de Québec avec des auteurs 
comme Henri-Raymond Ca~grain et :Antoine Gérin-Lajoie. 
...a Confédération donne au Québec des pouvoirs~da~ les 

maines social et scolaire. ~ , 
·'!i.· ~ 

!.bolition du minist!~"4 l'lnstruction publique par .les 
:onservateurs. ' 

Chute de Montréal et reddition de la Nouvelle-France qui passe aux Anglais. 
Proclamation royale. La Province of Quebec devie~t,,,colon ie anglaise, t . 
Acte de Québec. ' · ./ · ' 
Invasion des insurgés américains qui occupent "' 
un temps Montréal et mènacent Québec. 

Acte constitutionnel. La colonie est divisée entre le 
Haut-Canada et. le Bas-Canada. Début du parlementarisme. 

' Guerre contre les États-Unis. 

Dépôt des 92 Résolutions par les Patriotes. 

Rébellions patriotes. Bàt~îUes de Saint-Denis, Saint-Ch:!}rles et Saint-Eustache. 
Déclaration d'indépen~anŒ du Bas-Canada. Nouveaux soulèvements 
suivis d'une forte répre·ssion. ' 
Dépôt du rapport Durham . 
Acte d'Union. Le Canada-Uni compte deux gri!,nde~égions: 
le Canada-Est (Québec) et le Canada-Ouest (Onfarlq]. 

i\ 
La responsabilité ministérielle est accordée au Canada. 

" 

Èntrée-en vigue_ur de l'Acte de l'Amérique ~u Nora britannique {A!\NB), 
regrowpant le Qmfü ! t l'Ontario, le Nouveau-Brun~Ek ~ iit"'KJOuvelle-Ecosse.iin 
Adhésion du M azo), de la C.-B. (1871) e;~e" l'Î.-P.-É. (1873) à. I' AA;NB:_ 
Réforme d~ loÎ électeràlei fmplantation du str~tih s~lfet. . 

• ~- " ( ~,# f 
~· .. , 



Chapitre 1 
I 

LA MUTATION DE L'ECONOMIE TRADITIONNELLE 

LES ÉTAPES DU PEUPLEMENT 

L'espace laurentien 

L'immense péninsule québécoise (1 830 000 km2) 

recoupe trois des quatre grandes régions naturelles de 
l'Amérique du Nord. D'abord, le Bouclier canadien 
fonne un gigantesque plateau rocheux en arc autour 
de la baie d'Hudson au nord; au sud, il est limité par 
une série de grands lacs glaciaires. Ses montagnes 
sont très anciennes, littéralement usées par le pas­
sage des glaces de quatre glaciations successives. Le 
Bouclier canadien recouvre 80 % du territoire québé-

cois et présente deux traits importants: le premier est 
un sol faible en sédiments, semé d'affleurements 
rocheux à plusieurs endroits. riche en minerais de 
toutes sortes mais fort peu propice à l'agriculture ou 
même à la construction. Le second trait est la multi­
tude des lacs et des rivières, rés1ùtat de la fonte des 
glaciers: une immense réserve d'eau douce et de pou­
voir hydraulique qui pennet, à une certaine époque, 
l'exploration aisée du territoire sur des embarcations. 

Tout à fait au sud, la deuxième grande région 
naturelle correspond à la chaîne des Appalaches. Elle 
est également ancienne et érodée, mais elle est plus 
aride que le Bouclier canadien. Elle forme, le long 

C ARTE 1.1 
Principaux cours d'eau du Québec méridional 
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d'une ligne qui va des Cantons-de-l'Est à la Gaspésie, 
une frontière naturelle entre le Québec, les États-Unis 
et le Nouveau-Brunswick. On la franchit aujourd'hui 
facilement en voiture en quelques heures. Elle fut 
toutefois, à l'époque du transport sur l'eau, une bar­
rière qui, durant deux siècles, pennit le développe­
ment d'une civilisation anglo-saxonne au sud-est et 
d'une civilisation française originale au nord-est. 

Enfin, entre ces deux massifs montagneux s'étend 
la région des basses terres du Saint-Laurent. Bien 
qu'elle n'occupe que 2 % du territoire, elle contient 
encore aujourd'hui 90 % de la population québécoise 
et joue un rôle historique prépondérant. Les basses 
terres du Saint-Laurent, c'est avant tout le fleuve qui 
fait 116 7 kilomètres de long. Son immense bassin 
hydrographique de 839 000 km2 draine vers lui 
toutes les eaux du centre-est de 1' Amérique (ainsi que 

le fleuve Saint-Laurent déjà salé devant Tadoussac et 
qui tire sa source du lac Saint-Jean, 200 kilomètres 
en amont. Les rivières L'Assomption, Batiscan, 
Jacques-Cartier, Malbaie et plusieurs autres ont un 
apport plus modeste. Sur la rive sud du fleuve, les 
rivières ont un débit moins puissant, mais elles sont 
importantes historiquement. En effet, elles permet­
tent les premières aux colons de s'éloigner des berges 
du fleuve. Les rivières Châteauguay et Richelieu sont 
deux des rares routes d'invasion entre le Québec et le 
Sud; elles deviennent plus tard des canaux commer­
ciaux majeurs. La rivière Saint-François fit naître 
!'Estrie en reliant Sherbrooke au fleuve à la hauteur 
du lac Saint-Pierre. La rivière Chaudière, enfin, qui 
tire sa source du lointain lac Mégantic pour atteindre 
le fleuve près de Québec. permit la colonisation de la 
Beauce (voir la. carte 1.1). 

Au moins avant 1850, avant les 
chemins de fer, le relief et les voies 
d'eau jouent un rôle déterminant à 
tous les égards. Le Bouclier canadien 
et les Appalad1es ne sont pas faciles 
à peupler: les terres y sont moins fer­
tiles, les cours d'eau peu navigables, 
coupés par des rapides; les communi­
cations s'avèrent donc difficiles. 
Pour ces raisons, le développement 
du Bouclier canadien en particulier 
ne date guère que du xxe siècle et 
reste encore aujourd'hui conditiom1é 
par la présence de certaines ressour­
ces naturelles. La vallée du Saint­
Laurent, elle. est au contraire propice 
à l'agriculture. De plus, les rivières y 
sont plus l arges qu'en altitude et 
deviennent vite des voies de commu-

Le fjord du Saguenay, entre la baie Éternité et l'anse Saint-Jean. En 
plusieurs endroits du Bouclier canadien, le plateau rocheux plonge 
abruptement dans une rivière ou dans le fleuve. 

nication aisées avec le fleuve et. de 
là, avec l'Atlantique et le monde. Par conséquent , 
pour la période de 1810 à 1880, une chose est 
claire: qu'on parle du Bas-Canada, du Canada-Est ou 
du Québec, toutes ces appellations font référence à 
un espace géographique défini: la vallée du Saint­
Laurent, ce couloir vert qui. va de Rigaud à Rimouski 
avec quelques îlots de peuplement le long de ses 
affluents. 

lems polluants, incidemment). ie Saint-Laurent est 
en particulier alimenté par la dlaîne des cinq Grands 
Lacs. Il canalise ensuite les eaux de puissants af­
fluents, en particulier sur sa rive nord: la rivière des 
Outaouais, qui jette devant Montréal les eaux de la 
Gatineau. de la rivière Rouge et du lointain lac 
Témiscamingue; la rivière Saint-Maurice, qui aboutit 
devant Trois-Rivières; enfin, le Saguenay, qui atteint 

CHAPITRE 1 
La mutation de l' é conomie trad i tionnelle 



Le peuplement amérindien 

Contrairement aux colons européens, les Amérin­
diens ne restent pas confinés dans l'espace lauren­
tien. Les Inuits forment des communautés isolées le 
long du littoral arctique et du Labrador où ils vivent 
surtout de pêche. Plus au sud, les peuples de langues 
algonquiennes vivent de chasse, de pêche et de cueil­
lette et se déplacent constamment sur les lacs et les 
rivières du Bouclier canadien. Ces peuples, en parti­
culier les Cris, les Montagnais, les Algonquins et les 
Micmacs, partagent plusieurs traits linguistiques et 
socioéconomiques. Ils vivent par petits groupes d'une 
trentaine d'individus, les clans, qui correspondent à 

la famille élargie. Leur mode de vie est bien adapté 
au territoire du Bouclier canadien, qu'ils occupent 
progressivement depuis 10 000 ans, à mesure que les 
glaces se retirent, lors de la dernière glaciation. 

Les peuples iroquoïens Qes Iroquois, les Abénaquis, 
les Hurons, les Mohicans, etc.) sont semi-nomades. 
Autrement dit, en plus de l'économie de chasseurs­
cueilleurs, ils pratiquent une tonne extensive d'agri­
culture basée sur la culture du maïs, de la fève et de la 
citrouille_ Leurs établissements sont donc plus stables 
et peuvent regrouper plusieurs centaines d'individus. 
Ils semblent issus du centre des États-Unis actuels et 
s'instaUent dans le nord-est de l'Amérique en bouscu­
lant les nations algonquiennes. Parmi eux, les Hurons 
et les Iroquois occupent la vallée du Saint-Laurent, 
propice à leurs activités agricoles. 

Le peuplement français 

Les Européens vont essentiellement pénétrer le terri­
toire par la voie royale du Saint-Laurent. D'abord 
attirés par la pêche à la morue, des séjours épisodiques 
sur les côtes vont les amener à remonter le fleuve. 
Mais Jacques Cartier, représentant officiel du roi de 
France, n'est guère qu'un explorateur-prospecteur. Son 
récit de voyage ressemble à un inventaire des res­
sources potentielles de la région comprise entre Terre­
Neuve et Montréal. Cartier ne semble pas avoir été 
très convaincant puisque la France prendra 7 5 ans, 
après lui et Roberval, pour fonder un établissement 
permanent au Canada. Les débuts de la colonie sont 

extrêmement lents. Même si la fondation de Québec 
en 1608 est un événement important, il n'y a tou­
jours que 400 Européens en 16 41 dans la vallée du 
Saint-Laurent. L'apport d'immigrants le plus sub­
stantiel se situera entre 1670 et 1690, mais il sera 
encore modeste. Il n'y a guère que 5000 Européens 
qui viendront s'établir dans ce qu'on appelle, avant 
1760, la Nouvelle-France. Cette population, à l'excep­
tion d'une centaine d'esclaves noirs, est surtout 
française et est originaire des régions de la Bretagne, 
du Poitou, de la Nonnandie et de la région parisienne. 
Devant un nombre si dérisoire d'immigrants, on doit 
donc compter sur la croissance naturelle, qui, eUe, est 
forte durant 150 ans. La population européenne 
atteint ainsi 70 000 individus à la veille de la Con­
quête, cependant que s'écroule le nombre d'autoch­
tones du fait des maladies, du mode de vie et des 
armes à feu importés d'outre-Atlantique. 

La traite des fourrures, surtout celle du castor, est 
le facteur initial de l'implantation française après 
1603. Elle occupe paradoxalement peu d'Européens 
puisque l'essentiel du travail est accompli par les 
Amérindiens. Environ 600 Français, surtout des 
hommes, suffisent à alimenter le réseau commercial 
entre les forêts de la gigantesque Nouvelle-France et 
les fabriques de chapeaux du Vieux Continent. Le 
commerce des fourrures et l'activité militaire permet­
tent toutefois d'entretenir à Montréal et à Québec 
une vie urbaine relativement importante. 

L'agriculture est organisée après 16 2 3 environ 
selon le régime seigneurial. Celui-ci tire son origine 
du régime féodal qui règne en France depuis le 
Moyen Âge. En vertu de ce système, le Gouvernement 
concède des bandes de terres appelées «seigneuries» à 

des individus qui doivent y attirer les colons en les 
lotissant et en leur offrant certains services (héberge­
ment, moulins, quais, routes, etc.). En retour, les co­
lons ou «censitaires» doivent remplir des corvées et 
surtout payer des «redevances» (cens, rentes, lods et 
ventes, banalité, etc.) sous fonne d'une partie de leur 
récolte. Ils deviennent ainsi locataires et n'ont pas à 

payer une terre qu'ils peuvent en revanche céder à 

leurs descendants. Cela devait permettre, outre un 
peuplement rapide, à des immigrants démunis de pra­
tiquer l'agriculture. 
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En fait, malgré l'immensité 
du territoire, qui va de l' Acadie 
aux Rocheuses et de la baie 
d'Hudson au golfe du Mexique, 
la population de la Nouvelle­
France est déjà, en 1760, con­
centrée à 90 % dans la vallée 
du Saint-Laurent. Trois raisons 
expliquent principal ement 
cette concentration. D'abord, 
en amont de Montréal, l e 
fleuve se rétrécit singulière­
ment , il devient parsem é de 
rochers et ne peut plus être 
remonté au trement qu'en 
canot. Ensuite, le fleuve fonne 
la voie de commu nication 
essentielle entre les rives où 

En 1820, le journal humoristique anglais Punch se moque de ceux qui partent 
pour le Canada en pensant y t rouver une vie facile. 

marchands et agriculteurs sont 
confinés. Enfin, les autorités coloniales ont choisi de 
concentrer le peuplement par l'implantation du 
régime seigneurial. 

Manifestement, les efforts de la France s'avèrent 
insuffisants puisque les colonies britanniques, instal­
l ées au sud-est des Appalaches, sur la côte de 
l'Atlantique, réussissent beaucoup mieux. Fondées à 
la même époque que la Nouvelle-France, ces colonies 
bénéficient d'une économie plus diversifiée et de 
liens plus directs avec l'Europe. Ainsi, s'il y a 
12 000 habitants en Nouvelle-France en 1689, il y 

en a déjà 250 000 dans les colonies britanniques. 
Plus riches et bien plus nombreux, ces Britanniques 
aspirent à contrôler tout le continent et ressentent la 
présence française comme une menace. En 1760, les 
70 000 Français sont battus par un peuple de 
1 600 000 habitants répartis dans 13 colonies. C'est 
la Conquête. 

Le peuplement britannique 

Malgré la Conquête de 1760, la vallée du Saint­
Laurent reste massivement peuplée par des descen­
dants français. Auparavant, à compter de 17 5 5, la 
Grande-Bretagne avait procédé à la déportation de 
3 300 descendants français de la Nouvelle-Écosse, les 

Acadiens, les disséminant dans ses possessions. 
Même si une telle solution n 'est pas envisageable 
pour la population de la vallée du Saint-Laurent, on 
souhaite rapidement la noyer au milieu d'une popu­
lation britannique. Le nombre d'immigrants sera 
toutefois fort modeste. Outre les soldats britanniques 
et des mercenaires all emands qui décident de 
s'établir au pays, seuls quelques centaines de mar­
chands d'origine écossaise s'installent au Canada. Ces· 
derniers souhaitent évidemment s 'emparer du 
lucratif commerce des fourrures, splendide réseau de 
communication et d'alliances avec les Amérindiens, 
que les Français ont mis sur pied au cours du siècle 
précédent. Ils souhaitent aussi profiter des charges 
dans l'administration coloniale, ainsi que des con­
trats de fourniture aux armées. Ils s'installent es­
sentiellement dans les villes: à Montréal et à Québec, 
mais aussi à Trois-Rivières et à Sorel. 

Les Britanniques ne sont encore que quelques 
milliers au Québec lorsque, en 1 783, les 13 colonies 
américaines proclament leur indépendance au tenue 
d'une guerre victori euse (la guerre de l'Indépen ­
dance). Bon nombre d'Américains, qui s'étaient com­
promis aux côtés des Britanniques, risquent de subir 
de douloureuses représailles après la victoire des 
insurgés. Les plus fortunés de ces loyalistes, ceux qui 
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CARTE 1.2 
Organisation du territoire vers 1850 

o 100 200 km --
ont davantage à perdre, décident de quitter les nou­
veaux États-Unis. Les plus riches d'entre eux retour­
nent tout bonnement en Angleterre. Toutefois, la plu­

. part (3 4 000) décident de s'établir dans la colonie 
maritime de la Nouvelle-Écosse où ils fondent Halifax 
et Saint-Jean à qui va échoir le rentable commerce tri­
angulaire avec les An tilles britanniques. D'autres 
(6000) s'installent à l'ouest, en amont de Montréal, 
aujourd'hui !'Ontario, région qui est restée sous la 
domination britamtique. Un petit nombre enfin (en ­
viron 2000) décident de s'installer dans la vallée du 
Saint-Laurent, où ils deviennent pour la plupart 
agriculteurs. On les trouve surtout au sud de Mont­
réal, le long de la rivière Châteauguay, dans le Haut­
Richelieu et dans les nouveaux cantons de Shefford 
ou de Granby. 

Les Britanniques toléreront le système seigneu­
rial, mais ils en bloqueront désormais l'expansion. 
Les nouvelles terres seront concédées en «franc et 
commun saccage,,, c'est-à-dire vendues par le Gouver­
nement, le profit de la vente devant servir à l'amé-

~ Zone seigneuriale 

~ Zone divisée 
en cantons 

nagement de routes et de services. Ce système vise 
aussi un peuplement rapide, mais il requiert des 
sommes que seuls les riches colons détiennent. Il est 
surtout destiné aux immigrants britanniques et il 
entraîne une spéculation pratiquée par des compa­
gnies qui achètent de grandes étendues de terre et les 
revendent ensuite plus cher. Ces zones qu'on appelle 
<cantons> sont implantées tout autour de la zone 
seigneuriale, en périphérie de la vallée du Saint­
Laurent: en Gaspésie (Pabos, New Richmond), en 
Beauce (Black Lake, Broughton), dans l'Outaouais et les 
Laurentides (Rawdon, Aylmer, Hull), mais smtout dans 
les Cantons-de-l'Est, où l'on cherche à implanter une 
population brita:mtique homogène (voir la carte 1.2). 

Entre 1800 et 1812, des Américains, attirés ici 
par l'abondance des terres plutôt que par des motifs 
politiques, s'installent en Estrie où ils fondent des 
communautés à Sherbrooke, Magog et Stanstead. Ils 
gardent en même temps des liens culturels et 
économiques étroits avec le nord des États-Unis. Ils 
sont environ 20 000 en 1817. 
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Avec la fin des guerres napoléoniem1es en 1815, 
l'immigration en provenance des îles Britanniques 
augmente rapidement, alors que la Grande-Bretagne 
offre des terres gratuites aux soldats démobilisés. 
Cette période correspond aussi à la révolution agraire 
et industrielle en Angleterre, qui crée un important 
chômage chez les travailleurs agricoles. Enfin, la sur­
population et les problèmes alimentaires qui sévis­
sent en Irlande au cours du xrxe siècle poussent un 
grand nombre à l'exode vers l'Angleterre, les États­
Unis, mais aussi vers le Canada. La figure 1.1 
indique d'ailleurs le brusque bond de l'immigration 
irlandaise en 1847, correspondant à une famine sans 
précédent. Cette immigration d'origine britannique 
ralentit bientôt puisque, après 1855, l'Angleterre ne 
subventionne plus les immigrants pour qu'ils vien­
nent au Canada, ces derniers préférant de toute façon 
aller aux États-Unis. 

De 1815 à 1855, près d'un million d'Anglais, 
d'Écossais et d'Irlandais passent en Amérique britan­
nique, dont la moitié par le port de Québec, 
qui reçoit chaque été l'équivalent de sa popu-
lation en immigrants. La plupart d'entre eux 
se dirigent rapidement vers !'Ontario et les 
États-Unis (sur 32 000 immigrants arrivés à 

Québec en 1846, seuls 1900 resteront au 
Québec), mais dans l'immédiat la ville de 
Québec doit supporter la charge de ces ilmni-
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grants pour la plupart démunis et malades. Les 
conditions d'hygiène à bord des navires sont 
telles, selon Philippe Aubert de Gaspé, que, de 
la haute-ville de Québec, on peut renifler l'ar­
rivée d'un bateau d'immigrants avant même 
de l'apercevoir à l'horizon! En 1832, 1834 et 
1849, ils amènent bien malgré eux le choléra 
asiatique, qui, durant l'été de 1832, fait 
6000 morts au Bas-Canada, dont près de 
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3000 à Québec, soit 10 % de la population de 
la ville. Les élites francophones voyaient déjà 
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arrivés avant 1810. Ils sont plutôt dépourvus de 
ressources et forcés d'accepter les emplois les plus 
pénibles dans les travaux publics ou sur les chantiers 
et d'habiter les quartiers les plus sordides. Incapables 
de s'acheter une terre, ils s'installent généralement 
en ville, contribuant à augmenter le taux d'urbanisa­
tion des anglophones (35 %), déjà bien plus élevé que 
celui des francophones (5 %) en 18 61. 

Vers 1880, à cause de son ancienneté et de sa 
forte croissance naturelle, le groupe d'origine 
française est encore prépondérant, formant 80 % de 
l'ensemble. Il se consacre à l'agriculture et est con­
finé dans la zone découpée selon la tenure seigneu­
riale, du moins jusqu'au mouvement de colonisation 
après 18 5 O. Les Britanniques (les Anglais, les Écos­
sais et les Irlandais) sont concentrés dans les villes de 
Québec et surtout de Montréal où ils sont générale­
ment majoritaires. Ils sont aussi dominants dans 
deux zones rurales découpées selon la tenure en can­
tons, c'est-à-dire !'Outaouais et les Cantons-de-l'Est. 

- Angleterre 
- - - Irlande 
- Écosse 

Rébellions 
de 1837-1838 
au Québec 

Famine de 1847 
en Irlande 

un danger d'assimilation dans cette immigra-
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tion britannique; les épidémies les trauma- 1829 1835 1840 1845 1850 1855 1859 

tisent et nourrissent encore leur opposition à 

l'arrivée de nouveaux British. FIGURE 1.1 
Ces immigrants anglophones ont peu à 

voir avec les marchands ou les loyalistes 
Origine des Britanniques arrivés par le port de Québec 
de 1829 à 1859 
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Les anglophones sont aussi nombreux dans la pénin­
s1ùe gaspésienne, où l'industrie de la pêche à la morue, 
liée davantage à l'éconmnie atlantique, permet à une 
population britannique originale de se maintenir. 

LES DIFFICULTÉS DE L'ÉCONOMIE 
RURALE 

La crise agricole 

Ce que les historiens appellent la crise agricole est 
sans doute l'événement le plus déterminant dans 
l'histoire économique du Québec jusqu'à l'indus­
trialisation. Ses causes sont complexes et profondes 
et ses conséquences sont innombrables. La crise agri­
cole contribue au départ vers les États-Unis de près 
de 700 000 Québécois avant 1900, en plus d'en­
traîner indirectement les Rébellions de 18 3 7-18 3 8. 
Voici les quatre causes principales de la crise agricole: 

1. L'étroitesse du territoire cultivable. Les terres cul-. 
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tivables d'une manière rentable se bornent à la FIGURE 1.2 
vallée du Saint-Laurent, soit 2 % du territoire 
québécois actuel. Sauf dans la grande plaine de 
Montréal, qui s'étend de Saint-Jérôme à Saint­
Hyacinthe, la plaine cultivable se limite parfois à 
quelques kilomètres de part et d'autre du fleuve. 
Or ce territoire est déjà bien peuplé et cultivé 
depuis un siècle en 1810. 

2. La croissance de la population. La Conquête de 

1760 ne constitue nullement une rupture sur le 
plan démographique. Entre 1780et 1880, la po­
pulation du Québec double en moyenne tous les 
2 5 ans (voir la. figure 1. 2). Croissance vertigineuse 
d'une population qu'il faut nourrir et à laquelle il 
faut offrir des terres. Jusqu'au x1xe siècle, il suffi­
sait d'ouvrir de nouveUes terres en défrichant vers 
l'intérieur. Mais la plaine est é traite. Joseph 
Bouchette constate par conséquent en 1822 «que 
dans bien des parties de cette province les terres 
sont subdivisées à lill point qu'elles ne suffisent 
plus au cultivateur et à sa famille». 

3. La culture intensive du blé. À l'époque de la 
Nouvelle-France, outre l'avoine servant à nourrir 
les chevaux, on ne produit généralement que du 

Évolution de la population du Québec et de !'Ontario entre 
1810 et 1940 

blé. En cela la France poursuivait au Canada une 
pratique séculaire. Les redevances au seigneur, les 
dîmes à l'Église. même les dettes aux mardiands 
généraux étaient surtout payées en blé. Ses qua­
lités de conservation font en outre du blé la den­
rée commerciale par excellence. Loin de trans­
former cette pratique, la Conquête de 1760 la 
fixe. La production augmente donc allègrement 
dans les années 1780 à 1800, alors que 
l'Angleterre importe les surplus provenant du 
Canada. Mais la monoproduction de blé et l'ab­
sence de rotation des cultures entraînent une 
détérioration accélérée du sol qui «n'a plus pro­
duit, comme on l'écrit en 1850, qu'un grain ma­
ladif et sans la force de résister aux accidents)). 
Disons aussi que, du fait de son climat pumide et 
de ses étés courts, la vallée du Saint-Laurent n'est 
pas particulièrement propice à la culture du blé. 

4. Les techniques agricoles déficientes. Le censitaire, 
dans le régime seigneurial, n'a pas nécessairement 
intérêt à augmenter sa production puisqu'il devra 
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en verser une portion d'autant plus gran-
de au seigneur. En fait, ce système n'en­
courage pas l'implantation d'une agricul­
ture fortement commerciale, car il ne 
favorise pas la circulation de l'argent. On 
observe donc une stagnation relative des 
techniques employées en Nouvelle-France. 
Après la Conquête, les Canadiens français 
avaient aussi dû se réfugier contre leur 
gré dans l'agriculture parce qu'ils avaient 
été chassés du commerce et de l'adminis­
tration et s'y consacraient par conséquent 
avec apathie. Quoi qu'il en soit, nom­
breux sont les exemples qui montrent le 
piètre état des fermes avant 1850: engrais 
peu utilisés, labours négligés, mauvais 
drainage des terres, bétail peu nombreux 
et en médiocre condition. 

D'autres facteurs interviennent indirectement 
dans la crise agricole. Mentionnons l'endettement 
des paysans vu la baisse des ventes des surplus et vu, 
surtout, l'augmentation des redevances versées aux 
seigneurs. Cet endettement ralentit la modernisation 
et accélère l'exode rural. Il faut aussi souligner la fai­
blesse du réseau de transports qui ne permet pas aux 
agriculteurs d'écouler leurs produits à des prix con­
currentiels. Ce dernier inconvénient affecte en par­
ticulier les paysans anglophones des Cantons-de-l'Est 
qui ne s'en sortent pas mieux que les francophones. 
Notons enfin la faiblesse du marché des villes encore 
trop modestes pour soutenir une agriculture com­
merciale. Pour toutes ces raisons, la product ion 
décline rapidement. D'exportateur net, le Bas-Canada 
devient importateur de blé. On n'en cultive pas suf­
fisamment pour se nourrir. Les prix ont beau monter 
après 1830 et surtout après 1850, ce sont les terres 
plus productives de !'Ontario qui pourront seules en 
profiter. 

Que faire? Nos ancêtres. pour être conscients du 
problème, savaient que la solution n'était pas simple. 
La modernisation et l'amélioration des transports 
ainsi que la colonisation restent des solutions à long 
terme ou hors de leur portée. Dès lors, bon nombre 
de paysans ruinés décident, comme nous le verrons 

L'essouchage sur une terre de colonisation est un travail long 
et pénible. Les souches calcinées des plus gros arbres peuvent 
joncher un champ pendant des années après sa mise en culture. 

plus loin, de s'exiler aux États-Unis. Pour ceux qui 
restent, la seule solution à court terme qui pennette 
de nourrir les familles nombreuses est d'abandonner 
la culture du blé et de s'orienter vers une agriculture 
autarcique dite agriculture de subsistance. 

Dès le début du xrxe siècle, l'abandon de la cul­
ture du blé est engagé. Lui qui représentait 60 % des 
surfaces cultivées en 1800 ne représente plus que 
22 % de celles-ci en 1827 et 4 % en 1844. La pro­
duction de blé diminue d'ailleurs au Québec en 
même temps que dans d'autres régions en Amérique 
du Nord devant la concurrence des terres plus pro­
ductives du Midwest. On conserve l'avoine pour les 
indispensables chevaux, mais, pour le reste, triom­
phent les légumineuses: les pois, les fèves et les 
plantes à tubercules, comme le navet, et surtout la 
pomme de terre. Selon Jean Provencher, «de 1827 à 

1844 la pomme de terre représente 46 % des récoltes 
alimentaires du Bas-Canada. On en produit générale­
ment entre 50 et 200 minots par ferme. De Hull à 

Gaspé, nul climat, semble-t-il, ne lui convient mieux!» 
L'abandon de la culture commerciale du blé entraîne 
une recherche de l'autosuffisance: on se nourrit de ses 
·porcs, on consomme son sirop d'érable, on s'habille 
de la laine de ses moutons, on fait ses chandelles, etc. 
Naît ainsi tout un pan de la culture québécoise, celle 
du débrouillard, adroit et ingénieux. 
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Mais ces cultures nourricières restent peu compéti­
tives et n'accèdent que rarement à la commercialisa­
tion. Dans les faits , la recherche de l'autarcie aura 
pour effet d'enfoncer l'agriculture du Québec dans la 
crise. En renonçant au marché, les agriculteurs 
doivent renoncer à des revenus en espèces pour leurs 
produits. L'argent disparaît littéralement des cam­
pagnes. Cela ne règle par ailleurs en rien le problème 
de l'endettement, qui s'accélère. Les paysans retar­
dent le paiement des redevances et sont chassés par le 
seigneur, cependant que les curés acceptent de mau­
vaise grâce que la dîme leur soit versée sous forme de 
pois ou de navets. 

Posséder une seigneurie n'est par conséquent 
plus une bonne affaire. De plus en plus, les seigneurs 
cherchent à rentabiliser leurs terres d'une autre 
man1ère: en en faisant des concessions forestières, en 
attirant les manufactures ou simplement en prati­
quant la spéculation. Certains seigneurs, comme 
Barthélemy Joliette à ans L' Assomption ou Edward 
Ellice dans Beaulrnmois, se comportent ainsi en véri­
tables capitalistes qui cherchent à utiliser leurs droits 
pour en tirer du profit. Le régime seigneurial tombe 
en décadence. 

En 1854, la tenure seigneuriale est abolie. Le 
Gouvernement paie des indemnités aux seigneurs 
pour la perte des redevances. Ces derniers deviennent 
propriétaires à part entière. Les censitaires demeurent 
locataires, mais ils ont la possibilité d'acheter la 
ferme. Toute la province est désormais gérée selon la 
tenure anglaise où l'État vend, à ceux qui ont les 
moyens de les acheter, des terres et les ressources 
minérales, forestières ou hydrauliques qu'elles con­
tiennent. Le capitalisme triompJ1e donc du dernier 
bastion du «féodalisme:ii au Canada. 

Le rêve de la colonisation 

L'entreprise de colonisation qui se déroule entre 1850 
et 1900 environ tente d'apporter une solution, d'abord 
à la crise agricole, ensuite à l'exode vers ]es États-Unis. 
Cet effort de colonisation est principalement com­
mandé par une idéologie agriculturiste qul ne veut voir 
le peuple canadien-français qu'à travers le modèle de 
l'agriculture familiale. La colonisation est très peu 

importante quant au nombre d'individus en cause et 
quant à l'accroissement de la production. Elle a toute­
fois des effets profonds en augmentant les surfaces cul­
tivées, en donnant naissance à de nouvelles régions et 
en permettant à la population fümcophone de rayonner 
hors de la traditionnelle vallée du Saint-Laurent. 

Avant 1830 environ, le territoire agricole s'était 
étendu par <débordement>, c'est-à-dire que, de proche 
en proche, les terres cultivées gagnaient l'arrière­
pays. C'est ainsi que les concessio11S, à partir du 
Richelieu, avaient fini par atteindre la Yarnaska, ou 
que les paysans du comté de Bellechasse étaient 
arrivés en Beauce. Lorsqu'en 1848 Louis-Joseph 
Papineau lança son fameux <Emparons-nous du sol, 
c'est le meilleur moyen de conserver notre nationa­
lité!>, il donnait ainsi un ton idéologique à une vaste 
entreprise jusque-là plutôt spontanée. 

L'élan est déjà donné en 1838 lorsque des colons 
de la région de La Malbaie, dans Charlevoix, remon­
tent le fjord du Saguenay jusqu'à Chicoutimi. Ils y 
pratiquent la coupe de bois commerciale, mais avec 
l'intention d'y fonder un établissement. On quitte la 
vallée immédiate du Saint-Laurent pour occuper des 
plaines situées à l'intérieur du Bouclier canadien et 
des Appalaches. Le mouvement doit donc être nùeux 
structuré. Ainsi, par petits groupes, des fils de culti­
vateurs, qui n'ont pas les moyens de s'établir ou pour 
qui aucune terre n'est disponible, abandonnent les 
vieilles paroisses. Encadrés par un prêtre ou un mis­
sionnaire, ils fondent en pleine forêt de petits éta­
blissements pour lesquels les titres de propriété ne 
sont pas toujours clairs. 

Après 1850, le clergé et la petite bourgeoisie 
s'engagent avec passion dans ce qu'ils considèrent 
comme une entreprise de salut national. D'innom­
brables brochmes sont publiées, vantant les mérites 
de telle ou telle région, en même temps que sont 
créées des sociétés en commandite. Le rôle du clergé 
est éminent. Certains prêtres-missionnaires, comme 
le curé Hébert au Saguenay, le curé Paradis au Témis­
camingue, sans oublier le curé Antoine Labelle dans 
les Laurentides, jouent à la fois le rôle d'un guide­
missionnaire et d'un authentique entrepreneur. Le 
géographe Raoul Blanchard décrit bien l'établisse­
ment des colons dans la plupart des régions: 
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CARTE 1.3 
Accroissement du territoire agricole du Québec 

0 100 200 km --
Voilà donc nos colons à l'œuvre; ils vont <faire 

de la terre>. Cela débute par une besogne 
joyeuse, l'abattage des arbres, effectué de préférence 
à l'automne. Les plus beaux troncs mis à part, tout 
le bois est laissé sur place et brûlé au printemps; Je 
brûlis marque partout le début de l'exploitation. 
Les navigateurs de l'csh1aire passant au large du Bic 
voyaient le ciel obscurci par la fumée des abattis 
qu'011 y brûlait. Sur les cendres, du blé, de l'avoine, 
de l'orge, des navets étaient semés à la volée; un 
léger hersage, et tout est dit, à moins qu'tme gelée 
tardive ne vînt ravager le pauvre champ. On fait 
ainsi en deux ans deux récoltes; puis on met en 
foin, qu'on fauche quatre ans de suite; après quoi le 
terrain, toujours hérissé de souches noircies, est 
utilisé deux ans comme pâturage. Alors, huit 
années étant écoulées, on extirpe les souches et le 
chéllilp est mis en labour: la terre est faite [ ... ] ~ 

Au bout de quelques années, la famille peut dis· 
poser d'une modeste maison en bois équarri, d'une 
vache et d'un bœuf pour les labours. Un jardin abrité 
permet en outre, généralement à la femme, de culti· 
ver le maïs, les navets. les fèves et les herbes qui va­
rient un régime alimentaire monotone. 

- Avant1800 

C=:J 1800-1849 

~ 1850-1899 

[2":J 1900-1950 
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Comme on le remarque dans la carte 1.3, outre le 
Saguenay puis la région du Lac-Saint-Jean, les régions 
des Laurentides, de la Mauride, des Bois-Francs et du 
Témiscouata sont colonisées. Les francophones procè­
dent également à la reconquête démographique de 
!'Outaouais et surtout des Cantons-de-l'Est, où les 
anglophones deviennent irrémédiablement minori­
taires à compter de 1868. La vallée de la Matapédia, 
le nord de la Gaspésie et le Témjscamingue, qui sont 
moins accessibles, sont atteints par la colonisation 
vers la fui du XIXe siècle. Au terme d'un demi-siècle 
d'efforts, les terres consacrées à l'agriculture passent 
de 8 113 000 à 14 414 000 acres_ De nouvelles 
régions sont devenues viables. Profitant d'une forte 
natalité, la population de ces régions augmente rapi­
dement entre 1850 et 1900. Elle passe de 19 000 à 
58 000 en Gaspésie, de 23 000 à 101 000 dans 
!'Outaouais et de 79 000 à 203 000 dans les 
Cantons-de-l'Est (voir la carte 1.4). 

Malgré les progrès accomplis, le bilan de l'entre· 
prise de colonisation doit être fortement nuancé. 
Premièrement, les effectifs engagés sont très modestes. 
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CARTE 1.4 
Augmentation de la population 

francophone dans les Cantons-de-l'Est 
entre 1851 et 1901 

On estime à environ 50 000 le nombre de Québécois 
qui participent de fait à la colonisation. En général, 
la population est disséminée sur un territoire 
immense et bon nombre de familles quitteront la 
région dès la deuxième génération, sinon dès la pre­
mière. 

Deuxièmement, la plupart de ces régions sont 
peu propices à l'agriculture; soit que le sol s'avère 
trop pauvre, comme en Mauricie, soit que la saison 
de la culture y soit trop courte, comme dans le Té­
miscouata. Rapidement, pour survivre ou, à tout le 
moins, pour accéder à une certaine forme de 
rémunération, les colons doivent se consacrer en 
même temps à un autre type d'activité que l'agricul­
ture. En Gaspésie, par exemple, la pêche devient une 
activité complémentaire. Mais dans la plupart des 

régions, les colons doivent se mettre au service des 
compagnies forestières. Ce que les historiens appel­
lent le système agroforestier est un système de 
dépendance mutuelle entre, d'une part, la compagnie 
forestière et, d'autre part, le colon. La compagnie 
utilise la main-d'œuvre des colons robustes et 
disponibles durant l'hiver pour la coupe de bois. De 
leur côté, les colons, qui ont besoin d'un revenu 
d'appoint, peuvent compter sur les chantiers 
forestiers pour écouler les surplus de leur production 
agricole. Ils espèrent enfin occuper des terres ainsi 
déboisées. Dans les faits , malgré son apparente har­
monie, le système agroforestier fonctionne aux 
dépens des colons qui sont soumis aux décisions de 
la compagnie qui peut fermer ses portes ou aisément 
changer de site de coupe, forçant les colons à la sui­
vre. Les colons n'ont par ailleurs pas le droit de ven­
dre le bois qu'ils coupent sur leur terre. Selon 
Normand Séguin, les colons forment un prolétariat 
rmal victime d'une alliance entre, d'un côté, les pro­
moteurs de la colonisation, l'Église et la petite bour­
geoisie et, de l'autre, les compagnies forestières qui 
profitent de cette providentielle main-d'œuvre bon 
marché et servile. 

Troisièmement, les gouvernements appuient très 
discrètement l'entreprise de colonisation. Le gou­
vernement du Québec est surtout sensible à la voix 
des compagnies forestières dout il tire de 20 % à 

30 % de ses revenus sous forme de droits de coupe. 
Son apport le plus significatif est la construction de 
quelques chemins de fer de colonisation, qui servent 
d'ailleurs aussi aux compagnies de bois. Il est vrai que 
les terres de la Couronne ne sont pas chères pour les 
colons; elles coûtent environ 0,30 $ l'acre en 1850. En 
revanche, le produit de cette vente, qui doit en principe 
permettre de développer les infrastmchrres dans le can­
ton, est bien insuffisant. Résultat , les routes, les 
bureaux d 'emegistrement et les agronomes sont en 
nombre ridicule dans les régions de colonisation. Les 
colons sont souvent livrés à eux-mêmes, ils peuvent 
difficilement écouler leurs produits, sauf dans les 
Cantons-de-l'Est, et se livrent généralement à l'agricul­
hrre de subsistance. Le vigoureux renouveau agricole, 
qui s'engage après 1880 autour des nouvelles culhrres 
conunerciales, ne viendra pas de ces régions. 
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L'exode vers les États-Unis 

Le milieu rural subit donc des tensions importantes 
entre 1810 et 1880. On voit que la colonisation ne 
fut pas un moyen viable de contrecarrer les effets de la 
crise agricole. Bon nombre vont donc choisir de quitter 
définitivement le Québec pour les centres industriels 
plus dynamiques du nord-est des États-Unis. 

Du fait du nombre d 'individus en cause, la 
grande migration des Québécois vers les États de la 
Nouvelle-Angleterre, pendant le siècle qui suit les 
Rébellions de 18 3 7-18 3 8, représente un drame 
humain et national d'une ampleur sans pareille. Un 
certain nombre de nuances s'imposent toutefois. 
Disons d'abord que l'exode rural, c'est-à-dire le pas­
sage des campagnes vers les villes, est un phénomène 
nonnal dans une société qui sort d'une économie 
a~ricole pour entrer dans une économie industrielle. 
Mais ce qui occasionne les départs hors du pays, c'est 
qu'au Québec l'agriculture est déficiente et libère w1 

gnmd nombre de paysans avant même que l'industrie 
des villes ne soit prête à les accueillir. Avant 1880. 
en effet, Montréal et Québec sont encore des villes 
commerciales, où les activités de transport et de com­
merce sont importantes certes, mais où il y a fort peu 
d'emplois pour des ouvriers non qualifiés. 

Notons également que les Canadiens 
français ne sont pas les seuls à se diriger vers 
les États-Unis à cette époque. On estime 
qu'entre 1860 et 1914 pas moins de 22 mil­
lions d'immigrants venant en particulier 
n'Emope s'installent aux États-Unis. qui con­
naissent alors un taux de croissance spectacu­
laire à cause de l'industrialisation des États de 
l'Est et de l'ouverture des terres à l'ouest du 
Mississipi. Le Québec, comme le reste du 
Canada d'ailleurs, n'échappe évidemment pas 
à cette attraction. 

500 

Comme le montre la figure 1.3, plus de 
150 000 Québécois quittent le Québec dans 
les pires décennies. Au terme d'un siècle 
d'exode, c'est près de 900 000 personnes qui 
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américaine, au sud de Montréal, celles qui souffrent le 
plus de la crise agricole et d'une surpopulation relative 
et enfin celles qui ne bénéficient pas d'un centre 
régional d'envergure. Par exemple, les comtés où sont 
situées les villes industrielles de Valleyfield, Saint-Jean 
et Saint-Hyacinthe sont peu touchés. Pour d'autres, 
c'est le désastre. Dans Soulanges, Châteauguay, 
Iberville ou Napierville, la population diminue de près 
de la moitié entre 1850 et 1900, et cela malgré un 
taux de natalité vertigineux. Antoine Label le, curé à 
Napierville dans les années 1860, dit constater que de 
dimanche en dirna11che les bancs se vident dans son 
église. À mesure qu'on se dirige vers le nord de la 
province, les chiffres tendent à diminuer. Les pressions 
démographiques y sont moins fortes, l'attrait des États­
Unis y est moins puissant et la colonisation y paraît 
une perspective plus alléchante_ 

Les départs se font en famille (72 %) ou alors dr 
jeunes hommes célibataires partent seuls (11 %). 
Contrairement aux autres Canadiens qui quittent 
davantage le pays en direction du centre-nord et de 
l'ouest des États-Unis, 60 % des Canadiens français 
s'orientent plutôt vers les États du Massachusetts, du 
Connecticut et du Michigan. Ils y travaillent surtout 
dans l'industrie légère, en particulier dans le domaine 
textile_ Une fois la barrière de la langue frandtie, on 

25% 

ne reviennent généralement plus. Les régions 
du Québec les plus touchées par l'exode sont 
celles qui sont situées près de la frontière 

FIGURE 1.3 
Émjgration nette du Canada et du Québec vers les États-Unis 
par décennie (1840-1940) 
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PROFIL D'UNE RÉGION 

LE SAGUENAY- LAC-SAINT-JEAN 

30 60 km vers Québec 

Immense région qui comprend, outre la rivière et le lac eux-mêmes, le bassin hydrographique du Sa­
guenay, appelé «Sagamie», et qui s'étend au nord jusqu'au Nouveau-Québec. Jacques Cartier le baptise 
«Royaume du Saguenay» d'après le mot huron Sagné, signifiant «par où l'eau sort». Les tribus monta­
gnaises sont alors les véritables maîtres des lieux. Le Saguenay est un lieu de commerce entre ce peu­
ple de chasseurs et les peuples du Sud qui pratiquent la culture du tabac et du maïs. Le site excep­
tionnel de Tadoussac attire à leur tour les morutiers et les baleiniers européens qui l'accostent dès 1550. 
La traite des fourrures s'implante au siècle suivant. Tadoussac est alors à la tête d'un réseau de postes 

les retrouve en nombre croissant dans le commerce et 
les services. Leurs descendants forment aujourd'hui 
une communauté de plusieurs millions d'individus 
dont l'assimilation est à peu près achevée. 

L'ESSOR DE L'ÉCONOMIE COMMERCIALE 

Les caractéristiques du commerce colonial 

Un fait demeure incontournable. Jusqu'en 1867, le 
Canada, et avec lui le Québec, n'est qu'une colorue de 
l'Angleterre faisant partie d'un immense ensemble 

géopolitique: l'Empire britannique. Ce fait a de pro­
fondes répercussions économiques puisque ainsi ni le 
Canada ni le Québec ne maîtrisent les leviers permet­
tant d'orienter leur propre développement. L'attitude 
de l'Angleterre envers sa colonie ne diffère guère de 
celle qu'avait la France envers la Nouvelle-France: la 
colonie doit servir à fournil· la métropole en ressources 
naturelles brutes. Elle ne doit pas concurrencer la mère 
patrie quant à ses produits ni commercer avec les 
autres puissances. C'est le mercantilisme. 

Durant le Régime français, l'activité économique 
pratiquée au Canada est encadrée strictement. Le nom­
bre de manufactures est linùté, la pratique des corpora-
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s'étendant au-delà du lac Mistassini. La population montagnaise s'écroule cependant durant la même 
époque. Elle est aujourd'hui concentrée dans la localité de Pointe-Bleue, qui a incidemment conservé 
sa vocation du commerce des fourrures. 

L'exploitation forestière après 1838 structurera véritablement la colonisation de la région. Depuis 1828, 
le potentiel agricole et forestier du Saguenay est connu et de nombreux habitants de Charlevoix, pressés 
par l'augmentation de la population et la crise agricole, n'attendent qu'une route pour s'y installer. De La 
Malbaie, Alexis Tremblay dit Picotté réussit à intéresser un marchand britannique fraîchement débarqué, 
William Price, à y investir dans la coupe de bois. Le rôle de Price sera central dans l'histoire de la région, 
car rapidement sa compagnie s'empare des meilleurs emplacements. Et d'abord de Chicoutimi, ma­
gnifiquement située en amont du fjord navigable, qui devient un centre important et diversifié. Après 1843, 
les Price multiplient les scieries et les barrages et mettent la main, vers 1890, sur 7700 km2 de forêt au 
Saguenay- Lac-Saint-Jean. Cependant, la colonisation de la région est plutôt attribuable à l'initiative de 
familles isolées, presque toutes originaires de Charlevoix et encadrées par le clergé. Le grand feu de 1870 
aurait pu un temps stopper ce mouvement, mais il permettra plus tard la culture du bleuet. 

C'est la liaison par chemin de fer après 1888 qui permet un peuplement important de la région. 
L'agriculture avance désormais d'est en ouest, de pair avec le déboisement, contournant bientôt tout le 
lac Saint-Jean (voir la définition de système agroforestier p. 31). Le terminus du chemin de fer, Roberval, 
s'affirme bientôt comme métropole régionale. Une nouvelle phase s'ouvre après 1890 avec l'arrivée de 
la grande entreprise dans les domaines des pâtes et papiers, de l'hydroélectricité et de l'aluminium. 
Alfred Dubuc s'affirme alors comme le «roi de la pulpe» et la Price Brothers, qui intègre tous les stades 
de la transformation, s'affirme comme le «roi du papier». Les papetières qui s'installent alors en grand 
nombre consomment beaucoup d'énergie et stimulent l'aménagement de barrages sur le Saguenay 
après 1900. À la suite de son implantation à Arvida en 1925, l'Alcan ne cessera d'augmenter sa pro­
duction et sa participation dans la région. jusqu'à récemment, trois multinationales, la Price Brothers, la 
Consol et l'Alcan, sont restées des partenaires cruciaux dans la structure économique régionale. 

Depuis 1970 toutefois, la grande industrie est sur le déclin, ce qui force la région à diversifier ses 
activités. Le tourisme, déjà ancien, est en croissance. On compte aussi beaucoup sur la «route du Nord» 
qui doit relier la région à la baie James. Le destin du Saguenay- Lac-Saint-Jean semble donc toujours 
commandé de l'extérieur, par des intérêts étrangers, mais les habitants ont déjà compris que leur 
épanouissement dépend d'abord des ressources du milieu et de leur proverbiale solidarité. 

tians et des compagnies est soumise aux autorités. Le 
résultat est l'échec de la diversification de l'économie. 
Jusqu'en 1760, la Nouvelle-France exporte de la morue 
et des fourrures à l'état brut et importe de France les 
produits manufacturés pour ses habitants et pour le 
trafic avec les Amérindiens. Une fois la Conquête 
accomplie, l'Angleterre poursuit sa politique mercan­
tiliste. Aux fourrures et à la morue s'ajoute désonnais 
le blé dont le Québec est un exportateur net à la fin du 
XVIIIe siècle. Au contraire du blé d'autres pays, le blé du 
Québec b én éfici e d 'une protection douanière en 

Angleterre, c'est-à-dire qu'au nom de l'Empire britan­
nique le blé du Québec se vend là-bas au même prix que 

le blé anglais, alors que les grains américains, par exem­
ple, sont taxés. Ce sont les Corn Laws, une politique 
mercantiliste déjà an cienne qui vise à protéger et à 
encourager la production dans l'Empire. Le blocus com­
m er cial de l' Angleterre, imposé p ar l'empereur 
Napoléon après 1803, fait grimper en flèche les prix du 
bois pour la construction navale. La Grande-Bretagne 
étend alors le protectionnisme aux produits forestiers. 
Le bois québécois coûte donc moins cher en Angleterre 
que le bois de la Prusse ou de la Russie, par exemple. 
Ces formes de protection permettent à un commerce 
actif de naître sur le Saint-Laurent et à la bourgeoisie 
anglophone de Montréal et de Québec de prospérer. 
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Les produits générateurs 
de l'économie québécoise au x1xe siècle 

L'historien canadien Harold Innis posait la question 
suivante dans les années 1930: Comment une colo­
nie pauvre, mal peuplée et dénuée d'infrastructures 
de transport ou d'industrie, comme l'était le Québec 
au x1xc siècle, peut-elle accéder au rang d'une nation 
riche, industrielle et dotée d'une économie diversi­
fiée? Selon lui, le seul avantage dont jouit une telle 
nation est l'abondance de matières brutes facilement 
accessibles. Ce produit ne doit toutefois pas néces­
siter beaucoup de transformations, il doit faire l 'objet 
d'une demm1de soutenue de la part des autres pays et 
doit enfin avoir des retombées bénéfiques, c'est-à-dire 
que son exploitation doit profiter à toute l'économie 
régionale. C'est la théorie du produit générateur. 
Sel.Oll cette théorie, l'histoire du Canada est l'histoire 
de quelques ressources naturelles qui ont tour à tour 
orienté l'économie nationale et l'ont conduite vers 
une plus grande diversité et une plus grande richesse. 

La morue, qui est pêchée au large des côtes, cons­
titue au xvie siècle le premier produit générateur de 
l'économie canadienne. L'abondance de la morue 
pousse les Européens à diriger toute leur énergie vers 
cette activité. Mais la pêche de la morue n'implique 
pas une occupation du territoire ni une présence 
militaire. 

Après 1608, le commerce des fourrures, et 
surtout de celle du castor, oriente à son tour le 
développement entier du Canada. La traite des four­
rures donne lieu à des relations plus étroites avec les 
Amérindiens et à l'occupation d'un immense terri­
toire de trappe, mais n'entraîne qu'un faible peuple­
ment européen, puisqu'une main-d'œuvre modeste 
suffit à cette activité. Sous l'occupation britannique, 
la traite des fourrures se poursuit et s'étend vers 
l'Ouest. Le commerce des pelleteries converge vers 
Montréal jusqu'en 1800, puis il décline rapidement, 
pour y disparaître après 18 21. 

Le blé aurait pu ensuite jouer le rôle de produit 
générateur. mais la crise agricole fit que seul 
l'Ontario profita de la forte demm1de de cette céréale 
après 1840 et de la hausse mondiale des prix après 
1850. Cette province profite en effet d'une conjonc-

Chargement de planches dans le port de Québec vers 
1860. Le flottage du bois débordait alors jusqu'à Lévis 
et Anse-au-Foulon. Le bois qui ne servait pas à la cons­
truction navale était exporté vers l'Angleterre à bord 
de navires chargés à capacité. 

ture exceptionnelle. En 1840, les terres de J'Ontario 
sont neuves et très productives. Le déboisement qui 
s'y fait permet d'écouler le bois d'œuvre aux États­
Unis. Enfin, l'aménagement de canaux et la construc­
tion de chemins de fer, plus nombreux qu'au Québec 
durant les années 1840-1850, font en sorte que 
!'Ontario exporte son blé à des p1ix bien plus bas. 
C'est en partie de là que provient la supériorité 
économique de !'Ontario sur le Québec. Une agricul­
ture plus riche permettra aux paysans ontariens 
d'acheter davantage, de se moderniser et, ainsi, de 
stimuler plus tôt l'industrie dans cette province. 

Le bois équarri sera le véritable produit générateur 
de l'économie québécoise au xrxc siècle. Face au blocus 
continental décrété par Napoléon en 1803, l'An­
gleterre doit d'urgence trouver de nouveaux approvi­
sionnements en bois pour préserver sa supériorHé 
navale sur la France. Dès 1806, le bois de pin blanc 
commence à descendre la rivière des Outaouais vers le 
port de Québec. Les prix du pin atteignent un sommet 
inégalé en 1809, entraînant une ruée vers les forêts les 
plus accessibles. Les droits de coupe sont alors peu 
réglementés: «Forests were practically as open for cutting 
as the sea was for .fishing.» Entre 1803 et 1810, les 
exportations du port de Québec sont multipliées par 
15. Après la chute de Napoléon, l'Angleterre maintient 
son tarif inchangé jusqu'en 1821, pour l'abolir en 
1846. Le commerce du bois connaît son apogée vers 
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1840, mais la demande reste 
forte jusqu 'en 1860. Vers 
1850, le Québec est pleine­
ment engagé dans une écono­
mie du produit générateur. Le 
bois, les céréales et la potasse 
(la cendre de bois) constituent 
90 % des exportations du port 
de Québec, essentiellement des­
tinées à la Grande-Bretagne. 
Plutôt que de revenir vides, les 
navires reviennent chargés 
d'immigrants qui peuplent les 
villes et fournissent une main­
d' œuvre bon marché aux chan­
tiers forestiers. 

Le commerce du bois ali­
mente une foule d'activités 
connexes. Des chantiers sont 
installés l'hiver surtout le long 

Les cages s'engagent ici dans un glissoir qui permet de contourner les rapides en 
direction d'un affluent du Saint-Laurent 

de la rivière des Outaouais et de la rivière Saint­
Mauricc où les forêts regorgent de pins. Le bois coupé 
est déposé par les bûcherons sur la rivière gelée. Une 
fois la fonte engagée, des draveurs acheminent les bil­
lots grossièrement coupés en madriers jusqu'au prin­
cipal affluent. Le bois est alors rassemblé en cages, 
immenses radeaux de bois, sur lesquels des ccageux> 
installent des voiles de fortune et des cabanes. Au 
cours de l'été, cette singulière flottille converge vers le 
port de Québec. Là s'amoncellent des quantités 
énormes de bois. De Québec, en 1840, 011 expédie 

Une cinquantaine d'hommes restaient tout l'hiver à 
couper du bois, ne repartant qu'à la fonte des glaces. 

2 732 645 pièces de bois. Il y a tant de bois qu'il faut 
construire de nouveaux navires pour le transporter. On 
construit 2000 navires au cours du XIXe siècle dans 
une cinquantaine de chantiers de Québec où travail­
lent jusqu'à 4600 ouvriers. D'autres entreprises sont 
stimulés par le commerce du bois, qu'il s'agisse des 
nombreuses fabriques de potasse, de tonneaux. de 
d1âssis, de boîtes ou de portes. 

Les Américains, dont les réserves forestières décli­
nent après 1850, se montrent surtout intéressés par le 
bois scié en planches, indispensable pour la construc­
tion des villes. Dans une moindre mesure que 
!'Ontario, le Québec bénéficie de cet important marché 
jusqu'à la crise de 1874. De petites industries, soit les 
scieries. en profitent alors, surgissant par dizaines à 

travers le Québec, mais surtout à l'emboudmre des ri­
vières dont elles utilisent la force hydraulique. 

Quoique momentanée, l'intense exploitation du 
bois dans la vallée du Saint-Laurent a des effets 
durables qui confirment la théorie du produit généra­
teur. Elle entraîne dans l'inlrnédiat une foule d'acti­
vités périphériques. Elle stimule aussi l'aménage­
ment d'un réseau de transport, provoque l'apparition 
d'un système financier autour des banques et permet 
aux premières industries de s'emaciner. 
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Le déclin du commerce colonial 
et la Confédération de 1867 

Alors même que le commerce colonial et l'économie 
basée sur Les produits générateurs connaissent leur 
apogée, la Grande-Bretagne coru1aît une période de 
changements et de profondes mutations: c'est la révo-
1 u tion industrielle. Première nation industrielle, 
l'Angleterre se sent désormais toute-puissante et 
cherche à vendre ses produits au plus grand nombre 
de pays possible. Les Corn Laws sont donc devenues 
gênantes puisqu'elles nuisent à la libéralisation des 
échanges avec les autres puissances. Pendant 30 ans, 
de 1815 à 184 5, s'affronteront les protectionnistes 
- principalement des aristocrates, des propriétaires 
fonciers et des marchands coloniaux - et les libres­
échangistes, regroupant des banquiers et des indus­
triels. Ces derniers mèneront une campagne auprès 
de Ja population anglaise pour lui faire comprendre à 
quel point les Corn Laws et la protection coloniale 
nuisent au commerce anglais et contribuent à main­
tenir des prix trop élevés pour le blé, le bois et 
d'autres produits. Inutile de dire que la voix du 
Canada et du Québec, qui prône le maintien de la 
protection, ne pèse pas lourd au milieu de cette lutte 
de géants entre les intérêts commerciaux et indus­
triels anglais. 

Progressivement, de 1842 à 1851, toutes les lois 
protégeant le commerce à l'intérieur de l'Empire sont 
abolies. Les privilèges dont jouissait le Québec sur le 
marché anglais tombent les uns après les autres. 
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Même si, à la fin du siècle, renaîtra l'idée d'un tarif 
impérial, pour l'instant l e message est clair: le 
Québec devra être plus compétitif et diversifier ses 
marchés d'exportation. 

Abandonnés par la Grande-Bretagne, les mar­
chands canadiens cherchent alors à nouer des rela­
tions commerciales plus n1tenses avec les États-Unis. 
Bien que ces derniers soient très protectionnistes, la 
Grande-Bretagne réussit à négocier en 18 5 4 un traité 
de libre-échange entre le Canada et les États-Unis, 
faisant en sorte que les matières premières puissent 
circuler librement en Amérique du Nord. Cela 
permettra surtout au Canada d'exporter son bois scié 
vers le Sud et aux Américains d'utiliser la voie du 
Saint-Laurent pour exporter leur blé vers l'Europe. 
Les deux partenaires semblent également en profiter 
puisque le commerce entre le Canada et les États­
Unis passe de 14 millions de dollars en 18 5 0 à 4 2 
millions dès 1855 et à 73,3 millions en 1866. 
Cette année-là toutefois, les Américains, qui sortent 
éprouvés de la terrible guerre de Sécession (1861-
186 5 ), révoquent unilatéralement ce Traité de 
réciprocité commerciale et répliquent par une poli­
tique ultraprotectionuiste. De nouveau , le Canada 
subissait les aléas du commerce international. 
Par-dessus le marché, comme le montre la figure 1.4, 
les exportations de bois vers l'Angleterre, qui 
s'étaient maintenues malgré l'abandon de la protec­
tion, chutent brutalement après 1864, en particulier 
à cause de l'usage de l'acier clans la construction 
navale. 

z 
1810 1820 1830 1840 1850 1860 1870 1880 1890 1900 1910 

Le Québec commerçait 
assez peu jusque-là avec les 
autres colonies britanniques. 
S'il existe un commerce régu­
lier avec le Haut-Canada par le 
Saint-Laurent, les échanges 
avec les colonies maritimes de­
m ement marginaux. Les revers 
que subissent les marchands 
canadiens sur les marchés 
étrangers les forcent toutefois 
à envisager la création de leur 
propre marché. Puisque la FIGURE 1.4 

Expédition de pin blanc à partir du port de Québec entre 1810 et 1910 Grande-Bretagne ne subven-
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La basse-ville de Québec et le port, à l'époque de la Confédération en 1867, 
vus de la Citadelle. On trouve surtout dans ce quartier des entrepôts, des 
magasins et bientôt des banques. 

L'intérêt d'une confédération 
des colonies britanniques d' Améri­
que du Nord - le Québec, !'On­
tario, le Nouveau-Brunswick et la 
Nouvelle-Écosse - est sur tout 
manifeste pour la bourgeoisie bri­
tannique basée à Montréal. 
N'étant plus une simple succursale 
coloniale, celle-ci rêve maintenant, 
à l'ombre de barrières douanières 
qui la protégeront des produits 
étrangers moins d1ers, de coordon­
ner elle-même la construction des 
voies de chemin de fer, de peupler 
les terres de l'Ouest et de dévelop­
per les industries canadiennes. Le 
gouvernement fédéral du Canada 
devient ainsi l'outil de cette bom­
geoisie pour bâtir un pays con­
forme à ses intérêts. 

tionne plus les produits du Canada et que les États­
Unis constituent au sud une puissance économique 
menaçante, on négocie après 1864 une association 
politique et économique entre les colonies britan­
niques: l<l ConfédCration. 

Le nouvel État, fondé en 1867, est organisé sur 
un axe est-ouest: de Halifax, sur le front atlantique, 

L'ÉVOLUTION DES TRANSPORTS ET 
DE LA FINANCE 

La navigation et les routes 

Rappelons qu'avant la mise en scnrice d'un réseau de 
chemin de fer après 1850, l'eau, soit le Saint-Laurent 

jusqu 'aux immenses terres de l'Ouest, 
au-delà de l'Ontario. Montréal et le Saint­
Laurent se trouvent au cœur de ce nou· 
veau pays auquel le chemin de fer donnera 
bientôt une colonne vertébrale. La Confé­
dération permet dans l'imm édiat au 
Canada d'emprunter sur les marchés 
étrangers, comme n'importe quel pays 
souverain. Elle permettra surtou t au 
dominion du Canada, une fois qu'il sera 
convenablement peuplé, de protéger à son 
tour sa production intérieure et de diver­
sifier son économie. Le Canada pourra 
éventu ellement devenir une puissance 
industrielle, laquelle ne dépendra plus 
seulement de l'exportation de ses matières 
premières. 

Dans cette vue de Montréal vers 1830, la basilique Notre-Dame et 
le mont Royal, beaucoup plus déboisé qu'aujourd'hui, dominent la 
ville. Sur le fleuve passent une cage, une goélette et un vapeur qui 
tait la liaison entre Montréal et Québec. 
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et ses affluents, joue un rôle essentiel dans la vie 
économique et sociale. Les cours d'eau forment aussi le 
seul lien de communication efficace entre les commu­
nautés. Nous décrirons le trafic maritime sous deux 
formes. Nous distinguerons, d'une part, la navigation 
locale et régionale et, d'autre part, le grand commerce 
océanique ainsi que les efforts de la bourgeoisie bri­
tannique pour faire du Saint-Laurent un carrefour du 
commerce maritime dans l'Atlantique Nord. 

Depuis toujours, les habitants du Québec ont su 
tirer profit de l'immense réseau hydrographique qui 
marque leur territoire. Pour ce faire, les Amérindiens 
ont eu recours à un véhicule particulièrement 
adéquat, le canot, qui est assez long pom transporter 
des marchandises, mais assez léger pour être porté. 
Les cartes de la Nouvelle-Frm1ce visent d'ailleurs le 
plus souvent à situer Jes lieux de portage. Un lieu de 
portage correspond à la distance la plus comte entre 
deux cours d'eau ou au passage qui permet de 
franchir des rapides en portant le canot. Le canot fut 
le véhicule par excellence de la traite des fourrures et 
de l'exploration du Bouclier canadien. 

Au xrxe siècle, le fleuve est l'objet d'une circula­
tion maritime intense. Les Québécois bénéficient 
pom cela d'un véhicule très performant: la goélette. 
Jaugeant une trentaine de tonneaux et mesurant une 

dizaine de mètres, la goélette est mue par deux voiles 
triangulaires. Elle se caractérise par son fond plat 
permettant d'accoster les plages et de fréquenter les 
hauts-fonds. Sur la plage même, quelques hommes 
dotés d'un équipement sommaire construisent la 
goélette en quelques semaines seulement. Elle est le 
véritable camion du xrxe siècle. C'est en goélette que 
les agriculteurs de Lévis approvisionnent les marchés 
de Québec, que le courrier est distribué aux villages 
qui longent la rive sud du Saint-Laurent ou que les 
anguilles pêchées dans le lac Saint-Pierre parviennent 
à Montréal. Dans Portneuf, vers 1850, chaque pa­
rojsse possède ses goélettes. On trouve facilemeut le 
bois nécessaire à sa construction. On peut estimer à 

15 0 le nombre de goélettes et bateaux appartenant à 
ce comté et employant environ 700 travailleurs. 

La navigation fluviale entretient en outre tout un 
peuple de débardeurs, de pilotes, de grossistes, de 
passeurs (qui assurent la traversée d'une rive à l'autre) 
et même d'aubergistes installés à proximité des quais. 
Le commerce fluvial est surtout dominé par des fran­
cophones dont les activités ont parfois une grande 
ampleur. Le transport des passagers est parti­
c1ùièrement important entre Montréal et Québec. Il 
est assuré après 1809 par des navires à vapeur faisant 
la liaison en deux jours, incluant le gîte pour la nuit 

à Sorel, parce qu'on ne vogue pas sur 
le Saint-Lament la nuit. · 

La construction navale, comme ici à Saint-Siméon, ne requiert au x1x" siè­
cle qu'un équipement sommaire. Elle profite de la présence de nombreux 
et habiles charpentiers héritiers d'une tradition remontant à la Nouvelle­
France. 

L'hiver, le fleuve et les rivières 
conservent une intense activité. En 
face de Montréal, on installe le 
«pont de glace». Celui-ci facilite la 
liaison avec Longueuil et pennet de 
recueillir la glace, de poser une voie 
de chemin de fer temporaire et 
même d'installer des débits de bois· 
sons pour réchauffer les passants. 
Les rtvières gelées constituent enfin 
les plus belles routes que les habi· 
tants empruntent en traîneau de 
préférence aux abominables routes 
terrestres du Québec. 

Ces routes sont peu nombreuses 
et en mauvais état. Leur entretien. 
qui est laissé aux autorités locales, 
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est fort négligé. Au mieux, elles 
sont recouvertes d'un gravier 
grossier. Les trous et les crevasses ne 
se comptent plus et les ponts sont 
régulièrement emportés lors des 
crues printanières. En 1849, un ins-
pecteur constate qu'«il y a même un 
danger pour l'homme et la bête qui 
y passent, les roues en plusieurs 
endroits s'enfonçant jusqu'aux 
essieux, et il est ordinaire de rencon­
trer une voiture arrêtée dans les 
ornières et le conducteur allant 
chercher du secours». Le développe­
ment du réseau routier n'est pas une 
priorité entre 1810 et 1880, alors 
que l'attention est portée sur la 
navigation et le chemin de fer. Les 
plus grandes victimes de cette négli­

Le pont de glace entre Québec et Pointe-Lévis de James P. Cockburn. Le pont 
de glace est au x1xe siècle un lieu social et économique important dans la 
capitale ou à Montréal. En plus de faciliter le transport entre les deux rives, 
c'est un lieu intense de sociabilité. On obtient un tel pont en perçant régu­
lièrement la glace pour faire surgir l'eau et ainsi épaissir la couche de glace. 
Ingénieux! 

gence sont les agriculteurs des régions plus éloignées 
pour qui l'absence de routes ou le mauvais état de 
celles-ci signifient l'isolement et la difficulté à vendre 
leurs produits. 

Le commerce international circule également sur 
le Saint-Laurent. «Car il faut dire, écrit Albert Jobin, 
qu'à l'ouverture de l a navigation les voiliers 
arrivaient en grand nombre à fois [ ... ]. Une fois la 
passe franchie, les navires s'amenaient à la file in­
dienne au nombre de 30, 40 par jour; en juin 1840, 
116 arrivent à Québec, dans une seule journée.» Pour 
l'année 1847 uniquement, 1437 vaisseaux laissent 
leur cargaison à Québec. Le commerce impérial per­
met d'exporter l e bois du Québec et le blé de 
!'Ontario et d'importer les produits manufacturés 
anglais. Il est contrôlé par des hommes d'affaires 

'.puissants: John LeBouthillier et William Price à 
Québec et, à Montréal, Georges Moffat et Hugh Allan, 
dont la compagnie d'envergure internationale, la 
Allan Lines, arme certains des plus gros vaisseaux du 
monde. 

Le grand commerce est cependant gêné, entre 
Québec et les Grands Lacs, par le gel du fleuve Saint­
Laurent cinq mois par année et par les rapides et les 
hauts-fonds. Entre 1820 et 1850, avec la collabora­
tion du Gouvernement, la bourgeoisie de Montréal 

fait des efforts importants pour améliorer la circula­
tion sur le fleuve. C'est ainsi qu'en 1851 on creuse 
un chenal dans le lac Saint-Pierre et qu'en 1867 il y 
a déjà 131 phares le long du Saint-Laurent. Mais c'est 
surtout vers l'intérieur, entre Montréal et Kingston, 
que les obstacles sont nombreux. Le fleuve y est 
jalonné de rapides et perd quelque 6 8 mètres de 
dénivellation. Le canal de Lachine est inauguré à 
Montréal en 1824. Dans les années suivantes, on 
construit une série de canaux grâce auxquels on peut 
remonter jusqu'au lac Ontario et aux chutes du 
Niagara. Le canal Welland permet bientôt aux navires 
de s'élever à près de 100 mètres, de franchir les 
chutes et de parvenir au lac Érié. Le réseau est à peu 
près achevé en 1848. 

Le but de ces investissements est de faire converger 
vers Montréal le commerce lucratif entre l'Europe et 
l'Amérique du Nord. Montréal cherche à s'emparer des 
activités d'un point de ruptrne de charge, soit le 
transbordement, l'échange et la transformation des 
denrées commerciales, ce qui veut dire plus d'entre­
pôts, de banques et d'industries. En cela, Montréal 
rivalise avec d'autres villes nord-américaines, en parti­
culier avec la puissante ville de New York. La métro­
pole des États-Unis dispose toutefois d'avantages 
naturels, conune un port océanique ouvert à longueur 
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Réseau de canaux au Canada et aux États-Unis, 1896 

Néanmoins, les ports du Saint-Laurent 
profitent beaucoup de l'intense activité des 
canaux. L'approfondissement du lac Saint­
Pierre a permis à Montréal de supplanter 
Québec comme principal port océanique du 
Canada. Vers 1880, le port de Montréal 
prend la physionomie qu'il gardera jusque 
dans les années 1950. On y trouve déjà ses 
quais, ses voies de chemin de fer et ses im­
menses silos à grains qui continuent à rap­
peler l'époque où Montréal était le terminus 
de tout Je blé de l'Amérique britamûque. 

0 200 400 km 

d'année. Elle a aussi des moyens plus considérables 
que Montréal pour améliorer ses communications 
avec la région des Grands Lacs. Dès 1825, on amé­
nage le canal Érié qui relie Buffalo, sur le lac Érié, à 
Albany, sur la rivière Hudson, et, de là, New York; 
c'est un colossal ouvrage de 5 8 5 kilomètres (voir la 

carte 1.5). Essoufflés par cette lutte, le gouvernement 

Portland• 
L'arrivée du chemin de fer 

Le chemin de fer a exercé au Québec, dans la 
seconde moitié du xrxc siècle, une fascination 
difficile à imaginer aujourd'hui. Les contem­
]J Orains de George-Étienne Cartier et 
d'Honoré Mercier sont tout à fait convaincus 
que le progrès et la prospérité apparaissent 
partout où s'aventure le rail. Au-delà du 
mythe toutefois, déjà avant 1880, les gou­
vernements, les municipalités, les banques, 
les entrepreneurs et même, dans certains cas, 

les autorités religieuses ont investi des sommes impor­
tantes dans le développement du rail dans la province. 

Les débuts du chemin de fer sont cependant mo­
destes au Québec. Les premières locomotives sont 
entièrement fabriquées en Grande-Bretagne et roulent 
sur des rails en bois. Au moins jusqu'en 1850, le 
chemin de fer vise à compléter le réseau de canaux et 

colonial et la bourgeoisie de Montréal 
cherchent absolument à rentabiliser 
leurs investissements. On offre donc 
après 1843 des rabais aux navires 
américains qui ut ilisent la voie du 
Saint-Laurent. Le résultat est moyen 
et le Canada restera avec ses installa­
tions sous-utilisées. Déjà, en 1850, 
les Américains construissent des. voies 
de chemin de fer le long du canal; cela 
confirme le statut de New York 
comme métropole de la côte est du 
continent 

Élargissement du Canal de Lachine en 1877. Canaliser signifie permettre 
aux navires de s'élever d'un bassin à l'autre par bonds successifs. 
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donc à acheminer vers la mer le blé et le bois de 
!'Ontario et du Québec. C'est pourquoi on construit 
en 1836 le premier chemin de fer entre Laprairie, 
juste au sud de Montréal, et Saint-Jean-sur-Richelieu 
qui est relié par le lac Champlain au port océanique 
de New York. C'est aussi pour rapprocher de la mer 
les ports du Saint-Laurent de même que pour profiter 
du traité de libre-échange avec les États-Unis (1854-
1866) qu'on construit en 1853 le St. Lawrence and 
Atlantic Railroad entre Montréal et le port américain 
de Portland. 

Le gouvernement de l'Union (1840-1867) rêve 
toutefois d'un réseau canadien qui, en longeant les 
Grands Lacs et le fleuve, souderait économiquement 
le Québec et !'Ontario. Il rendrait en outre le Canada 
moins dépendant du réseau de voies ferrées des États­
Unis. En 1852, on vote une loi incorporant la 
Compagnie du Grand Tronc. Le capital autorisé se 
chiffre à 9 500 000 livres sterling et la participation 
gouvernementale est fixée à un subside de 3000 
livres par mille (1,6 km) construit, soit la moitié du 

coût estimé. En d'autres mots, le Gouvernement s'en­
gage à garantir les prêts contractés par une compa­
gnie privée. Jamais projet aussi coûteux n'avait été 
entrepris dans la colonie. Montréal est bien sûr à la 
tête de ce réseau. La ville est reliée en amont à 

Toronto en 1856 et à Sarnia en 1859. En aval, la 
voie parvient à Rivière-du-Loup en 1860, en passant 
par Saint-Hyacinthe et Lévis sur la rive sud du fleuve. 

Le sud de Montréal et les Cantons-de-l'Est, moins 
riches en voies d'eau navigables, voyaient aussi avec 
un intérêt particulier l'arrivée du chemin de fer. Les 
villes de Saint-Hyacinthe, Saint-Jean, Richmond et 
surtout Sherbrooke tireront un grand profit à être si 
tôt reliées aux grands centres. La bourgeoisie de ces 
petites villes s'était fermement liguée pour que le 
chemin de fer passe par leurs villes; elle en recueille 
maintenant les fruits. S'y implanteront bientôt des 
industries fabriquant du matériel ferroviaire, ou sim­
plement attirées par les nouveaux services de trans­
port. En revanche, bien qu'il existe des centres de 
bonne taille sur la rive nord du fleuve, aucun chemin 
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Chemins de fer au Québec en 18 71 

CHAPITRE 1 
La mutation de l'économ i e tradition n e l le 

Grand Tronc 

Autres tracés 



de fer important n'y est construit 
avant 1876. Terrebonne, Saint­
Eustache, Trois-Rivières et d'abord 
Québec souffrent beaucoup de ce 
retard. Lévis, qui est situé en face de 
Québec, sur la rive sud du fleuve, nar­
gue bientôt la capitale isolée et 
devient un centre commercial majem 
grâce au tracé du Grand Tronc (voir la 
carte 1.6). 

Le chemin de fer a des effets 
directs sur l'essor de certaines activi­
tés. Dans le seul domaine des infra-
structures, la construction des ponts, 
des voies et des gares procure des mil­
liers d'emplois. Le chemin de fer 
entraîne aussi le développement de la 
sidérurgie et des métiers du fer, 

L'âge du bois rencontre l'âge du fer alors qu'une cage s'apprête à pas­
ser sous le pont Victoria devant Montréal. Ce pont fut, après son inau­
guration en 1859, salué comme un véritable prodige technique. Son 
unique voie de chemin de fer passe dans le tube métallique du sommet, 
qui la protège des chutes de neige. 

snrtou t ~ Montréal, mais égalemeut ~ Lévis Pt ~ Trojs­

Rivières où les forges du Saint-Maurice connaissent 
un regain d'activité. Le chemin de fer permet enfin 
une intensification du commerce et, dans certains 
cas, des découvertes minières importantes. Les possi­
bilités pour la colonisation, en particulier, font rêver. 
Des régions autrement presque inaccessibles, comme 
l' Abitibi ou le Lac-Saint-Jean, jusque-là très faible­
ment peuplées, seront rattachées à la vallée du Saint­
Laurent par le chemin de fer. 

D'une façon plus générale, enfin, le chemin de fer 
permet à l'économie québécoise de faire un pas 
énorme, spécialement en abolissant l'effet de deux 
importantes variables: l'hiver et la distance. Pour la 
première fois de leur histoire, les habitants du 
Québec disposent de fait d'un moyen de transport re­
lativement rapide, régulier, utilisable durant les qua­
tre saisons, qui permet de franchir des distances 
énormes, et surtout indépendamment des cours d'eau 
ou des canaux. 

Après l'achèvement du Grand Tronc en 1860, la 
construction ferroviaire marque un temps d'arrêt au 
Québec, qui peut désonnais compter sur 925 kilo­
mètres de rail. Cela constitue un net retard par rap­
port à l'Ontario qui, en 1867, possède 2241 kilo­
mètres de rail. En outre, ce réseau ne donne pas les 
résultats escomptés sur le plan financier et le gou-

vernernent colonial cioit fipongrr lr.s Mfirits. La 

Confédération des colonies britanniques va, après 
1870, relancer la construction ferroviaire au Cana­
da: L'Intercolonial et surtout le Transcontinental 
seront alors des outils au service de l'expansion de 
l'économie nationale et de l'unification du marché 
canadien. 

La naissance des banques 

Les banques jouent aujourd'hui un rôle quotidien 
dans nos vies, et cela de diverses manières. Dans une 
économie préindustrielle, comme celle du Québec 
entre 1810 et 1880, lem rôle est beaucoup plus cir­
conscrit. Les banques, et les établissements financiers 
en général, constituent des associations de mar­
chands en vue de concentrer des capitaux permettant 
de lancer des entreprises commerciales. 

À l'époque où le commerce des fourrures est pré­
dominant, le Québec se passe fort bien des banques. 
Les lettres de change, qui constituent une forme de 
marge de crédit consentie par une maison mère, per­
mettent à un entrepreneur d'obtenir du crédit et d'or­
ganiser une expédition de traite. Les sommes engagées 
et le personnel en cause sont peu importants. Le com­
merce du bois est une entreprise d'lme plus grande 
amplem qui exige des débours plus considérables. La 
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naissance des premières banques a 
lieu durant cette période: la Bank of 
Montreal en 1817. la Banque du 
peuple en 1835 etlaBankofBritish 
Amelica en 1836. Ces ùa.uques pos­
sèdent toutes des réserves en or qui 
leur pennettent d'émettre des billets 
de banque d'une valeur correspon­
dante. Elles prêtent de l'argent aux 
marchands de bois qui doivent par­
fois attendre de longs mois avant 
d'être payés par leurs clients en 
Angleterre. 

A cause des sommes énormes 
qu'il mobilise, le chemin de fer con­
tribue à la croissance des banques et 
les force à s'organiser en un réseau 

Réalisée sur le modèle d'un temple romain, située en face de la basilique 
Notre-Dame, la Banque de Montréal domine la prestigieuse place d' Armes. 

structuré. Les conseils d'administration de ces banques 
deviennent progressivement les endroits où se décident 
les grandes orientations de l'économie du Quéùec. Y 
siègent de gros marchands, des entrepreneurs du 
chemin de fer et des ministres. Plus tard, les sommes 
accumulées permettront de financer les premiers 
groupes industriels et de mettre sur pied des holdings 
financiers. Jusqu'à nos jours, les grandes banques ont 
occupé une place prépondérante dans le capitalisme 
canadien. 

A la suite de la Banque de Montréal, la Banque 
Royale, la Banque Moison, la Banque Jacques-Cartier, 
les compagnies d'assurances et les grands cabinets 
d'avocats s'installent à l'ouest du Vieux-Montréal 
actuel, rue Saint-Jacques. Derrière leurs façades néo­
classiques imposantes. les banques en particulier 
inspirent le respect. Car, avant 18 80, le petit 
épargnant, l'ouvrier, le paysan ou même le petit 
marchand n'intéressent guère ces temples de la haute 
finance . Il n'existe d'ailleurs pas de succursales à 

proprement parler et la plupart des banques 
se trouvent à Montréal. Sur 18 banques exis­
tant au Québec en 1880, 11 ont leur siège à 
Montréal et 4 à Québec. L'ouvrier et le 
paysan n'ont guère d'autres possibilités que 
de recourir à des marchands locaux qui prê­
tent généralement à des taux d'intérêt exor­
bitants et suivant des conditions draco­
niennes. En effet, il n'y a pas à cette époque 
de loi qui fixe le taux d'intérêt maximal exi­
gible. Le monde rural souffre plus parti­
culièrement de cette absence de crédit qui 
retarde sa modernisation et, dans certains 
cas, accélère sa ruine. 

Chasse-neige sur le chemin de fer de Lévis, dur~nt l'hiver de 
1869. Pour la première fois de leur histoire, les Québécois béné­
ficient d'un moyen de transport rapide, qui permet de s'éloigner 
des cours d'eau et qui est utilisable en toutes saisons. 

La bourgeoisie de certaines petites villes 
s'est cepeJ1dant orgarusée et elle a fondé des 
banqu es régionales . Ainsi, la Banque 
Nationale à Québec, la Eastern Township 
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BIOGRAPHIE 

1 JohnMolsonjr. (1787-1860) 

La vie de John Moison est indissociable de 
celle de sa célèbre famille. Il s'initie d'abord 
aux affaires en travaillant à la fameuse bras­
serie fondée par son père en 1785. S'intéres­
sant à l'ingénierie, il est mêlé de près au 
lancement du premier bateau à vapeur du 
Canada, l'Accommodation, en 1809. Sa com­
pagnie, la St. Lawrence Steamboat, possède 
bientôt une flotte de plusieurs navires sur le 
Saint-Laurent et les Grands Lacs. Étant donné 
que la technologie navale change, il achète 
en 1836 une fonderie où l'on fabrique des 
moteurs à vapeur pour ses navires, ses scieries 
et sa distillerie. Il s'intéresse ensuite au trans­
port ferroviaire et devient président du pre­
mier chemin de fer au pays, qui relie Laprairie 
à Saint-jean. L'importance de ses investisse­
ments le rapproche du milieu bancaire. À 
la mort de son père en 1836, il devient pré­
sident de la Banque de Montréal. Puis, avec 
son frère William, il fonde en 1853 sa propre 
banque, la Banque Moison, qui consent des 
prêts et émet des billets de banque. 
La puissance économique de Moison en fait 

la cible des attaques des Patriotes. Fervent loyaliste, John Moison participe à la guerre de 1812 
et combat les Patriotes en 1837 au sein d'un corps de volontaires. En 1838, il est membre du 
Conseil spécial qui suspend les libertés dans la province et vote l'union du Haut et du Bas­
Canada. 

John Moison est un représentant typique de la bourgeoisie marchande. Ses activités écono­
miques très variées touchent les domaines suivants: la brasserie, la navigation, le chemin de fer, 
le commerce, les banques et la propriété foncière; il participe également à la politique et à la 
vie sociale en se joignant à des fondations et à de nombreuses associations. Son milieu reste 
cependant celui de la bourgeoisie coloniale montréalaise. Il s'associe souvent à d'autres mar­
chands: David Torrance, Peter McGill et Georges Moffat et, bien sûr, aux membres de sa puis­
sante famille. Aujourd'hui encore, les descendants de John Moison dirigent un empire financier 
diversifié, qui inclut le club de hockey Canadien. 
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Un apprenti et son maître vers 1875. Dans les petites 
entreprises artisanales, la relation entre le patron et 
son employé se rapproche du modèle familial. L'ap­
prenti est cependant soumis à des règtes très strictes 
et peut être arrêté s'il fuit. 

Bank à Sherbrooke, la Banque de Saint-Jean et la 
Banque de Saint-Hyacinthe sont établies entre 1859 
et 1873. Elles pennettent de concentrer des capitaux 
à l'échelle locale et de stimuler des investissements 
productifs. En plus de prêter à des taux raisonnables 
des sommes qui aident à lancer une scierie, une tan­
nerie ou un chantier naval, elles contribuent, par leur 
rayonnement et leur influence, à atfuer des investis­
sements plus importants. 

LA PRODUCTION MANUFACTURIÈRE 

Entre 1810 et 1850, la transformation des produits 
bruts en produits finis est généralement assumée au 
Québec par une multitude de petites entreprises 
employant rarement plus de cinq ou six ouvriers. 
Ainsi, il n'y a en 1850 que 16 endroits au Québec où 
l'on emploie 25 ouvriers et plus. Qu'on soit cordon-

nier, charpentier ou forgeron, bon nombre de métiers 
sont régis par des corporations et un système d'ap­
prentissage. Très jeune, un ouvrier entre au service 
d'un entrepreneur qui s'occupe de son entretien et de 
sa formation. Une fois son apprentissage terminé, l'ou­
vrier peut, s'il en a les moyens et s'il a des relations, 
lancer sa propre entreprise. Cc rapport de production 
artisanal caractérise une société traditio1U1elle, alors 
que ce sont les grands marchands qui déterminent les 
étapes de la transfonnation des produits. 

La croissance économique notable que connaît le 
Québec entre 1850 et 1874 pennettra l'essor de la 
manufacture. Cette dernière entraîne la concentra­
tion de plusieurs ouvriers dans un endroit et la par­
cellisation du travail en plusieurs tâd1es spécialisées, 
c'est-à-dire la division du travail. La manufacture 
n'implique pas nécessairement l'usage d'une tech­
nologie nouvelle. D'ailleurs, la force hydraulique 
d'une chute d'eau ou d'une écluse est la principale 
source d'énergie qu'on utilise vers 1850. La manu­
facture permet une augmentation de la production, 
une baisse des coûts, la croissance de la taille des 
entreprises, mais elle change aussi le mode de vie 
d'artisans indépendants qui sont réduits au titre 
d'ouvriers spécialisés et au salariat perpétuel. 

Ce mouvement initial d'industrialisation 
présente trois caractéristiques principales. D'abord, 
les premières manufactures s'établissent surtout à 
Montréal, plus précisément à proximité des installa­
tions portuaires, le long du canal de Lachine . 
Deuxièmement, les manufactures se consacrent 
essentiellement à la transformation des produits du 
commerce: le cuir, le bois, le blé, le sucre ou le tabac. 
Enfin, contrairement aux produits générateurs qui 
sont surtout destinés aux marchés étrangers, les pro­
duits manufacturés visent le marché québécois et 
canadien. 

L'b1dustrie du cuir, de son tannage et de sa con­
fection est la première touchée par l'apparition des 
manufactures. La division du travail, l'embauche de 
femmes et d'enfants (dont les salaires sont peu élevés) 
et l'usage d'outils coûteux mais perfonnants pennet­
tent aux manufacturiers de faire disparaître la plupart 
des petits producteurs indépendants. La production de 
chaussures connaît en particulier une croissance 
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d'emplois dans la fabri­
cation des cigares . Le 
transport ferrovi aire en­
traîne en particulier l'im­
plantation de fonderies, 
et surtout des ateliers de 
montage du Grand Tronc 
à Pointe-Saint-Charles, 
qui emploient près de 
2000 ouvriers en 1880. 

Même si, en général, 
plus de 50% de la pro­
duction manufacturière 
du Québec est concen­
trée à Montréal, certai­
nes implantations ail­
leurs en province sont 
remarquables. On pense 
d'abord à la centaine de 
chantiers navals de Qué-

Usine de chaussures typique en 1875. Généralement de deux ou de trois étages, ces 
usines sont le plus souvent de briques rouges et percées de larges fenêtres facilitant 
l'aération et l'éclairage. bec qui, avec leurs mil­

liers d'ouvriers, forment le plus gros secteur indus­
triel de l'époque. L'industrie du bois conduit à la 
naissance de scieries assez importantes à Hull, Saint­
An dré-d 'Argenteuil, Saint-Gabriel-de-Brandon et 
Windsor. La proximité d'un chemin de fer, qui les 
place à la portée du marché américain, permet en 
particulier aux scieries de prendre de l'ampleur. 
L'industrie de la filature et du textile, si importante 
dans la période suivante, est encore marginale ava1tt 
1880 et se trouve concentrée à Montréal et à 
Québec. 

spectaculaire dans les années 1850 à 1870. Les 
manufacturiers montréalais s'emparent bientôt de 
70 % du marché canadien de la chaussure. Les pre­
mières manufactures de chaussures, comme la 
Canada Rubber Co. (établie en 1853), s'installent à 

l'ouest du port de Montréal. En 1054, la Montreal 
India Rubber et la Brown & Childs Co. emplojent 
respectivement 500 et 800 employés. L'industrie de 
la chaussure emploie, en 1872, 3000 ouvriers à 

Montréal et 2 000 à Québec. 
Près du port de Montréal s'installe aussi, en 

1847, la City Flour Mills qui y moud de la farine. 
Les frères Ogilvy fondent à leur tour une grande 
meunerie en 1852. Le blé alimente également les 

nombreuses distilleries et de grandes brasseries 
(comme Moison). John Redpath fait construire, près 
des éduses du canal de Lachine, une grande raffine­
rie de sucre. La production de cette usine, ainsi que 
celle de la St. Lawrence Sugar Refining Co. installée 
dans le quartier Hochelaga dans l'est de la ville, 
atteint 36 millions de livres de sucre par an. Le tabac 
de la Virginie procure pour sa part des centaines 

Ce mouvement d'industrialisation reste toutefois 
modeste et ne concerne que 10 % de la main-d'œuvre 
de la province. Il ralentit d'ailleurs après 1870. Suit 
Ulle période de rationalisation au cours de laquelle 
les plus petites entreprises sont rachetées par les plus 
grosses qui concentreront la production dans les 
mains de quelques producteurs seulement. Ses con­
séquences sociales seront par contre tout à fait déter­
minantes durant la période suivante, alors que 
L'industrialisation rapide, plus que tout autre 
phénomène, accélérera la crise du Québec rural. 
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CONCEPTS CLES 

Bassin hydrographique Territoire dont les lacs et les rivières débouchent sur un affluent commun. 

Vallée du Saint-Laurent Basses terres qui longent le fleuve entre !'Ontario et la Gaspésie. 

Régime seigneurial Système de colonisation agricole où des censitaires occupent une terre en 
échange de redevances à un seigneur. Aboli en 1854. 

Crise agricole De 1815 à 1860 environ, longue période de dépression marquée par la baisse de 
rendements des terres. 

Agriculture de subsistance La plus grande partie de la production est consommée par le paysan 
et sa famille. 

Culture commerciale La plus grande partie de la production est destinée à être vendue sur les 
marchés urbains ou étrangers. 

Système agroforestier Dépendance mutuelle entre les colons et les compagnies forestières, en 
particulier dans les zones de colonisation où les colons constituent une main-d'œuvre captive. 

Mercantilisme La colonie doit fournir des matières brutes à la métropole, ne pas la concurrencer 
et ne pas entretenir d'échanges avec quelque autre pays. 

Théorie du produit générateur Théorie selon laquelle la croissance et la diversification de 
l'économie d'une région donnée sont étroitement liées à l'exploitation des ressources 
naturelles. 

Point de rupture de charge Lieu de transfert des marchandises d'un moyen de transport à un 
autre, ce qui entraîne souvent des activités de manutention, d'échange et de transformation. 

Manufacture Établissement entraînant la concentration de la production par une main-d'œuvre 
salariée et la division du travail. Très productives, les manufactures provoquent généralement 
la disparition des artisans indépendants. 

OUTILS DE RECHERCHE 

Les sujets de recherche sur l'économie du Québec au x:rxe siècle sont nombreux et abondamment traités 
par les histor:i.ens. Deux gros livres doivent d'abord être consultés: Histoire économique et sociale du 
Québec, 1 7 6 0-18 5 0 (Montréal, Fides, 19 6 6) de Fernand Ouellet et Histoire économique du Québec, 
1851-1896 (Montréal, Fides, 1971) de Jean Hamelin et Yves Roby. Ces deux ouvrages se complètent 
autant sur le plan des idées que sur celui de la chronologie. Le livre de J. Hamelin et Y. Roby est parti­
culièrement accessible et aborde tous les sujets de ce chapitre. 
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Les différentes facettes de l'agriculture durant la période 1810-18 80 sont traitées dans les articles 
rassemblés par Normand Séguin dans L'agriculture et la colonisation au Québec (Montréal, Boréal, 1980). 
Le petit livre de James McCallum, Unequal Beginnings (Toronto, University of Toronto Press, 1980), 

compare le cas du Québec avec celui de !'Ontario et constitue une bonne initiation à la lecture en 
anglais. 

Sur le commerce, l'œuvre d'Albert Faucher a l'avantage de reprendre les recherches effectuées au Canada 
anglais sur la théorie du produit générateur. Cet économiste, qui est le plus lisible pour les élèves en 
histoire, aborde une foule de sujets d'histoire éconmpique dans Histoire économique et unité canadienne 
(Montréal, Fides, 1971) et dans Québec en Amérique a.u xrxe siècle (Montréal, Fides, 1973). 

La Revue d'histoire de l'Amérique française (RHAF) est la plus importante revue d'histoire du Québec et 
elle se trouve dans toutes les sections des périodiques. Elle fait régulièrement paraître une bibliographie 
sur tous les thèmes en plus de publier des articles sur des sujets précis qui vous dispensent d'avoir à 
lire un livre entier. Voir, par exemple, l'article de Johanne Burgess, «L'industrie de la chaussure à 

Montréal: 1840-1870 ... » (RHAF, vol. 31, n° 2 , septembre 1977, p. 187-210), celui de Jean-Claude 
Robert, «Un seigneur entrepreneur: Barthélemy Joliette et la fondation du village de l'Industrie (Joliette), 
1822-1855» (RHAF, vol. 26, n° 4, mars 1973, p. 375-395), ou celui de Gérald Tulchinsky, «Une entre­
prise maritime canadienne-française: la Compagnie du Richelieu, 1845-1854» (RHAF, vol. 26, n° 4, 

mars 1973, p. 559-582). 

Le Dictionnaire biographique du Canada (Québec, Les Presses de l'Université Laval) est un ouvrage colossal 
qui retrace la vie de personnes illustres et méconnues de l'histoire du Québec. On le trouve dans la sec­
tion des références. Il contient la biographie de nombreux hommes d'affaires au cheminement parfois 
passionnant. C'est le point de départ idéal si vous vous intéressez à la vie du brasseur John Molson jr. 
(vol. 6), du magnat du bois William Price (vol. 9) ou du premier millionnaire canadien-français Joseph 
Masson (vol. 7). 

DOCUMENTS 

Entre 1810 et 1880, l'économie agricole du Québec a du mal à. offrir des emplois à. une population qui 
augmente rapidement. Les jeunes se heurtent en particulier au manque de débouchés sur le marché du tra­
vail. Les textes d'Arthur Buies (1873), de Pierre-Joseph-Olivier Chauveau (1846) et d'Honoré Beaugrand 
(18 7 5) posent tous trois ce problème sous des angles dif.férents. Le premier présente les difficultés que ren­
contre le projet de colonisation. Le deuxième, signé par le futur premier ministre Chauveau, décrit pourquoi 
Pierre Guérin décide de quitter le Québec. Le troisième évoque le drame d'une orpheline, Jeanne Girard, for~ 
cée d'iûler travailler aux États-Unis pour survivre. 
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LES PROBLÈMES DE LA COLONISATION 

Abonnés du National, je vais vous dire au juste ce qui en est de cette vallée 
du lac Saint-jean dont on vous casse les oreilles depuis tant d'années. 

C'est un grenier d'abondance qu'on laisse moisir. Au point de vue agri­
cole, c'est des plus précieuses portions de notre cher pays qui n'en a pas 
de reste; il y a trois cent mille milles carrés de terres d'alluvion qui n'ont 
pas de débouchés, et dont les produits ne peuvent se vendre, parce que 
ces terres sont séparées de la ville par un espace de quarante lieues, 
encore sauvage et sans moyens de communication d'aucune espèce. 

Quand on atteint le lac Saint-jean, on est arrivé à un véritable cul-de­
sac; il n'y a plus d'issue nulle part, et il faut revenir sur ses pas si l'on veut 

regagner les bords du Saint-Laurent. [ ... ] 
Dans la province de Québec, oui, dans la seule province de Québec, il y 

a l'une à la suite de l'autre, sur le même côté du Saint-Laurent, trois vallées 
admirables, vastes, coupées d'innombrables cours d'eau, capables de contenir 
et de nourrir plusieurs millions d'hommes, séparées l'une de l'autre par un 
espace relativement insignifiant, et qui seraient aisément réunies, si l'homme 
voulait tant soit peu aider la nature qui a tout préparé d'avance; ces t rois val­
lées, qui sont celles du Saguenay, du Saint-Maurice et de !'Ottawa, connues 
et explorées déjà depuis longtemps, n'ont pas encore de chemin, non seule­
ment qui les relie l'une à l'autre, mais qui leur donne une issue, un simple 
débouché vers les grands centres situés dans leurs rég ions respectives! [ ... ] 

Nous n'avons pas seulement le moindre principe d'établissement ou de 
colonisation, pas le moindre sentiment des moyens pratiques de progresser. 
Qu'on ne parle pas du climat; c'est là une excuse trop faci le. La faute en 
est dans notre incurable esprit de routine. Est-ce par hasard le climat qui 
empêche de mettre de l'engrais sur les terres et d'améliorer la culture par 
tous les moyens possibles? [ ... ] 

Voyez comment procèdent les Américains. Eux raisonnent le progrès; 
ils ont un principe de colonisation ... Dès qu'un certain nombre de pionniers 
vont s'établir dans un endroit, la première chose à laquelle ils pensent est 
d'avoir un chemin de fer. [ ... ] Aussitôt que le grand nombre de ceux qui 
attendent et qui n'ont pas voulu s'aventurer dans un pays inconnu, savent 
qu'ils ont désormais une voie de communication rapide, ils arrivent en foule 
dans les nouveaux établissements, et bientôt on y voit surgir de véritables 
petites villes qui, en peu d'années, deviennent des cités importantes. 

C'est là ce que j'appelle un principe de colonisation; faire des routes 

d'abord. Nous, nous procédons à l' inverse, et, même, nous ne procédons 
pas du tout; aussi nous perdons tout notre monde qui se lasse d'attendre 
et qui quitte d'admirables terres, parce qu'on est ruiné et que, pendant 
vingt ans, on s'est nourri d'espoir, pendant vingt ans on a fixé en vain ses 
yeux sur les gouvernements qui se soucient comme de l'an douze que telle 
ou telle rég ion se développe. 

Arthur Buies C//ro11iques ca11adien11es, humeurs et caprices, Montréal, Sénécal, 1884, p. 407-412. 
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LE JEUNE PIERRE EXPLIQUE SES MOTIFS À SA MÈRE 

«Ma chère maman, 

Tu vas bien pleurer quand tu liras cette lettre. Mais j'espère au moins que 
vous ne me maudirez pas. Si tu savais combien cela me coûte de faire ce que 
je vais faire! Quand tu auras reçu cette lettre, tu n'auras plus qu'un fils auprès 
de toi; l'autre t'aura abandonnée, toi, digne et bonne mère qui te sacrifies 
pour nous ... Ah! si vous saviez avec quelle joie je ferais n'importe quel ouvrage, 
je me livrerais à n'importe quelle profession pour vous aider, vous et ma bonne 
petite Louise. Ce n'est que lorsque j'ai vu que je n'étais bon à rien ici, que je 
ne pouvais que vous être à charge, que j'ai pris tout à fait mon parti. [ ... ] 

je voudrais être dans ma localité le chef du progrès. je voudrais établir 
quelque manufacture nouvelle, arracher pour de pauvres gens un peu de l'ar­
gent que l'on exporte tous les ans en échange des produits démoralisateurs de 
l'étranger. Mais lorsque j'ai voulu parler de quelque chose de semblable aux 
personnes âgées et influentes que j'ai rencontrées, elles ont levé les épaules, 
elles ont ri de moi, elles ont rendu justice à la beauté de mes intentions, mais 
elles m'ont paru ajouter en elles-mêmes: c'est bien dommage que ce jeune-là 
n'ait pas un peu de sens commun. je vois que c'est l'idée dominante. Il faut 
faire ce que les autres ont toujours fait, et il n'y a pas que les habitants qui 
tiennent à la routine. Les gens riches et instruits sont tout aussi routiniers. je 
n'aurais trouvé qu'à grand'peine quelqu'un qui m'aurait prêté un peu d'argent 
pour mes projets. Et puis il m'aurait fallu une place pour quelque temps dans 
une maison de commerce, pour me mettre au fait du négoce; il m'aurait fallu 
aussi passer quelque temps à visiter les manufactures dans les États-Unis. Je 
n'ai pas l'argent qu'il faudrait pour aller faire cette espèce d'apprentissage; je 
n'ai pas pu trouver de situation. Ainsi, que voulez-vous que je fasse? Je vous 
le répète, je ne veux être ni prêtre, je n'en aurais pas le courage, ni médecin, 
cela m'irrite les nerfs rien que d'y penser; ni avocat, ce n'est plus un honneur; 
ni notaire, c'est par trop bête. Aucune de ces professions ne convient à mon 
caractère et à mes goûts. Une autre chose, c'est le dédain profond que parais­
sent éprouver tous les jeunes gens pour tout ce qui n'appartient pas à l'une 
des quatre inévitables professions. [ ... ] 

C'est bien triste pour le pays qu'on ait de semblables préjugés. Cel~ nous 
mène tous ensemble vers la misère. Le gouvernement nous ferme la porte de 
tous ses bureaux, le commerce anglais nous exclut de ses comptoirs, et nous 
nous fermons la seule porte qui nous reste ouverte, une honnête .et intelli­
gente industrie ... L'énergie de toute une population bien employée et cons­
tamment employée finirait par user à la longue la chaîne du despotisme colo­
nial. .. Je compte bien que les choses iront mieux dans ce pays d'ici quelques 
années. Mais je n'ai pas le temps d'attendre, et je m'en vais. Si je fais fortune 
ailleurs ... , je reviendrai vous consoler dans votre vieillesse et je dépenserai au 
milieu de mes compatriotes ce que j'aurai gagné dans un autre pays. C'est 
tout juste, puisqu'il y a des étrangers qui viennent s'enrichir à nos dépens 
et s'en retournent vivre ailleurs de nos dépouilles! 
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je vous aime, j'aime Louise et Charles, j'aime mon pays, si j'y puis revenir, 
pour être utile à tous ceux que j'aime, au lieu de leur être à charge, je le ferai.» 

Pierre Guérin 

Pierre-Joseph-Olivier Chauveau. Charles Guérin, roman de mœurs rnnadiennes. Montréal. Revue canadienne, 
1900 [1846]. 

L'EXIL DE LA JEUNE JEANNE GIRARD 

En dépit du peu d'expérience qu'elle avait des nécessités matérielles de la vie, 
Jeanne comprit que cette somme de vingt dollars était loin d'être suffisante 
pour ses frais de pension et d'entretien jusqu'au printemps suivant, et qu'il 
lui faudrait voir à obtenir un travail quelconque. [ ... ] 

Le travail de la campagne, au Canada comme ailleurs, est toujours relative­
ment difficile à obtenir, et plus particulièrement pour une jeune fille qui ne con­
naît pas le service et les travaux de la ferme, pendant l'hiver. jeanne, cepen­
dant, n'entrevoyait pas d'autre alternative et elle en avait bravement pris son 
parti. Elle irait s'offrir chez les fermiers «à l'aise» où l'on emploie des domes­
tiques peut-être ... Après avoir revêtu une modeste toilette de deuil qu'elle avait 
confectionnée elle-même, et avoir fait des efforts pour chasser les idées sombres 
qui l'obsédaient, jeanne prit la route de la ferme la plus voisine, bien décidée 
à s'adresser partout où elle croirait pouvoir obtenir de l'emploi. [ ... ] 

Ses premiers efforts demeurèrent infructueux et après avoir en vain offert 
ses services à plusieurs personnes, elle rentra, le soir, fatiguée, mais non décou­
ragée. Elle s'était dit qu'il lui faudrait parcourir ainsi toute la paroisse, s'il était 
nécessaire, avant d'abandonner son projet. Ses efforts du lendemain eurent les 
mêmes résultats négatifs et elle ne put s'empêcher de remarquer qu' il existait 
un manque absolu de travail. .. On se plaignait du rendement des dernières 
récoltes et de la stagnation des affaires et du commerce en général. Les foins 
et les céréales se vendaient à des prix ridicules et les journaux arrivaient de 
Montréal, remplis d'histoires de banqueroute et de crise financière ... La crise 
durait depuis longtemps et les fermes hypothéquées étaient là pour prouver 
l'état malsain des affaires en général. Partout on racontait la même histoire 
à la pauvre jeanne qui se trouvait tout étonnée d'apprendre ces choses-là, et 
partout l'on déplorait le départ en masse d'un grand nombre de braves gens 
qui se voyaient forcés de prendre la route de l'étranger pour échapper à la 
misère qui les menaçait au pays ... En plusieurs endroits où elle s'était adressée, 
on lui avait parlé de l'émigration aux États-Unis et des nouvelles encoura­
geantes que l'on recevait des centres industriels de la Nouvelle-Angleterre, 
mais Jeanne n'avait jamais cru qu'il lui fût possible de quitter le village où 
elle avait toujours vécu et où reposaient les cendres de son père et sa mère. 

La pauvre enfant avait presque fini sa tournée décourageante, lorsqu'elle 
frappa à la porte d'une maison de belle apparence située à mi-chemin entre 
les villages de Verchères et de Contrecœur. Le fermier qui paraissait être un 
brave homme parut s'étonner en apprenant l'objet de la visite de jeanne. 
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Mon Dieu, mademoiselle, lui dit-il avec bonté. Il faut que vous soyez 
bien peu au courant de l'état des affaires dans la paroisse pour chercher 
du travail à une époque aussi avancée de la saison. Les propriétaires eux­
mêmes peuvent à peine suffire à leurs dépenses courantes et travaillent 
comme des mercenaires, et il n'y a que bien peu de fermiers, à Contre­
cœur, qui puissent se payer les services d'un engagé. 

[Jeanne et le paysan font connaissance. Il lui annonce qu'il part avec 
sa famille pour les États-Unis. Jeanne lui mentionne aussi que son père 
était un des Patriotes.] 

Alors [dit le paysan], il faut de toute nécessité que quelqu'un s'intéresse 
à vous et quoique je sois moi-même bien pauvre, il ne sera pas dit que 
j'aurai été témoin de la misère de la fille d'un patriote de 1837, sans lui 
avoir offert de partager le sort de mes propres enfants. Si, après mûres 
réflexions, vous désirez nous accompagner _aux États-Unis, nous vous consi­
dérerons, ma femme et moi, comme faisant partie de la famille. Qu'en 
dites-vous? 

Merci! mille fois merci! monsieur de votre généreuse et cordiale sympa­
thie ... 

Pauvre fille ... pauvre fille ... si jeune, si belle, si intelligente, et se voir 
forcée de prendre la route de l'exil pour en arriver à obtenir le pain de 
chaque jour sans demander l'aumône. Ah! que les temps sont changés! 
La force et l'espoir du Canada français s'envolent avec cette jeunesse qui 
prend la route de l'étranger pour fuir la pauvreté de la patrie! 

Honoré Beaugrand, Jea1111e la fileuse, épisode de l'émigration franco-canadienne aux États-Unis, 
Montréal, Fides. 1980 (1875]. 
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Chapitre 2 
I I 1 

UNE SOCIETE TIRAILLEE 

UN MILIEU RURAL DOMINANT 

Le village et la campagne 

La géograpMe du Québec et la division selon la 
tenure seigneuriale avaient, dès le xvrre siècle, orga­
rnsé le peuplement européen tout le long du fleuve 
Saint-Laurent. Les maisons de paysans, toujours à 
proximité de l'eau, sont à la tête d'une longue bande 
de terre concédée par le seigneur. Lorsqu'à la fin du 
xvme siècle les terres le long du fleuve sont toutes 
occupées, on trace derrière les premières con­
cessions un chemin parallèle au cours d'eau 
ou à la route: c'est le rang. Les rangs se suc­
r.f>dr.n t r.t s'enfoncent ainsi dans le territoire 
jusqu'aux limites des terres arables. Ils cons­
tituent l'unité de base de la communauté 
rurale et forment un réseau de solidarité des 
plus vivm1ts. Plus généralement, on s'identi­
fie à sa paroisse ou à son canton, alors que 
c'est au village ou au bourg qu'on se rencon­
tre pour parler politique, prix agricoles et 
offres d'emploi. 

À l'époque de la Nouvelle-France, le vil­

lage canadien n 'est encore guère plus qu'une 
suite d'habitations échclonn~cs à intervalles 
réguliers le long d'une route. À l'occasion 
d'une croisée de chemins, d'une cascade pou­
vant alimenter un moulin, d'une rivière ou 
d'un lieu de pèlerinage, le peuplement se den­
sifie et les maisons se serrent un peu plus les 
unes con tre les autres. La population qui 
croît sans cesse donne ainsi naissance à des 
hameaux, à des bourgs. Viennent ainsi se 
greffer les activités commerciales, adminis-
tratives et industrielles. 

On compte peu de noyaux villageois avant la 
Conquête de 1760, mais, entre 1815 et 1850, on 
passe au Bas-Canada de 50 à 300 villages, qui 
regroupent 86 000 personnes. Cette croissance rapide 
s'explique surtout par celle de la population du Bas­
Cmada, qui passe de 335 000 à 1 000 000 d'habi­
tants entre 1815 et 1855. C'est que la natalité est 
alors exceptionnelle, dépassant en moyenne les sept 
enfants par femme en 1865. L'augmentation de la 
population produit une demande accrue des biens et 
des services que peut fournir le village. La croissance 

En général, les maisons s'échelonnent à intervalles réguliers 
le long d'une route. Au confluent d'une rivière ou à la croisée 
des chemins naît bientôt le village, bâti aumur de l'église. 



des villages s'explique aussi par une 
jntensification du conunerce inté-- - - --- ---
[:ieur au Bas-C~ada, par JJnHiatiYe 
de certains seigneurs enqeprenag!s - -
ainsi que par la ma_in-d'@YJLli-
bérée J.J_ar la_crise agricole qui vient 
occuper un emploi au village. 

Apparaissent bientôt des bourgs 
prospère~ comme Sainte~ 
Terrebonne, Saint-Jérôme et Joliette 
sur la rive nord, Saint-Charles, 
Napierville et Saint-Hyacinthe 
sur la rive sud ou Lévis et Saint­
Romuald au sud de Québec. La 
proximité d'un de ces villages mo­
difie les comportements ruraux, 
permet aux habitants d'écouler des 
produits, d'accéder à des services 

Les familles nombreuses sont un trait distinctif du Québec d'autrefois, 
comme d'ailleurs de toute société rurale, où les enfants sont une précieuse 
ressource humaine pour les tâches de la ferme. 

techniques et juridiques ou, tout simplement, de bri­
ser l'isolement de l'exploitation familiale. Le village 
reste le reflet des réalités rurales et demeure au ser-
vice d'une économie agricole occupant encore 80 % 
des Québécois en 1850, mais il représente tout de 
même une transition essentielle entre les campagnes 
et les vllies en offrant aux <habitants> leur premier 
apprentissage de la vie urbaine. 

Au centre du village se trouve une «aire sacrée, 
constituée de l'église et du presbytère, bâtis en 
pierre. Les autres bâtiments sont généralement faits 
de madriers superposés. Ces édifices sont extrême­
ment coûteux pour les villageois, qui doivent y con­
sacrer beaucoup d'argent et d'énergie. L'organisation 
paroissiale est très ancienne et le territoire est déjà 
quadrillé en paroisses avant la Conquête. L'essor des 
villages et la montée du pouvoir de l'Église après 
1840 forcent cependant la création de nouvelles 
paroisses ou le fractionnement de paroisses exis­
tantes. En demandant officiellement l'élévation 
canonique, les habitants du village s'engagent par le 
fait même à supporter les coûts d'une église et de 
l'entretien d'un curé. La paroisse inclut souvent 
plusieurs noyaux villageois qui se disputent l'em­
placement de l'église, mais bientôt le village domi­
nant se confond avec l'espace paroissial, au point 
même de prendre son nom. Quand les "illages seront 

érigés en municipalités après la Confédération de 
\ ' 

186 7, on Jes découpera en suivant le contour des 
paroisses, cc qui explique qu'encore aujourd'hui il y 
a tant de petites municipalités au Québec et qu'elles 
portent souvent le nom d'un saint ou d'une sainte. 

En face de l'aire sacrée, où peut encore s'installer 
une école ou un collège, se trouve la <grand-rue> du 
village, occupée par la bourgeoisie professionnelle, 
soit les avocats, les notaires, les médecins, les arpen­
teurs, de même que par les principaux corrunerces, soit 
le magasin général, le bureau de poste, la forge. En rai­
son de la lenteur des moyens de transport, on y compte 
aussi au moins une auberge, qui abrite les voyageurs. 
Les habitations s'espacent davantage à mesure qu'on 
s'éloigne de cc noyau. On retrouve alors les activités 
commerciales - les quais, les entrepôts, les marchés 
de grains - et les activités industrielles, plus 
bruyantes et polluantes - les scieries, les chantiers 
navals, les fabriques de potasse, les distilleries, etc. Les 
entreprises de ce type sont à l'origine de la croissance 
du village vers 1850; elles n 'emploient chacune que 
quelques employés, mais elles s'installent par dizaines 
le long des voies de communication. 

Hors du village, on trouve l'agriculteur proprié­
taire et sa famille. Il est plus ou moins riche selon sa 
proximité des voies de communication, mais les écarts 
de richesse demeUJent faibles, car la tenure seigneu-
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riale empêche la concentration de la propriété et a, 
cmrune on l'écrit en 1832, <l'immense mérite de pro· 
curer de la terre à bon marché> puisqu'on n'a pas à 

payer comptant pour en profiter. La main-d'œuvre se 
recrute avant tout dans la famille, en particulier chez 
ces garçons qui espèrent bien obtenir la <terre pater­
nelle> en héritage, mais qui, dans l'immédiat, ne 
reçoivent rien! Les habitants sont peu considérés par 
les Britanniques et les citadins en général. Au xvllle siè· 
de, Francis Brooke les trouve <ignorants, paresseux, 
sales et stupides jusqu'à un point incroyable!> L'ha­
bitant est également décrit comme honnête, travailleur 
acharné, très hospitalier, mais docile et soumis. 
Romuald Trudeau leur reproche en 1836 de manquer 
d'éducation et d'être paresseux, ainsi que de passer <UJ1 

temps précieux, soit à ivrogner chez eux ou dans les 
auberges soit à danser et se divertir>. Le taux d'anal­
phabétisme parmi les francophones est en effet de 
73 % vers 1838 et atteint 88 % à la campagne. Cela 
résulte, nous le verrons plus loin, de l'incohérence du 
système et du manque d'intérêt du Gouvernement, 
mais cette défiance à l'endroit de l'éducation peut 
aussi être interprétée comme m1e résistance à l'assimi­
lation et à l'acculturation. 

immortalisé par le roman de Germaine Guèvremont 
L'essor industriel qui s'amorce après 1850 drainera 
bientôt ces journaliers vers les usines et les travaux 
publics, en particulier pour la construction ferroviaire. 

À l'extrême périphérie du monde rural, on trouve 
les familles de colons. Le bûcheron les a souvent 
précédés quand ils arrivent pour occuper les terres 
ainsi déboisées. les colons vivent parfois dans une pau­
vreté affligeante et un grand isolement. Aussi le prêtre­
missionna:ire joue-Hl au milieu d'eux un rôle de guide 
et d'animateur essentiel au réconfort de ces popula­
tions disséminées. Des forêts immenses et sauvages 
sont alors dépeintes dans des contes et légendes évo­
quant le diable, les loups-garous et autres feux follets 
où le prêtre se confond avec le magicien salvateur, sem­
blable au Chaman des légendes amérindiem1es. 

Car les Amérindiens côtoient parfois les colons et 
quittent occasionnellement leurs forêts pour vendre 
aux villageois quelques menus articJes, comme des 
bottes et de la gomme de sapin. Minés par les mala­
dies et la détérioration de leurs conditions de vie, le 
nombre des autochtones chute sans cesse durant la 
période étudiée, surtout depuis l'écroulement du 
commerce des fourrures. Ils sont partout victimes 

L'habitant embauche à l'oc­
casion des journaliers. C'est 
une main-d'œuvre démmlie et 
très mobile, surtout composée 
d'hommes célibataires et qu'on 
trouve tantôt dans les villes, 
tantôt dans les chantiers fores­
tiers, ou qui travaillent <à ga­
ges> pour les cultivateurs. 
Surtout victimes de la crise 
agricole au début du XIXe siècle 
et de la poussée démogra ­
phique, leur nombre est im­

pressionnant mais difficile à 
évaluer. Étant donné qu'ils se 
déplacent constamment, ils col­
portent souven t nouvelles et 
potins parnli les paysans isolés, 
do11nant naissance aux mythes 
du conteur, du «quêteux> et bien 
sûr au mystérieux Surven ant 

Intérieur canadien-français de Cornelius Krieghoff. Le rang est l'unité sociale 
de base, qui permet de nombreux échanges entre voisins: pour danser, parler 
politique ou simplement jouer aux cartes. On se retrouve alors autour du poêle 
à bois, dans la cuisine, tradition qui s'est depuis perpétuée. 
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En 1848, des chefs montagnais présentent au gou­
verneur une série de requêtes quant à leurs droits 
ancestraux. Ce tableau de Théophile Hamel illustre 
particulièrement bien les traits amérindiens. 

d'une sévère discrimination, <et quand on en avait vu 
rôder quelques-uns dans les environs, les portes se 
verrouillaient solidement>, écrit alors Louis Fré­
chette. Les lois sur les Indiens de 18 6 9 et 18 7 6 
visent surtout à renforcer le contrôle du fédéral sur 
les bandes amérindiennes et à accélérer leur assimila­
tion à la société blanche, mais ne réussissent dans 
l'immédiat qu'à désorganiser leur culture tradition­
nelle. Il y a officiellement 8000 Amérindiens au 
Québec vers 18 6 7. 

Les seigneurs 

Le seigneur est un personnage central de la société 
rurale où il est le premier partout, dans l'économie, à 
l'église et même au cimetière! Après la Conquête de 
1760, les Britanniques ont aboli les droits juridiques 
des seigneurs (désormais confiés à des juges de paix), 
mais ont reconnu les droits de propriété à cette cen-

taine d'aristocrates <qui tiennent feu et lieu dans la 
seigneurie>. C'est que les Britanniques, attirés par les 
récoltes alors abondantes et par le prestige aristocra­
tique, achètent eux-mêmes des seigneuries et bénéfi­
cient de cc système. Les Edward Ellice ou William 
Christie, une fois enrichis par le commerce colonial, 
s'emparent de Ja moitié des seigneuries au tournant 
du x1xe sièd~ et entendent profiter des rentes élevées 
que payent les paysans. Ces étrangers ne sont pas for­
cément mal vus par les habitants, qui les associent 
plutôt à de riches investisseurs en mesure de créer 
des emplois dans la localité (voir la carte 2.1). 

Les Anglais comptent aussi sur la coopération des 
seigneurs pour maintenir leur pouvoir au Canada. 
Jusqu'en 1810 environ , les officiers de l'an11ée bri­
tannique, composée de membres de la petite noblesse 
anglaise, tissent des liens avec la classe seigneuriale 
canadienne et forment, avec l'Église et des hauts fonc­
tionnaires anglais, une alliance conservatrice fidèle à 
l'Angleterre. Les portes de l'armée, des magistratures 
et des conseils sont donc ouvertes aux seigneurs, qui, 
à leur tour, marient leurs enfants â ceux de l'élite 
anglaise. Évoquons par exemple Charles-Michel de 
Salaberry (1778-1829), un seigneur canadien qui fait 
pourtant carrière dans l'armée britannique. Il sert en 
·Irlande et en Jamaïque avant de se distinguer lors de 
la bataille de Châteauguay en octobre 1813 et devenir 
compagnon de l'ordre du Bain en 1817. Pour Sala­
berry, la solidarité avec son rang, sa classe et son roi 
dépasse l'appartenance nationale ou culturelle. Ce 
pacte aristocratique concerne donc des francophones 
et des anglophones, mais conjointement attachés à 
leurs privilèges de classe. 

Le prestige et le pouvoir économique des sei­
gneurs sont en revanche en constant déclin depuis 
1780, alors que le peuple leur reproche de s'être ven­
dus aux intérêts anglais et que les marchands les 
accusent de retarder le progrès par la tenure sei­
gneuriale, cet <édifice vermoulu du moyen âge [qui] 
n'a pas de fondement solide en Amérique>. À mesure 
que s'installe la crise agricole vers 1815 et que le 
commerce du bois supplante l 'agriculture dans l'éco­
nomie, les seigneurs voient de plus en plus diminuer 
les revenus tirés de la rente seigneuriale et tentent de 
l'augmenter. Les censitaires réclament alors l'aboli-
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tion de ce régime puisque «les ch arges qu'on leur 
impose sont intolérables, et que si la Législature ne 
vient à leur secours, une ruine inévitable les attend> 
(1843). Ce régime est aboli en 1854 par le Parti con­
servateur dominé par la grande bourgeoisie d'affaires. 
Les seigneurs francophones gardent bien un prestige 
local, mais ils se confondent vite avec les professions 
libérales en devenant avocats ou médecins. Fort peu 
se lancent en affaires. 

Le clergé 

Le curé, lui, a la pleine autorité sur ses paroissiens. 
Son pouvoir vien t de la diversité des activités aux­
quelles il est mêlé dans la paroisse. Confident moral 
et spirituel, il est aussi à l'occasion arbitre, institu­
teur, administra teur. En percevant une part des 
récoltes Qa dîme) et en gérant les revenus de la fa­

brique, il joue aussi , à l'échelle locale, un rôle écono­
mique non négligeable. Le réseau des paroisses et la 
solide hiérarchie catholique constituent enfin le 
meilleur système d'information qui soit. 

À l'époque de la Nouvelle-France, le dergé s'était 
vu confier d'importantes responsabilités dans l'édu­
cation et les services hospitaliers. On lui a donc con­
cédé de nombreuses seigneuries pour mieux les 
assumer. Les communautés des ursulines, des jésuites 

et des sulpiciens sont parmi les plus grands proprié­
taires fonciers du Bas-Canada. Menacé plus que tout 
autre groupe par la Conquête de 1760, le clergé 
catholique s'P11g:ige très tôt dans une politique de col­
la boration avec les Britanniques. En échange du 
maintien de ses privilèges, l'Église offre son concours 
aux Anglais et utilise à leur profit son influence 
auprès des mélsses rurales. Elle obtient ainsi la recon­
naissance offic1elle de son évêque et le droit d'en­
voyer des missions catholiques chez les Amérindiens 
dès 1818. 

Fragile et mal assmée avant 18 3 7, l'influence du 
clergé devient au contraire prépondérante après 
l'échec des Rébellions et de la petite bourgeoisie révo­
lutionnaire. À cette occasion, le clergé reste indé­
fectiblement derrière le Gouvernement et use de tout 
son poids pom décourager la mobilisation patriote. 
L'Angleterre saura récompenser un tel esprit coopé­
ratif. En 1840-1841, la Grande-Bretagne reconnaît 
les droits de l'ordre des sulpiciens dans toute l'île de 
Montréal , elle permet la création du diocèse de 
Montréal et l'arrivée du dynamique Ignace Bourget. 
Elle autorise enfin l'implantation d'ordres religieux 
européens, qui ne pouvaient entrer au Canada depuis 
1760 et qui accroissent les effectifs cléricaux, autant 
en nombre qu'en talent. Ces clercs qu'on fait venir 
d'Europe formeront à leur tour toute une génération 

CARTE 2.1 
Propriété des seigneuries en 18 5 4 
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subissent le pouvoir écono­
mique des Britanniques . 
Ces professionnels auront 
donc tout naturellement la 
confiance du peuple quand 
ce dernier aura à se choisir 
des co11Uilissaires d'écoles, 
des conseillers municipaux 
ou des députés. 

Bal dans la bonne société canadienne au début du x1xe siècle. Les deux Noirs, dans 
la partie supérieure gauche, sont probablement des esclaves, car l'esclavage a été 
autorisé jusqu'en 1834. 

Avec le dé clin de la 
classe seigneuriale vers la 
fin du xvrne siècle et avant 
l'ascension du clergé catho­
lique, cette bourgeoisie 
professionnelle domine le 
milieu rural et définit ses 
aspirations entre 1800 et 
1840. Les Nelson, Chénier, 
Bédard, Panet et Lafontaine 

de religieux québécois prêts à encadrer le mouvement 
de colonisation, à couvrir le Québec de publications 
pieuses ou à investir le système d'éducation et le 
système hospitalier. On assiste donc à l'établissement 
de nombreuses communautés religieuses (voir le 
t,ibletm 2 .. 1). Le nombre de prêtres augmente lui aussi, 
passant de 464 en 1840 à 620 en 1850, à 948 en 
1860, à pas moins de 2102 en 1880. 

La bourgeoisie professionnelle 

L'enrichissement et le peuplement des campagnes à la 
fin du xvmc siècle entraînent l'essor d'une classe 
sociale nouvelle formée de professionnels, de mar­
chands locaux et d'artisans. Notaires, avocats et mé­
decins en particulier viennent occuper les maisons 
cossues au centre du village où ils vivent en contact 
avec les paysans. Formés dans les nouveaux collèges 
classiques, ils sont constamment sollicités pour 
leurs conseils avisés, leurs relations avec le monde 
extérieur et oblienncnt vite la confiance du milieu 
rural. D'ailJeurs, bien plus que le seigneur ou 
l'évêque, ils sont durement touchés par la crise de 
l'agriculture, les difficultés à écouler les produits, 
à trouver une nouvelle terre et, comme les habitants, 

sont tous membres de pro­
fessions libérales et se présentent comme les leaders 
naturels de la nation. Rompus aux lois et à l'élo­
quence, les avocats voient en particulier dans l'arène 
politique le prolongement naturel de leur profession. 
Le poste de député n'étant pas rémunéré à cette 
époque, ils sont les seuls à avoir les moyens suffisants 
pour remplir cette tâche. Enfin, écartés du commerce 
et des postes gouvernementaux par les autorités colo­
niales, le nombre des professionnels augmente trop 
vite en regard des besoins de la population (voir le 
tableau 2.2). Ils découvrent ainsi que le contrôle de 
l'État et de son budget permet de jouer un rôle 
économique significatif et de défendre leurs propres 
intérêts, ainsi que les droits des 4 5 0 000 francopho­
nes du Bas-Canada. 

La Chambre d'assemblée du Bas-Canada, instaurée 
en 1791, devient vite le plus prestigieux club social 
de la bourgeoisie professionnelle. Chaque hiver, ses 
membres quittent leur comté et leurs occupations pour 
passer quelques mois au Parlement à Québec. On les 
trouve donc à la tête du mouvement patriote, quj 
réclame plus de droits et de pouvoirs pour la majorité. 

L'échec des Rébellions de 18 3 7-18 3 8 est catas­
trophique pour cette classe, qui devra désormais s'en­
gager, elle aussi, à coopérer avec les Britanniques. 

PREMI ÈRE PARTIE 
LA CRISE DU QUÉBEC RURAL (1810 -1880) 



TABLEAU 2.1 Mgr Bourget et les ordres religieux au Canada 

Ordres religieux européens que Mgr Bourget 
implante au Canada 

Ordre religieux Année 

Oblats de Marie-Immaculée 1841 

Jésuites 1842 

Dames du Sacré-Cœur 1842 

Religieuses du Bon Pasteur 1844 

Clercs de Saint-Viateur 1847 

Pères de Sainte-Croix 1847 

Religieuses du Précieux Sang 1859 

Frères de la charité de Belgique 1865 

Carmélites 1875 

Ainsi que l'écrit Noël Vallerand: <Comme jadis les 
seigneurs et le clergé, les bourgeois professionnels 
joueraient désonnais le rôle d'intennédiaire entre les 
véritables leaders du pays et une masse de paysans, 
de bûcherons, bientôt même de citadins prolétarisés.> 
À part sa frange radicale, Jes «Rouges>, restés fidèles 
aux idéaux nationalistes et libéraux des Patriotes. la 
bourgeoisie professionnelle cesse de rêver à un pays 
fr?nçais indépendant et adhère massivement aux 
principes d'un État bilingue, mais offrant d'intéres­
sants emplois dans l 'administration (le favoritisme). 
Tout comme le clergé, elle accueille favorablement 
la Confédération de 1867. La création d'un gouver­
nement provincial à Québec pennet en effet à la bour­
geoisie professionnelle de conserver son poids poli­
tique, de pratiquer le favoritisme par le contrôle des 
dépenses du gouvernement provincial, d'assurer la 
survie nationale par le pouvoir en matière d'éduca­
tion et, enfin, de poursuivre ses anciennes pratiques 

TABLEAU 2.2 Nombre de professionnels au 
Bas-Canada 

Notaires Avocats Médecins 

1791 55 1 7 50 

1836 373 208 260 

Ordres religieux fondés au Canada sur l'initiative 
de Mgr Bourget 

Ordre relig ieux 

Sœurs de la Providence 

Sœurs du Saint-Nom de Jésus 
et de Marie 

Sœurs de la Miséricorde 

Sœurs de Sainte-Anne 

Année 

1843 

1844 

1848 

1850 

juridiques françaises par l'adoption en 1866 du Code 
civil de la province du Bas-Canada. 

Après 1840, par conséquent, et pour au moins un 

siècle ensuite, la bourgeoisie canadienne-française 
(y comprts le clergé) s'avère satisfaite de la place que 
lui concèdent les Britanniques. La Confédération de 
1867 et la création des provinces concrétisent le 
pacte social entre cette bourgeoisie francophone -
qui peut contrôler le gouvernement provincial du 
Québec et les municipalités - et la grande bour­
geoisie anglophone. qui, par le biais du gouvernement 
fédéral à Ottawa, a la haute main sur la big business. 

UN MILIEU URBAIN EN CROISSANCE 

Les villes 

Jusqu'à la Confédération, bien que plusieurs localités 
réussissent à obtenir des chartes muuicipales au Bas­
Canada, seuls Montréal et Québec constituent dans 
les faits des agglomérations considérables. Montréal 
compte 27 000 habitants vers 1830 et Québec, 
22 000. Par la suite toutefois. alors que la popu­
lation de Québec plafonne à 62 000 habitants en 
1880, celle de Montréal augmente rapidement, 
atteignant 140 000 habitants, en particulier à cause 
de l'activité manufacturière. 
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Le site de Québec fut choisi pour des raisons 
militaires. II se caractérise par l'existence d'une 
haute-ville fortifiée, où se trouvent les fonctions 
administrative, militaire et religieuse, et d'une basse­
ville, où s'installent les commerçants, les travailleurs 
de la construction et les ouvriers moins fortunés. 

Rappelons-nous d'abord que Québec est, de 1791 
à 1840, la capitale de la province du Bas-Canada, lieu 
de résidence du gouverneur général (au château Saint­
Louis), siège de la Chambre d'assemblée, ainsi que 
des Conseils. De 1840 à 1867, la capitale du 
Canada-Uni. va et vient entre Montréal, Kingston, 
Toronto, Ottawa et Québec. Depuis 1867 enfin, 
Québec est la capitale de la province. Notons toute­
fois que le nombre d'emplois directement liés à l'ac­
tivité gouvernementale est dérisoire avant 1880, se 
limitant à quelques dizaines de personnes. La 
présence militaire est bien plus notable, surtout après 
1831 quand est achevée la Citadelle, complexe mili­
taire protégeant l'entrée du fleuve et où on entretient 
une garnison permanente de 1000 soldats. Elle 
décline cependant après la Confédération quand la 
garnison britannique quitte définitivement la vi1le 
en 18 7 l. Québec est aussi une capitale religieuse. 
Jusqu'en 1840, elle est le siège du seul diocèse 
catholique d'Amérique britannique. Cela donne à son 

évêque un prestige et une visibilité remarquables. La 
communauté des ursulines y offre un cours de niveau 
secondaire aux jeunes filles tandis que le séminaire 
des jésuites y dispense le seul programme de niveau 
supérieur en français avant que l'Université Laval 
n'ouvre ses portes en 1852. 

Mais Québec est, au XIXe siècle, le premier port du 
Bas-Canada et reste donc. avant tout, une ville com­
merciale, où converge tout le bois glané le long des 
affluents du Saint-Laurent et destiné à l'Angleterre. 
Québec est aussi la porte d'entrée des immigrants, 
qui arrivent par milliers d'Irlande et de Grandc­
Bretagne entre 1815 et 1860. La basse-ville de Qué­
bec bourdonne alors au rythme de l'Empire britan­
nique et souffrira donc beaucoup de l'abandon de la 
protection tarifaire par l'Angleterre après 1846. La 
ville souffre aussi de l'étroitesse de la plaine agricole 
environnante et du manque de voies de communica­
tion terrestres. 

Le site de Montréal découle au contraire d'une 
position commerciale avantageuse. au cœur d'une 
riche plaine sillonnée de rivières, de routes et bientôt 
de chemins de fer. Y prédominent le commerce agri­
cole avec le Haut-Canada, les États-Unis et la plaine 
environnante ainsi que les industries manufac­
turières et de transport. 

La place d' Armes à Montréal en 1830. La basilique Notre-Dame 

Contrairement à Québec qui con­
serve sa vocation militaire, Montréal 
voit ses fortifications démantelées après 
1804. Malgré cela, le milieu urbain con­
tinue à s'organiser autour d'un cbourg>, 
coincé entre les rues McGill à l'ouest, 
Berri à l'est et Saint-Antoine au nord. Ce 
qu'on appelle aujourd'hui le Vieux­
Montréal abrite jusqu'en 1850 l'essen­
tiel des activités montréalaises. On y 

trouve bien sûr son port achalandé, rem­
pli de fourrures et de produits agricoles 
en transit ou destinés aux marchés 
publics de la ville, comme le prestigieux 
marché Bonsecours, ouvert en 1850. 
L'Église est fort présente à Montréal. Le 
puissant ordre des sulpiciens y gère le 
Petit Séminaire de Montréal et le Collège 
de Montréal, situé sur le flanc du mont 

(à l'arrière-plan), qui vient d'être terminée, est alors le plus vaste 
édifice religieux d'Amérique du Nord. L'ancienne église paroissiale, 
qui se trouve devant, sera bientôt démolie et remplacée par la place 
que nous connaissons aujourd'hui. 
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de construire un empire commer­
cial autour du fleu ve Saint­
Laurent, mais qui n'ont aucun 
scrupule à traiter les (Canadiens» 
en peuple conquis. les liens 
familiaux et amicaux, voire eth­
niques, occupent une place 
importante pour ces capitalistes 
audacieux, qui ne seront cepen­
dant ni nombreux ni fortunés 
avant 1800. 

Dès la deuxième génération, 
toutefois, les fils de ces mar­
chands sont bien établis et diver­
sifient leurs activités dans le 
grand commerce comme dans le 
petit, dans le transport fluvial 
comme dans le transport ferro­
viaire, ainsi que dans le domaine 
bancaire. Ils pratiquent aussi nne 

Cette vue du faubourg Saint-Antoine en 1852 est la plus ancienne photo qui 
existe de Montréal. Il s'agit d'un daguerréotype réalisé au moyen d'iodure 
d'argent sur un support non pas de papier mais de cuivre. C'est ce qui 
explique la netteté exceptionnelle du cliché. 

lucrative spéculation foncière, 
s'emparant des terres découpées en cantons en Estrie 
et les revendant à forts prix aux immigrants britan­
niqnes ou aux colons francophones. Ils sont enfin 
mêlés à la politique col.oniale où ils défendent 
farouchement le maintien du protectionnisme anglais 
et le lien colonial, source de leur richesse. Après 
18 5 0, ils sont les promoteurs de la Confédération et 

Royal. On y trouve encore l'Hôtel-Dieu des sœurs 
grises et l'imposante basiUque Notre-Dame qui 
domine la ville depuis 1829. Après la subdivision de 
la grande paroisse de Montréal en 184 7, Montréal se 
couvre vite de vastes et somptueuses églises. Le 
quartier des affaires se constitue alors au nord-ouest 
du boulevard Saint-Laurent, avec ses banques, ses 
clubs privés et ses résidences luxueuses. 

Au cours de la période, .Montréal s'affirme 
comme métropole de toute l'Amérique britan­
nique, en particulier comme nœud de transport 
entre le continent et l'Atlantique; de plus, la ville 
est au cœur de la plus vaste et de la plus populeuse 
plaine agricole du Québec. 

La bourgeoisie britannique 

La bourgeoisie marchande constitue alors l'élite du 
milieu urbain. Elle est formée de Britanniques 
arrivés sitôt après la Conquête et enrichis par le 
commerce des fourrures, puis du bois. L'histoire a 
retenu le nom de quelques Écossais entreprenants 
et aventureux: Simon McTavish, Alexander 
McKcnzic, John Molson, James .McGill, qui rêvent 

L'Université V1cGill vue de la rue Sherbrooke en 1875. 
Cette université est fondée en 1821, grâce à un legs du 
célèbre marchand de fourrures James McGill. Son déve­
loppement rapide, par la suite, peut être attribué à John 
William Dawson, qui en est le recteur de 1855 à 1893. 
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d'un développement. économique basé sur l'industrie 
et le d1emin de fer. 

EssentieJlement écossaise et anglaise, la bour­
geoisie britannique vit à l'aise à Québec jusqu'en 
1840, alors que les anglophones y fonnent environ 
40 % de la population. Après cette date, elle favori­
sera Montréal, qui se développe plus vite et qui 
devient majoritairement anglophone de 1830 à 
1865. Là, elle fait construire de somptueuses demeu­
res au pied du mont Royal. 

Il est alors atsé, à Montréal et à Québec, de cons­
tater la supériorité britannique dans à peu près tous 
les domaines de la vie sociale et économique. La 
minorité anglophone domine l'ensemble du com­
merce extérieur et la plus grande partie des secteurs 
des banques, des transports et de l'industrie. La direc­
tion des grandes entreprises leur permet ainsi de faire 
rayonner la culture anglaise partout dans la ville. La 
moitié des journaux et la plupart des théâtres sont en 
anglais alors que l'Université McGill est fondée dès 
1821. Alexis de Tocqueville écrit de Montréal, en 
1835, que da population n 'est que française, et ce­
pendant lorsqu'on renccntre une auberge, ou un mar-

chand, son enseigne est en anglais>. La supériorité 
des Britanniques, évidente à Montréal et à Québec, 
s'affirme aussi à la campagne où ils achètent des 
seigneuries. On les y retrouve aussi comme mar­
chands généraux, entrepreneurs forestiers, arpenteurs 
et médeciJ1s. 

Au poids économique et social s'ajoute le poids 
démographique. En 1840, la population anglophone 
du Bas-Canada atteint 150 000 âmes, soit le quart de 
la population totale, un sommet historique (voir la. 
carte 2.2). La même année, la pruvim:e e:wglaise du 
Haut-Canada fusionne avec le Bas-Canada, sur qui 
flotte dès lors le spectre de l'assimilation. La bour­
geoisie britamüque peut alors croire, comme Lord 
Durham l'écrit dans son rapport, que le Québec devra 
cavant longtemps se remplir d 'une population 
anglaise, qui augmentera rapidement chaque année sa 
supériorité numérique sur les Français>. 

Les travailleurs 

Étant donné la croissance de Montréal en particulier, 
on y aménage après 1850 des <faubourgs> qui s'éta­

Quand cette photo est prise en 1880, James Croil est devenu riche 
et influent. Ici, dans les studios Notman de Montréal, i l recrée son 
arrivée et celle de sa famille à Québec 40 ans plus tôt alors qu'il 
était jeune et démuni. 

lent le long du fleuve et au nord, au-delà 
de la rue Sherbrooke. La population plus 
pauvre, soit les ouvriers, les artisans et 
les journaliers, vit dans ces nouveaux 
quartiers, à proximité des premiers éta­
blissements industriels, en particulier le 
long du canal de Lachine , dans le 
faubourg Sainte-Anne et, le long du 
fleuve, dans le faubourg Québec. Ces tra­
vailleurs sont surtout locataires et dépen­
dent en général d'un travail salarié. Les 
artisans, ces petits entrepreneurs indé­
pendants qui embauchent un ou deux 
apprentis, sont encore nombreux au dé­
but du XIXe siècle, mais leUI nombre tend 

à diJninuer à mesure que les manufac­
tures apparaissent. Mis en faillite par des 
entreprises plus productives, les artisans 
n'ont d'autre choix que de devenir des 
ouvriers qualifiés à l'emploi d'un capita­
liste. Outre ces anciens artisans, qui for­
ment le noyau le plus organisé de la 
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CARTE 2.2 
Le Québec anglophone en 18 71 
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classe ouvrière, se présentent bientôt dans les nou­
velles manufactures les travailleurs non qualifiés (en 
particulier lr.s journaliers), qui forment 40 % de la 
population active de Montréal en 1825. Les capi­
taines d'industrie trouvent aussi une main-d'œuvre 
nombreuse et bon marché parmi les immigrants bri­
tamùques qui arrivent pauvres et démunis chaque 
année depuis 1815 dans le port de Québec. Enfin, 
avec l'industrialisation plus rapide entre 1880 et la 
fin du siècle, les paysans qui quittent les campagnes 
aboutissent de plus en plus dans les usines. 

Signalons qu'aucun groupe n'entre vraiment de 
gaieté de cœur dans les manufactures. Les salaires y 
sont misérables et les conditions de travail épou­
vantables. Les ouvriers sont généralement payés à la 
pièce et, 12 heures par jour, subissent l'humiliation 
et parfois la violence de la part d'un patron ou d'un 
contremaître. Il n'est pas rare d'y rencontrer le père, 
la mère ainsi que des enfants de moins de 12 ans. La 
classe politique, fonnée de marchands et de profes­
sionnels ruraux, prendra du temps à s'intéresser au 

1E Régions à majorité 
anglophone 

c=J Régions où la minorité 
anglophone dépasse 
15 % de la population 

sort des ouvriers. Les quelques syndicats qui existent 
avant 1880 ressemblent davantage à des corporations 
regroupant les ouvriers les mieux payés et les mieux 
organisés, notamment dans les métiers de la cons­
truction (les charpentiers, les menuisiers, les ma­
çons). 

Les activités de services sont encore peu impor­
tantes, mais très diversifiées. À côté des nombreux 
hôteliers et restaurateurs, il y a les arpenteurs, les 
inspecteurs des chemins et les crieurs publics. Les 
marchands ambulants, qui sillonnent les chemins de 
campagne - les colportems, les fondeurs de cuillers, 
les <crampeurs» de poêles ou les raccommodeurs de 
faïences -, parcourent aussi les rues de la ville. Les 
femmes, quant à elles, forment déjà environ le quart 
de la main-d'œuvre. On les retrouve surtout comme 
domestiques, puis comme ouvrières et enfin comme 
institutrices. 

Le portrait social du Québec entre 1810 et 1880 
est donc fort diversifié. Ces écarts sociaux sont en 
outre compliqués par l'origine nationale ou la 
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langue . Les historiens se demandent depuis 
longtemps si les tiraillements qu'on constate dans la 
société québécoise entre 1810 et 1880 relèvent 
d'une lutte entre les classes sociales ou d'une lutte 
entre des ethnies ou même, plus profondément, d'une 
lutte entre une mentalité rurale et agriculturjste et 
une mentalité urbaine et commerdale. On peut déjà 
pressentir, cependant, que des groupes sociaux, des 
mentalités et bientôt des idéologies et des partis poli­
tiques vont s'affronter pour voir triompher leur 
vision respective du monde. 

LA CULTURE AU SERVICE 
DE LA NATION 

L'éducation 
La situation de l'instruction publique est désastreuse 
dans la première moitié du x1xe siècle, alors qu'en 
1842 moins de 5 % des francophones de 7 à 14 ans 
fréquentent une école. C'est que l'éducation est, au 
cours de cette période, marquée par l'incohérence et 

les affrontements entre les groupes sociaux. Les Bri­
taTilliques font ainsi voter, en 1801, la loi créant le 
Royal lnstitute for the Advancemcnt of Learning, qui 
vise à établir un réseau d'écoles sous la domination 
du gouvernement britannique. Les autorités cléricales 
répliquent, en 1824, en faisant adopter une loi pa­
rallèle sur les écoles de fabriques catholiques, asso­
ciées au conseil paroissial et donc soumises au con­
trôle religieux. Une troisième loi scolaire, celle-là au 
goût de la bourgeoisie libérale. condillt en 1829 à la 
création de commissions scolaires financées par une 
taxe foncière, mais concurrentes des écoles de fa­
brjques. La crise politique enfin, qui paralyse le Gou­
vernement de 1836 à 1840, entraîne la fenneture de 
la plupart des écoles. Constatant ces incohérences et 
ces luttes stériles, Lord Durham dans son rapport est 
en plus «Obligé de faire remarquer [en 1839) que le 

gouvernement britannique, depuis qu'il possède cette 
province, n'a rien fait ou n'a rien tenté pour pro­
mouvoir l'instruction générale>. 

Après 1840, l'engagement du clergé, une meilleure 
collaboration avec la bourgeoisie professionnelle et la 

Travailleuses dans le triage du minerai à Huntingdon, au sud de 
Montréal, vers 1867. Les entreprises engagent volontiers des fils et 
des filles d'agriculteurs réputés t ravailleurs, dociles et peu revendi­
cateurs. 

hausse du recrutement religieux pennettent 
un redressement de l'enseignement élémen­
taire public. La loi scolaire de 1841 sera à la 
base de tout le système scolaire québécois 
jusqu'à la Révolution tranquille, plus d'un 
siècle plus tard. Adoptée à l'origine dans le 
but d'assimiler les francophones, cette loi 
leur pennet en fait de créer et d'étendre un 

système distinct du réseau protestant. Les 
surintendants à l'instruction, d'abord Jean­
Bapti ste Meilleur, à compter de f8 41, ptris 
Pierre-Joseph-Olivier Chauveau de 1855 à 
18 6 7 édifient un système placé <sous 
l'autorité directive des paroisses et des fa­
milles). Par le contrôle du Conseil de l 'ins­
truction publique, l'Église impose un en­
seignement franchement teinté de morale 
religieuse. mais au moins cohérent et 
beaucoup plus accessible qu'auparavant. Le 
nombre d'élèves au Québec passe ainsi de 
38 000 en 1843 à 179 000 en 1866, 
alors qu'on triple le nombre d ·écoles sur 
l'ensemble du territoire. 
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La rentrée au Séminaire de Québec. L'ultramontanis­
me pousse les gens à «faire romain»; le rituel dans les 
églises est modifié et l'usage du latin généralisé. Même 
le col en rabat que porte ce clerc sera en 1858 rem­
placé par le col romain, toujours utilisé de nos jours. 

Les problèmes et les tensions perdurent cepen­
dant dans l'éducation. Il n'y a toujours pas d'exi­
gences quant à la formation des enseignants, la 
moitié des commissaires d'écoles ne savent eux­
mêmes pas lire et le taux d'analphabétisme au 
Québec, encore à 41 % en 18 71, est 6 fois plus élevé 
qu'en Ontario. Le nouveau système soutenu par le 
clergé doit aussi affronter la colère des propriétaires 
qui , en 1846, déclenchent ce qu'on a appelé la 
«guerre des Éteignoirs» en refusant de payer la taxe 
scolaire. Les Rouges. avec l'Institut canadien fondé en 
1844, proposent, pour leur part, des conférences 
jugées antichrétiennes et une bibliothèque mise à 
l'index. Puis l'Église affronte l'État provincial de 
1868 à 1875, alors que le premier ministre Chau­
veau tente de prendre le contrôle de ce secteur en 
créant un ministère de l 'instruction publique. Une 
nouvelle loi scolaire en 18 7 5 restitue enfin au clergé 
ses prérogatives, lui permettant, comme on le verra à 

la période suivante, d'asseoir son emprise sur l'édu­
cation. 

L'enseignement en français de niveau secondaire 
est, quant à lui, depuis longtemps régi par le clergé. 

CARTE 2.3 
Fondation des collèges offrant le cours classique au Québec entre 1803 et 1860 
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Pierre-joseph-Olivier Chauveau succède en 1855 
à jean-Baptiste Meilleur comme surintendant à l'ins­
truction publique pour le Canada-Est (Québec). 
En 1867, il devient le premier premier ministre du 
Québec. li crée alors un ministère de l'instruction 
publique, qui sera aboli en 1875. 

Le Collège de Montréal (sulpiciens) et le prestigieux 
Séminaire de Québec (jésuites) offrrnt depuis le Ré­
gime français un enseignement de qualité mais avant 
tout destiné au recrutement sacerdotal et réservé à une 
infime minorité. Des communautés religieuses créent 
après 1803 plusieurs collèges classiques à l'intention 
des fils de seigneurs et de paysans enridris. Six de ces 
collèges ouvrent leurs portes avant 1832. On fonde 
ensuite des collèges à vocation plus technique, comme 
l'école agricole de La Pocatière en 18 5 9, mais qui 
offrent presque tous le «cours classique» avant la fin 
du siècle. La fondation de l'école normale Jacques­
Cartier (1857), qui fonne les futurs enseignants, et du 
Collège de Trois-Rivières (1860) complète le réseau 
des institutions francophones supérieures (voir la 
carte 2.3). Au total, 2586 étudiants fTéquentent les 
collèges classiques en 1866. Ils suivent un cours de 
sept ans basé sur l'apprentissage du latin, du grec, de 
la morale et de la littérature chrétiennes. 

Le but premier de ces collèges est de former la 
relève religieuse. Ainsi, 60 % des diplômés devien­
nent clercs en 1885, mais, comme l'écrit Robert 

Lahaise, «le rôle véritable du collège classique est 
cependant la fonnation des élites. C'est la fonnation 
de l'humanisme classique reçue au collège qui assure 
à l'élite son homogénéité; tout autre enseignement 
est regardé de haut et il s'ensuit un mépris à l'endroit 
de ceux qui n'ont pas suivi cette filière». 

L'âge d'or du journalisme 

Les premiers journaux de l'histoire du Québec, La 
Gazette de Québec (1764), The Montreal Gazette 
(1778), sont généralement bilingues et surtout des­
tinés à inf onner les commerçants du prix des denrées 
et des arrivages de navires marchands. Au début du 
XIXe siècle, il y a déjà de nombreux journaux, rivalisant 
sur le plan des idées politiques et se disputant un petit 
nombre de lecteurs. Ils ont cependant tous de nom­
breux airs de parenté. Disons d'abord qu'ils sont d1ers, 
n'ont que quelques pages, sans gros titres, lii illustra­
tions, ni photos bien sûr. Les tedrniques d'impression 
ne permettent en effet que de reproduire des plombs 
typographlques sur cinq colonnes par page (les column­
ists sont d'ailleurs payés selon le nombre de colonnes 
écrites). Disons ensuite que leur contenu est austère, 
intellectuel et qu'il poursuit en général une mission 
éducative. C'est que le faible taux d'alphabétisation 
limite le cercle des lecteurs à w1e petite élite cultivée 
pour qui le journal est une source de «formation con­
tinue» que n'offrent alors ni les écoles, ni les livres, qui 
sont en nombre insuffisant. Disons enfin que les divers 
journaux du XIXe siècle défendent ·en général une 
orientation politique déclarée. Au moins jusqu'à l'ins­
tallation d'un câble télégraphlque entre l'Europe et 
l'Amérique en 18 6 6, les moyens de communication de 
l'époque n'acheminent les infonnations que très lente­
ment et très parcimonieusement (les nouvelles 
d'Europe arrivent en général avec un mois de décalage). 
Incapables de remplir les pages uniquement avec des 
nouvelles, les rédacteurs remplacent l'infonnation par 
des textes d'opiJiion parfois virulents. 

Les intenses débats parlementaires entre 1810 et 
1850 constituent à cet égard un stimulant hors pair 
pour la production journalistique. Lorsque les 
Patriotes attaquent les bureaucrates au Parlement, Le 
Canadien (1806), La Minerve (1826), le Vindica.tor 
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Monde (186 7) comptent ainsi au 
110mbre des orgm1es de l'Église. 
Ses adversaires seront les jour­
naux libéraux, prod1es du parti 
des Rouges qui critiquent 
ouvertement l'influence cléri­
cale. L'Avenir (1 847), Le Pa.ys 
(1852), Le Défricheur (1862) ou 
La Lanterne (1868) affrontent 
l'Église, qui interdit formelle­
ment aux croyants de lire «ces 
véhicules des doctrines empes­
tées». Jules-Paul Tardi vel ( 18 51-
1905), un journaliste, écrivait 
alors que «la presse est aux jour­
nalistes ce que les engins de 
guerre modernes sont aux corps: 
un moyen de tuer beaucoup et de 
loin». 

Durant cette polémique, des 
journalistes de grand talent 
affûtent leur plume et ferrail­
lent parfois brillamment. Men­
tionnons les noms de Pierre 
Bédard, fondateur du Canadien 
et emprisonné plusieurs fois 
pour ses opinions, de Daniel 
Tracey et Ludger Duvernay. 
D'autres journalistes, comme 
Napoléon Aubin. Arthur Buies 
et Honoré Beaugrand. se dis­
tinguent par leur talent lit­
téraire, leur ouverture d ·esprit 
et leur humour caustique et 
voltairien. D'autres enfin sont 

Fondé en 1806, Le Canadien est le premier journal à attaquer l'oligarchie 
britannique et à lutter pour les droits des Canadiens français. Sa devise, Fiat 
justicia ruat Cœlum (Que le ciel s'écroule, mais que justice soit fa ite!), donne 
une idée de la mission que s'impose le journal. 

d'authentiques intellectuels, 
capables d'élever les querelles politiques au niveau 
d'un débat sur l'avenir du peuple québécois; c'est 
Augustin-Norbert Morin. Louis-Antoine Dessaulles et 
Étienne Parent. À l'époque des Patriotes, ces premiers 
«éditorialistes» s'occupent de l'éducation politique 
des électeurs. luttent ensuite pour la conquête du 
gouvernement responsable (1849) ou dénoncent la 
corruption au sein des partis politiques à l'époque de 
la Confédération. 

~ 

(1828) et L'Écho du pays (1833) les appuient incon­
ditionnellement, alors que la vieille Montreal Gazette, 
le Quebec Mercury (1805) et le Montreal Herald 
(1811) les condamnent immanquablement. 

Triomphant après 1840, le clergé catholique lance 
ses propres publications afin de combattre les idées 
jugées dangereuses et de diffuser sa propre idéologie 
ultramontaine. Mélanges religieux (1840), Le Jaumal 
des Trois-Rivières (1847). L'Ordre (1858) et le Nouveau 
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Nul doute que les journaux jouent un rôle essen­
tielle dans l'essor de la pensée critique et dans ]a 
naissance d'une culture intellectuelle dans le Québec 
du xrxc siècle. Très nombreux à circuler et peu coù­
teux à produire, ils permettent d'abord à une grande 
diversité d'opinions de s'exprimer. Les journaux of­
frent en plus une vitrine indispensable pour nos pre­
miers auteurs, qui y font paraître leurs premières 
œuvres et y exercent leur talent. 

La patrie littéraire 

La plupart des anthologies font débuter notre littéra­
ture quelque _lJart eulre Marc Lescarbot (1570-1642) 
et le père François-Xavier de Charlevoix (168 2-
1761). Il faudra toutefois attendre la publication des 
premiers journaux pour que nos écrivains puissent 
bénéfici er d'une tribune accessible et régulière. De 
1810 à 1880, le geme poétique tient le haut du 
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Le Répertoire national publie en 1893 une liste des journaux 
français recensés. On peut constater que la plupart ne font pas 
long feu. 

pavé. La. Minerve et L'Avenîr accordent une 
grande place à la poésie patriotique qui ma­
gnifie les luttes démocratiques et la pérennité 
de la nation. C'est d'aflleurs par ces petits 
poèmes patriotiques que les plus grands 
poètes du temps (Octave Crémazie, François­
Xavier Garneau, Louis Fréchette) noirciront 
leurs premières pages. Ces poèmes devien­
nent souvent des chansons, témoignages de 
leur circulation dans la culture orale. Qu'on 
pense à Un Ca.nadien emmt(l842) d'Antoine 
Gérin-Lajoie ou à ô Canada.! Mon Pays! Mes 
Amours! (1835) de George-Étienne Cartier. 
La nouvelle et le conte, qui se prêtent bien au 
format des journaux, sont aussi des gerues 
populaires et par lesquels se feront connaître 
Georges Boucher de Boucherville, Faud1er de 
Saint-Maurice et Honoré Beaugrand. Ces 
auteurs s'abreuvent largement à la source des 
légendes et de la culture orale. Pensons seule­
ment à la Chasse-Galerie, à La Corrivaux ou à 

l'histoire de Rose Latulippe, qui s'était avisée 
de danser avec le Diable la veille du carême . 
Le roman connaît des débuts difficiles avec 
Philippe Aubert de Gaspé, Jacques Viger ou 
Joseph Doutre. 

La littérature canadielllle d'avant 1860 
se caractérise en somme par une production 
disparate, peu importante et dominée par les 
thèmes patriotiques, héroïques et parfois 
vaguement fantastiques. Elle est surtout truf­
fée d'emprunts à la littérature européenne du 
temps qui circule alors dans les journaux et 
où prédomine le style picaresque d'Alexandre 
Dumas (Les trois mousqueta.ires) et le style 
chevaleresque de Walter Scott. EUe ne compte 
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Louis Fréchette (1 839-1908). Le «pape de la rime 
riche» s'exerce à tous les genres littéraires, mais 
c'est la poésie qui le rend célèbre. L'auteur de 
La légende d'un peuple se réclame du mouvement 
romantique, en particulier de Victor Hugo à qui 
il voue un véritable culte. 

qu'une grande œuvre, Histoire du Canada, dont 
François-Xavier Garneau (1809-1866) fait paraître le 
premier de trois tomes en 1845, provoqua.nt un véri­
table événement. C'est que non seulement !'Histoire 
de Garneau se distingue sur le strict plan littéraire, 
mais elle révèle aussi aux Québécois que leur histoire 
est grandiose, en particulier à l'époque de l'héroïque 
Nouvelle-Fra11ce. Rapidement, les auteurs camperont 
nombre de romans historiques dans la magistrale 
trame posée par Garneau. 

À cause de l'exemple de Garneau et devant l'en­
vahissement des œuvres étrangères, certaines person­
nes bien pensantes souhaitent la naissance d'une 
véritable littérature canadienne faisant l'apologie de 
nos valeurs catholiques et françaises. Ce sera, en 
1860, le mouvement littéraire de Québec, marqué 
par l'apparition cette même année d'une revue lit­
téraire, Soirées canadiennes, véritable tribune offerte 
aux écrivailleurs d'ici. L'abbé Henri-Raymond 
Casgrain (1831-1904) est l'inspirateur de ce mouve­
ment et déclare sans ambages que la littérature cana-

dienne «sera essentiellement croyante et religieuse. 
C'est sa seule condition d'être. Son rôle est de 
favoriser les saines doctrines, de faire aimer le bien, 
admirer le beau et connaître le vrai [ ... ] et de nous 
protéger contre la littérature malsaine». Pas étonnant 
qu'avec un programme pareil les œuvres littéraires 
s'élaborent après 1860 autour de quelques thèmes 
très précis. La seule origiJ1alité des auteurs consiste à 
insister sm l'un ou l'autre des trois thèmes obligés. 
Le premier est la NATION, qu'on célèbre par son his­
toiie héroïque, la grandem de ses héros et la splen­
deur de ses paysages. Le deuxième est l'ÉGUSE, qui 
donne son sens à la nation, la marquant d'un sceau 
divin qui garantit ce lien si privilégié entre le Canada 
français et le Créateur. Enfin, la FAMILLE, la famille 
canadienne rurale, qui, autour du :père sage et autori­
taire, assure la reproduction de la nation et des 
mœurs catholiques. Ce poème de Casgrain montre, 
parmi tant d'autres, l'intimité qu'entretient le thème 
de la nation avec celui de l'Église. C'est un extrait de 
La première messe en Canada (1869) rappelant l'ar­
rivée de Jacques Cartier en 1534. 

Un homme que la foi, que le génie inspire, 
Est là, debout, pensif sur l'avant du navire: 

C'est le grand découvreur du Canada, Cartier. 
Le délégué du ciel et du roi chevalier. 
À côté de la croix, symbole d'espérance, 
Il vient planter ici le drapeau de la France. 

Cependant est venu le moment solennel, 
Et le prêtre gravit les marches de l'autel. 
L'équipage, vêtu de ses habits de fête, 
S'agenouille, et Cartier se prosterne à leur tête, 
Notre patrie a vu bien des jours glorieux, 
Mais jamais elle n'eut d'illStant plus précieux. 
Car ce vaste désert est devenu sacré, 
Depuis que du Sauveur le sang l'a consacré. 
La France américaine, en ce moment suprême, 
A reçu l'onction de son premier baptême. 

Et Cartier crut ouïr, dans les hauteurs des deux, 
Joint à la voix du prêtre, un drnnt mystérieux: 
C'était l'hymne d'amour et de reconnaissance 
De la tene et des mers d1antant leur délivrance. 
C'était la sainte voix de leur ange gardien 
Qui priait au berceau du peuple canadiens.èa-

Dès 1862, le mouvement littéraire se donne un 
manifeste; c'est Jean Rivard, le défricheur, d'Antoine 
Gérin-Lajoie, qui, muni d'une hache et d'une pioche, 
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s'en va déboiser une terre en pleine forêt. Valeureux 
et économe, Jean Rivard y devient vite prospère, 
fonde un village, bientôt une ville. et finit député au 
parlement canadien. L'idéal patriotique, quoi! Le 
mouvement n'en correspond pas moins, entre 1860 
et 1890. au premier élan Httéraire de notre histoire, 
alors que s'affirment d'authentiques talents. comme 
Octave Crémazie (1827-18 79), dont un poème, Le 
drapeau de Carillon (1858), fait de lui, du jour au 
lendemain, notre poète national. Louis Fréchette 
(1839-1908) sera son digne successeur. Son œuvre 
maîtresse, La légende d'un peuple (1887). est un long 
poème retraçant l'histoire du Canada français de 
Cartier à Papineau. Dans la même veine héroïque, 
Joseph Marmette (1844-1895) écrit des romans d'ac­
tion où les valeureux soldats canadiens embrochent 
les guerriers iroquois à la dizaine! Certains auteurs 
réussissent mieux dans le genre familial: Pamphile 
Le May (1837-1918) écrit de belles histoires villa­
geoises et des poèmes intimistes décrivant délicate­
ment la nature canadienne. Laure Conan (1 8 45-
1924) fait preuve d'une sensibilité originale à cette 
époque dans Angéline de Montbrun (1882), mais se 
rapproche du mysticisme dans À l'œuvre et à l'épreuve 

(1891). Autour des trois thèmes de la nation, de 
l'Église et de la famille, tous les genres fleurissent: le 
roman, le théâtre, le conte. la nouvelle. même si la 
poésie représente le genre le plus choyé. Louis 
Fréchette reste l'auteur le plus polyvalent avec son 
théâtre, ses nouvelles et ses mémoires où se dégage 
un humour fort intéressant. Signalons enfin que tous 
ces auteurs dépendent d'un autre revenu. Ils sont soit 
notaires. soit greffiers ou bibliothécaires et se con­
sacrent généralement à temps perdu à l'écriture. 

Le mouvement littéraire de Québec s'essouffle 
déjà en 1880, mais pas avant d'avoir insufflé une 
certaine identité québécoise autour des thèmes 
défendus par l'Église et le nationalisme conservateur. 
On soulignera en particulier l'objectif d'éducation 
populaire. Comme le disait Henri-Raymond CasgraiJ1, 
notre littérature doit édifier et guider le peuple et 
non être UJ1 moteur de transformation des mentalités 
ni le reflet des angoisses d'un créateur. Nérée 
Beauchemin (1850-1931) allait même dans les 
camps de bûcherons y lire ses nouveaux poèmes et les 
corrigeait si on les jugeait difficiles à comprendre. On 
saisit donc à quel point les auteurs du temps mirent 
la culture au service de l'identité nationale. 

, PROFIL D'UNE RÉGION 

LA MONTÉRÉGIE 
Après Montréal, aucune région du Québec ne regrou­
pe un bassin de population (1 200 000 habitants) 
aussi important que la Montérégie. Ses quelque 
1 2 000 kilomètres carrés s'étendent, d'est en o uest, 
de la rivière Yamaska à !'Ontario et, du nord au sud, 
du Saint-Laurent à la frontière américaine. Région 
fortement industrialisée (acier, textil e, métallurgie, 
etc.), la Montérégie compte sur un réseau urbain fort 
développé qui s'étire de la banlieue de Montréal 
(Boucherville, Longueuil) à des régions plus éloignées 
(Sorel, Saint-jean-sur-Richelieu, Saint-Hyacinthe). 
Traversée par la rivière Richelieu, route d'invasion par 
excellence, la région possède un riche passé, ayant 
été, notamment, le théâtre d'affrontements impor­
tants en 1837-1838. Mais surtout, la Montéré9ie est 
reconnue au Québec pour la qualité de son sol, ce 
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LES IDÉOLOGIES 

Le principe aristocratique 

Ce qu'on <1ppelle l'idéologi.e est une certaine vision du 
monde que cherche à faire <1ccepter un groupe social 
qui y trouve son intérêt. L'idéologie est diffusée à tra­
vers les rapports sociaux, la culture et les débats poli­
tiques. Après la Conquête de 1760, la classe dirigeante 
française. formée de marchands et d'administrateurs, 
retourne en France, laissant le champ libre aux petits 
seigneurs et au clergé, qui peuvent alors diffuser une 
idéologie conservatrice basée sur le principe aristocra­
tique. Cette idéologie très ancienne repose sur le 
respect d'une rigoureuse hiérarchie héréditaire et fon­
cière. Selon cette logique, le roi légitime et la noblesse 
- qu'ils soient anglais ou français - doivent détenir 
tous les pouvoirs puisqu'ils savent seuls cc qui sied au 
peuple et au royaume. Le peuple. ainsi guidé par ses 
seigneurs et son Église, doit rester soumis et dévot. 

Au Canada, les seigneurs, le clergé de même que 
les administrateurs britanniques réussissent un 
temps à inculquer cette vision aristocratique du 
monde aux habitants de la vallée du Saint-Laurent. 

Les constitutions de 1763, de 1774 et de 1791 sont 
d'ailleurs le reflet de ce principe et continuent à 

octroyer aux représentants du roi, qui ne sont pas 
élus, des pouvoirs étendus. 

Le nationalisme libéral 

La guerre de l'indépendance américaine (177 5-1782) 
et la Révolution française de 1789 annoncent cepen­
dant un p eu partout dans le monde l'échec du 
principe aristocratique et la victoire du principe 
démocratique reposant sur la volonté du peuple et de 
la nation. Au début du x1xe siècle, on assiste dans la 
colonie du Bas-Canada à la naissance d'un mouve­
ment alliant démocratie, libéralisme et nationalisme. 
C'est la b ourgeoisie professionnelle canadienne­
française qui sera porteuse de cette idéologie rejetant 
à la fois le pacte aristocratique des seigneurs et le 
libéralisme économique de la bourgeoisie britan­
nique. Elle s'érige en championne du peuple fran­
cophone et désire instaurer une grande démocratie 
rurale sur les rives du Saint-Laurent. 

Ceux qu'on appellera bientôt les Patriotes sont 
contre le fait qu'un petit nombre d'individus puisse 

qui lui a permis de développer une agriculture prospère et diversifiée. Pleinement associée à cette voca­
tion de l'agroalimentaire, la ville de Saint-Hyacinthe, située à 64 kilomètres de Montréal, a toujours su 
profiter de sa proximité des grands axes d'échanges commerciaux pour s'imposer dans la région. 

Ce rôle de capitale régionale, Saint-Hyacinthe l'assume depuis le x1xe siècle. Très tôt reliée par le 
chemin de fer à Montréal et aux États-Unis (1848), la ville attire à elle une population dynamique et 
nombreuse. Cependant, Saint-Hyacinthe se distingue aussi par son activité intellectuelle. Disposant d'un 
collège classique (1811) et d'un couvent pour filles (1816), la ville n'a rien à envier à Montréal en ce 
qui a trait à la formation de l'élite intellectuelle. Cette vitalité se manifeste, par exemple, dans les pages 
du Courrier de Saint-Hyacinthe, publication à laquelle ont collaboré tous les grands noms du journalisme 
canadien-français du x1xe siècle. Encore aujourd'hui, la ville de 40 000 habitants construite de part et 
d'autre de la rivière Yamaska demeure un centre d'enseignement de premier ordre puisqu'elle abrite un 
cégep, un centre de recherche en agriculture de même qu'une école de médecine vétérinaire affiliée à 
l'Université de Montréal. 
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que d'un iJ1stnunent privilégié: la Cham­
bre d'assemblée du Bas"Canada où le Parti 
patriote détient la majorité et d'où il va 
bientôt déclencher les Rébellions. 

Malgré l'échec des Rébellions de 1837-
1838 et l'exil des princi.paux leaders 
patriotes. le nationalisme politique ne 
meurt pas au Bas-Canada. En effet, à la fin 
des années 1840, un groupe désigné sous 
le nom de Parti. rouge présente une vision 
du monde axée sur le libéralisme politique, 
le nationalisme et même l'anticléricalisme. 

Le chef patriote Louis-Joseph Papineau est lui-même un seigneur, 
mais il adhère aux principes et aux valeurs de la bourgeoisie profes­
sionnelle. Son épouse, Julie Bruneau-Papineau, et leur fille Ézilda 
(ci-dessus) sont peintes dans un ton aristocratique en 1836 par 
Antoine Plamondon. 

Beaucoup moins influents que les Patrio­
tes de 1837, les Rouges comptent moins 
sur la politique que sur leurs journaux et 
leurs cercles de lechue (appelés «instituts 
canadiens») pour diffuser leur idéologie li­
bérale et démocratique, prônant la tolé­
rance. Ces instituts canadiens visent aussi, 
entre 1844 et 1877, à relever le niveau 
intellectuel des Canadiens français et à dis­
penser une éducation technique, moins 
engoncée dans la métaphysique que les col­
lèges classiques. Concrètement, les Rouges 
organisent des conférences et mettent à la 
disposition du public de riches biblio­
thèques ouvertes à tous les courants. 

Le principal problème de l'idéologie 

imposer sa volonté à la majorité de la population. 
À l'oligarchie les Patriotes vont opposer la démocra-

- tie . Démocratie et nationaJisme font d'ailleurs bon 
ménage puisque la démocratie conduit à donner le 
pouvoir à la majorité canadi.enne-française. Ce qui 
n'aurait pu être qu'un combat politique (oligarchie 
contre démocratie) devient donc rapidement une 
lutte nationale, puisque les Patriotes affirment que la 
seule façon pour un peuple de conserver son caractère 
original et son intégrité est de se gouverner lui­
même. En d'autres tennes, la bourgeoisie profession­
nelle préconise le nationalisme comme moyen de pro­
mouvoir la justice, la démocratie et l'épanouissement 
de la culture canadienne-française. Ce nationalisme 
s'exprime avant tout sur le plan politique puisque 
cette bourgeoisie professionnelle ne dispose guère 

des Rouges est qu'elle n'arrive pas aussi 
bien que chez les Patriotes à concilier un libéralisme 
tolérant et un nationalisme etlmique. Déchiré entre 
le rêve d'une nation indépendante et celui de s'an­
nexer à la grande république américaine, le nationa­
lisme libéral s'écroule peu après la Confédération 
sous les assauts conjugués du clergé et de la bour­
geoisie d'affaires. 

Le libéralisme politique. pratiqué par les Patrio­
tes et les Rouges et basé sur la promotion des droits 
de la nation majoritaire et sur une démocratie plus 
étendue, n'appuie pas nécessairement un libéralisme 
économique fondé sur la libre concurrence, la réus­
site matérielle et le désengagement de l'État. L'élite 
professionnelle francophone n'a d'ailleurs aucun 
intérêt économique particulier, elle défend plutôt le 
point de vue des paysans et des petits marchands 
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locaux. Comme l'écrit Gilles Bourque, elle cherche à 
structurer une économie proprement bas-canadienne 
en tentant de créer un secteur industriel à partir de 
l'agriculture, seule ressource disponible par suite de 
l'accaparement du grand commerce par la société 
anglo-marchande. 

Le libéralisme économique 

À écouter les marchands britanniques, ce sont eux les 
véritables promoteurs de l'idéologie libérale et d'un 
capitalisme efficace, compétitif et créateur de 
richesse au Canada . Les marchands de Montréal et de 
Québec veillent à ce qu'on ne les confonde pas avec 

les administratems coloniaux. défenseurs du principe 
aristocratique. Pour eux, l'avenir du Québec est celui 
d'un vaste empire commercial entre l'Amérique et 
l'Europe, uniformément anglophone et dirigé par un 
groupe de marchands actifs et audacieux. Tis sont en 
revanche hostiles à la démocratie souhaitée par les 
Patriotes et les Rouges, puisque les Canadiens fran­
çais leur semblent majoritairement rétrogrades et 

hostiles au progrès libéral. Cette idéologie, libérale 
sur le plan économique, fait donc bon ménage avec 
un système oligarchique et colonialiste. 

Les promoteurs du nationalisme libéral et les 
adeptes du Libéralisme économique s'affrontent donc 
sur à peu près tous les fronts durant la première par­
tie du x1xc siècle. Les deux groupes font face à des dif­
ficultés: les marchands, à la fin du protectiomtisme 
anglais, et les professio1mels, à la crise agricole. Ils 
n'hésitent pas par conséquent à attribuer leurs mal· 
heurs à l'autre groupe et reportent leur conflit sur le 
plan ethnique, s'accusant mutuellement de racisme. 
Enfin, les deux groupes idéologiques brandissent fer­
mement l'arme politique pour défendre leur vision 

du Québec. 
Quoique victorieux en 1837, les marchands bri­

tanniques sont bientôt placés devant la fin de la pro­
tection coloniale (1846) et de leur rêve d'empire com­
mercial. L'établissement du gouvernement responsable 
en 1849, qui est la victoire du principe démocratique, · 
semble de surcroît donner finalement raison aux 
Patriotes de 1837. Abando1més par l'Angleterre et for-

cés de composer avec un par­
lement démocratique, les riches 
mard1ands paraissent découragés .. 

r~ et songent même, en 1849, à an-
nexer le Canada aux États-Unis. 

Les institutions politiques représentatives, comme, ci-dessus, le consei l mun i­
cipal de Montréal, ressemblent, au x1xe siècle, à des clubs privés réservés aux 
membres de la bourgeoisie d'affaires et des professions libérales. 

Mais la croissance vigou­
reuse de l'économie après 1850 
redonne confiance aux mar­
chands britanniques, qui vont 
désormais miser sur llil projet 
de confédération en s'appuyant, 
au Québec, sur des profcssion­
n els assagis et un clergé com­
plaisant. La constitution de 
18 6 7 est donc directement ins­
pirée par l'idéologie libérale des 

marchands et des industriels 
anglo-saxons, avec le concours 
de l'élite francophone. La pério­
de qui s'ouvre après 1880, et 
que nous étudierons dans la 
deuxième partie, sera donc l'âge 
d'or du libéralisme. 

CHAPITRE 2 
Une société tiraillée 



L'ultramontanisme 

Après l'échec du projet national et libéral des 
Patriotes, l'occasion est belle pom le clergé québécois 
d'occuper une plus large place dans la vie sociale des 
francophones. Alors que, partout ailleurs dans le 
monde occidental, l'État se laïcise et que le libéra­
lisme triomphe, le Québec présente l'intérêt de voir 
l'influence de son clergé s'accroître et déborder sur 1a 
sphère sociale et politique. Les communautés 
religieuses qui arrivent au Québec après 1840 sont 
en particulier influencées par une doctrine ca­
tholique radicale d'origine française: l'ultramon­
tanisme. Selon cette doctrine, l'autorité du pape à 
Rome doit pouvoir franchir (ultra) les montagnes 
(montanisme) . Cela veut dire qu 'en matière de 
dogme, de mœurs, de pratiques sociales et même de 
politique, l'opinion du pontife doit primer puisque, 
entre-temps, son infaillibilité est décrétée en 1870. 
L'utramontanisme requiert donc une grande obéis­
sance de la part de l'épiscopat et des croyants en 
général. Les ultramontaim proclament également la 
supériorité du spirituel sm le temporel car, comme on 
l'écrit alors, «il en est des États comme des individus: 
ils doivent tous relever de l'autorité de 
l'Église». Puisque, comme l'écrit Mgr Laflèche, 
da famille est d'origine divine» et que finale­
ment «la famille n'est que la nation en petit et 
en germe, et la nation, c'est la famille en 
grand», la société et la nation sont donc aussi 
redevables à Dieu. L'État a par conséquent une 
mission divine à respecter, et pour la remplir 
il lui faut l'assistance de l'Église (qui, elle, est 
une «Société parfaite») dans tous les domaines 
de la vie sociale et politique. À la limite, cela 
signifie une mobilisation de toutes Les forces 
de la nation autour d'un projet religieux. 
Dmant les années 1880, Jules-Paul Tardive!, 
un ultramontain convaincu, propose même 
que le Québec devienne souverain et fonde 
une grande théocratie catholique dirigée par 
son clergé. 

Quoique puissant et largement diffusé, l'ul­
tramontanisme québécois n ·est en fait animé 
que par un petit nombre d'ecclésiastiques et de 

laïcs frénétiques. Lorsqu'elle parvient à la majorité des 
Québécois, la doctrine ultramontaine est donc consi­
dérablement transformée et grossièreme1it ;irl::iptfie Cie 
façon à convenir pleinement à la situation historique 
des Québécois. On insiste ainsi sur une spiritualité 
rudimentaire, entourée de beaucoup de rituels, de 
faste, de processions et d'autres manifestations spec­
taculaires mais superficielles. L'évêque de Trois­
Rivières, Mgr Louis-François Laflèche, et surtout celui 
de Montréal, Mgr Ignace Bourget, seront les principaux 
animateurs de ce renouveau charismatique. Partout 
dans le diocèse de Montréal en particulier. on organise 
des retraites publiques et des processions gigantesques, 
qui regroupent des milliers de persom1es. Les curés 
tiennent un registre rigoureux des assistances à la 
messe, du respect des jeûnes et même de la régularité 
des visites au confessionnal. 

L'utramontanisme québécois prendra ainsi une 
forme très nationaliste et fait de la foi le «ciment de 
la nation». On suggère alors que tout au long de l'his­
toire du Québec, seul le clergé, depuis les saints mar­
tyrs canadiens jusqu'aux modestes maîtres d'école, a 
permis la survie d'une société française et catholique 
originale au milieu d'un océan anglophone et protes-

La cathédrale de Montréal, boulevard René-Lévesque. 
M9' Bourget et les ultramontains voulaient faire de Montréal 
une «nouvelle Rome». Ils se sont donc dotés en 1852 d'une 
cathédrale qui est la réplique exacte, quoique bien plus petite, 
de la basilique Saint-Pierre de Rome. 
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B IOGRAPHIE 

1 Ignace Bourget (1799-1885) 

Dès l'âge de 1 3 ans, convaincu de sa 
vocation, Ignace Bourget entre à la con­
grégation de la Sainte Vierge. Nommé 
prêtre à 23 ans, il devient vite le secré­
taire personnel de l'évêque de Montréal. 
Il devient enfin lui-même évêque en 1840 
à la mort de Mgr jean-Jacques Lartigue. 
Dès lors, l'ampleur de ses actions est re­
marquable. Il effectue d'abord en 1840-
1 841 deux voyages en France et à Rome 
«pour y chercher, suivant Louis Veuill9t, 
un renfort d'ouvriers évangéliques». Il y 
recrute en particulier en Charles-Auguste 
Forbin-Janson et Charles Chiniquy des 
propagandistes dignes de nos téléévangé­
listes modernes. Organisateur hors pair, il 
s'attache à étendre la pratique religieuse 
dans son diocèse et met sur pied des 
manifestations religieuses fastueuses, en 
particulier pour le départ des zouaves 
partis aider le pape en 1868. Soucieux 
d'engager l'Église dans l'assistance sociale, 
il fonde en 1848 la société Saint-Vincent­
de-Paul et !'Hospice des sourds et muets 
en 1850. Il participe aussi à la fondation 

de l'Université Laval de Québec, puis d'une succursale à Montréal en 1876. Après 1865, il 
multiplie les paroisses à Montréal, qu'il couvre d'églises au point que Mark Twain, passant par 
Montréal au siècle dernier, constate «qu'on ne peut jeter un caillou à Montréal sans briser un 
vitrail d'église!» 

Par nature autoritaire et inflexible, Ignace Bourget sera au Canada le plus puissant défen­
seur de la doctrine ultramontaine, qui impose une obéissance aveugle de la part des croyants: 
«j'écoute mon Curé, mon Curé écoute l'Évêque, !'Évêque écoute le Pape, le Pape écoute Notre­
Seigneur Jésus-Christ.» fi affronte donc de nombreux adversaires, surtout les libéraux qui animent 
l'Institut canadien et dont Bourget sera le plus implacable ennemi. En 1858, les membres de 
l'Institut canadien sont menacés d'excommunication, en 1869 l'annuaire de leur bibliothèque 
est mis à l'index. Bourget fonde même des associations pour faire concurrence à l'Institut, assi­
milé à une «chaire de pestilence». Le déclin des Rouges et la fermeture de l'Institut en 1877 
constituent une victoire personnelle pour Bourget en plus de sceller l'alliance entre l'Église du 
Québec et le Parti conservateur de George-Étienne Cartier. 

Infatigable, intelligent et d 'une grande piété, Bourget fut aussi intolérant et despotique. 
Son rôle fut crucial dans le renforcement du pouvoir religieux après 1840 et dans la d iffusion 
de la doctrine ultramontaine. 

CHAPITRE 2 
Une société tiraillée 



nationale et providentielle des 
Canadiens français est de cultiver 
la terre, constitue une des clés de ce 
nationalisme de conservation. Par 
conséquent, au nationalisme libéral 
des Rouges, jugé «révolutionnaire et 
sanglant», les élites conservatrices 
opposent un nationalisme statique, 
défensif, où la nation est moins un 
projet qu'un idéal de conservation. 

L'enterrement de joseph Guibord en 1875. La hargne de M9' Bourget con­
tre les Rouges et les membres de l'Institut canadien était telle que l'évêque 
interdisait qu' ils soient inhumés en terre consacrée. Ici, après cinq ans de 
procès et d'intrigues, c'est sous la protection de l'armée qu'on enterre 
finalement la dépouille du pauvre joseph Guibord, mort en 1869 et alors 
membre de l'Institut canadien de Montréal. 

Ce nationalisme de conservation 
sera en revanche impitoyable envers 
ses ennemis. que ce soit les idées 
libérales venues de l'extérieur du 
Québec, ou celles émanant des pen­
seurs libéraux, les Rouges, qui sou­
tiennent en particulier une défini­
tion concurrente du nationalisme et 

tant. Les ultramon tains convainquent alors l es 
Québécois que «c'est parce que nous sommes catho­
liques que nous sommes une nation en ce coin de 
l'Amérique» (Mélanges religieux, 1843). Plus encore, 
ils doivent ensuite démontrer que l'appartenance 
religieuse prime et que la survie nationale, celle de la 
langue, des mœurs ou des traditions françaises, n'est 
pas une fin en soi, mais tout au plus un instrument 
utile à la préservation du catholicisme. Mgr Laflèche 
écrit d'ailleurs que «c'est ainsi que nous entendons la 
nationalité canadienne-française : la religion, le 
catholicisme d'abord, puis la patrie». 

Mais les ultramontains défendent une vision 
strictement culturelle de la nation . La «survie» 
nationale passe non pas par une lutte politique pour 
l'affirmation, mais bien par la conservation, le main­
tien et la reproduction de nos coutumes, de nos 
mœurs, de notre langue et bien sûr de nos pratiques 
religieuses. L'agriculturisme, selon lequel la mission 

que l'Église assimile purement et 
simplement au diable. Les ultramontains et leurs alliés 
sont cependant forcés d'être réalistes puisque le 
Québec est depuis 18 6 7 fondu dans un Canada à 
majorité anglophone et protestante. Ils acceptent donc 
de collaborer avec la puissante bourgeoisie anglo­
protestante pour se partager le contrôle, l'une de 
l'économie, les autres de la société québécoise, et met­
tre en place un nouveau pacte conservateur. 

Si de 1810 à 1840 le nationalisme libéral des 
Patriotes est l'idéologie la plus diffusée au Québec, 
après cette date cependant la bourgeoisie libérale 
affaiblie doit se rallier aux deux idéologies mon­
tantes: le libéralisme économique des marchands bri­
tanniques et le nationalisme clérical défendu par le 
clergé et les professionnels ultraconservateurs. Vers 
1880, le Québec est solidement tenu en main par 
cette alliance conservatrice où la bourgeoisie capita­
liste promet rid1esse et prospérité pour tous, et le 
clergé catholique. le paradis à la fin de nos jours. 

PREMIÈRE PARTIE 
LA CRISE DU QUÉBEC RURAL (1810 - 1880) 



CONCEPTS CLÉS 

journaliers Cette dénomination désigne les personnes sans qualification ni emploi spécifiques qui 
travaillent à la journée. On les trouve tantôt dans les villes, tantôt dans les chantiers forestiers, 
ou qui travaillent «à gages» pour les cultivateurs. 

Seigneur Dans le régime seigneurial, c'est le détenteur de la terre, qu'il distribue à des censitaires 
contre le paiement de redevances. Le pouvoir politique et économique des seigneurs décline 
cependant au début du x1xe siècle à cause de la crise agricole et du discrédit dont ils sont 
l'objet. 

Ordres religieux européens Le clergé québécois obtient en 1841 le droit de fai re venir des ordres 
religieux d'enseignants dans la province. Ils sont aussi responsables de la diffusion de l'ult ra­
montanisme. 

Collèges classiques Collèges qui conjuguaient, avant 1968, le cours secondaire et le cours collé­
gial actuels. Ils sont en général dirigés par des communautés relig ieuses d'enseignants et 
visent à la formation des prêtres et d'une élite canadienne-française. 

Bourgeoisie professionnelle Formée des membres de professions libérales (avocats, notaires, 
médecins), des petits commerçants et des industriels ruraux. Nationaliste et libérale avant 
1840, elle s'allie ensuite au clergé et collabore avec les Britanniques. 

Mouvement littéraire de Québec Animé de 1860 à 1880 par l'abbé Casgrain, ce mouvement lit­
téraire privilégie les thèmes religieux et patriotiques. li exprime en cela le nationalisme conser­
vateur défendu par les ultramontains. 

Principe aristocratique Idéologie prônant la supériorité des nobles et des seigneurs, une structure 
hiérarchique rigide et antidémocratique ainsi que la soumission du peuple à ses élites. 

Nationalisme libéral Idéologie qui combine la démocratie, reconnaissant les droits politiques du 
peuple, avec le nationalisme canadien-français, visant à secouer l'oppression britannique. Cette 
idéologie est défendue en particulier par le Parti patriote. 

Libéralisme économique Idéologie prônant la libre concurrence entre les producteurs et la libre 
circulation des biens. La bourgeoisie britannique adhère à cette idéologie, mais l'associe égale­
ment à un gouvernement antidémocratique et au protectionnisme colonial. 

Ultramontanisme Doctrine religieuse prônant l'autorité suprême du pape et la supériorité de l'or­
dre religieux partout dans la société civile. L'ultramontanisme québécois est particulièrement 
nationaliste, populiste et fermé aux influences extérieures. 

Agriculturisme Expression du nationalisme religieux québécois. Cette doctrine prône le renforce­
ment de la vocation paysanne, agricole, dans un cadre paroissial, comme moyen de protéger 
la nationalité canadienne-française. 
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OUTILS DE RECHERCHE 

Sur les aspects géographiques, voir Pierre Courville, Entre ville et campagnes (Québec, Les Presses de 
l'Université Laval, 1990), et le monumental Atlas historique du Canada (Montréal, Presses de l'Université 
de Montréal, 1990). Les classes sociales et les tensions socio-ethniques sont traitées de long en large, 
quoique avec des partis pris évidents, par Fernand Ouellet, Le Bas-Cana.da., conjoncture et crise (Ottawa, 
Presses de l'Université d'Ottawa, 1976), et par Gilles Bourque dans Question nationale et classes sociales 
au Québec (17 60-1840) [Montréal Parti pris, 19 70]. Si vous vous intéressez à la démographie. consultez 
les textes d'Hubert Charbonneau et surtout de Jacques Henripin. Sur les villes au XIXe siècle: Louis 
Trottier, «ta genèse du réseau urbain du Québec» (Recherches sociogra.phiques, vol. IX, n° l, 1968, p. 23-

32), et Québec, 1765-1832. L'évolution d'une ville coloniale (Ottawa, Musée canadien des civilisations, 
1991); de D. T. Ruddell, J.-P. Bernard et autres, «La structure professionnelle de Montréal en 1825» 
(Revue d'histoire de l'Amériquefrançaise [RHAF], vol. 30, n° 3, 1976, p. 383-415). Sur la bourgeoisie 

britannique et sa mentalité: Gerald J. J. Tulchinsky, The River Barons (Toronto, University of Toronto Press, 
1977), et Donald G. Creighton, The Empire of the St. Lawrence (Toronto, Macmillan, 1956), un véritable 
classique de la littérature canadienne-anglaise. 

Sm l'éducation, l'étudie la plus complète reste !'Histoire de l'enseignement au Québec de L.-A. Audet 

(Montréal, HRW, 1971). Voir aussi Marcel Lajeunesse, qui propose une perspective surtout sociale dans 
Les collèges classiques a.u Canadafrançais (1620-1970) [Montréal, Fides, 1978]. Il existe plusieurs his­

toires de la littérature québécoise qui portent sur le xrxe siècle. La plus imposante est celle de Pierre de 
Grandpré, Histoire de la littérature française du Québec (Montréal, Beauchemin, 1967). L'ouvrage de 
Denis Manière, Le développement des idéologies au Québec (Montréal, Québec/ Amérique, 19 7 7), quoique 
contesté, est devenu une sorte de classique sur ce sujet. Surveillez aussi des auteurs comme Fernand 

Dumont, Claude Galameau et Yvan Larnonde, dont vous trouverez facilement les ouvrages à la biblio­
thèque. Voir enfin «illtramontanisme, idéologie et classes sociales» de Nadi.a Fahmy-Eid (RHAF, vol. 29, 
n° 1, 1975, p. 49-68). 

DOCUMENTS 

La. rébellion de quelques milliers de Canadiens français contre les autorités britanniques à l'automne de 
18 3 7 et de 18 3 8 constitue un fait unique au xr>f siècle. Les historiens ne s'entendent pas, toutefois, sur 
les causes et sur la sign{fication de ces événements. Pour certains, ces événements ont une signification 
sociale, c'est-à-dire qu'ils y voient la manifestation d'une lutte entre des classes sociales. Pour d'autres, ils 
revêtent une signification ethnique, soit une lutte entre deux nations. Pour d'autres enfin, les Rébellions 
ont une signification politique, puisque fondamentalement elles opposent des partis et des doctrines poli­
tiques (aristocratie contre démocratie). Nous proposons ici sept constats posés par des historiens, qui 
dressent un éventail sommaire des interprétations des Rébellions de 183 7-183 8. 
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LORD DURHAM EN 1839 

La tranquillité de chacune des provinces de l'Amérique du Nord, à cause des 
conflits entre !'Exécutif et les représentants du peuple, était sujette aux dis­
cordes continuelles. Les Constitutions de ces colonies, le caractère officiel et 
la position des rivaux, l'objet avoué de leurs querelles, les principes soutenus 
de part et d'autre, tout cela était si semblable que je dus adopter l'opinion 

commune que la querelle généralisée était la conséquence de quelque défaut 
identique de ces provinces. Je la regardai comme une de ces querelles aux­
quelles nous ont habitués l'histoire de l'Europe et la connaissance des hom­
mes: une querelle entre un peuple qui demande un accroissement des pri­
vilèges populaires d'un côté, de l'autre, un Exécutif qui défend les préroga­
tives qu'il estime nécessaires au maintien de l'ordre. [ .. . ] Par suit e des circon­
stances spéciales où je me trouvai, j'ai pu faire un examen assez juste pour 
me convaincre qu'il y avait eu dans la Constitution de la province, dans 
l'équilibre des pouvoirs politiques, dans l'esprit et dans la pratique adminis­
trative de chaque service du Gouvernement, des défauts très suffisants pour 
expliquer en grande partie la mauvaise administration et le mécontentement. 

Mais aussi j'ai été convaincu qu'il existait une cause beaucoup plus pro­
fonde et plus radicale des dissensions particulières et désastreuses dans la 
province - une cause qui surgissait du fond des institutions politiques à 
la surface de l'ordre social - une cause que ne pourraient corriger ni des 
réformes constitutionnelles ni des lois qui ne changeraient en rien les élé­
ments de la société. Cette cause, il faut la faire d isparaître avant d'attendre 
le succès de toute autre tentative capable de porter remède aux maux de 
la malheureuse province. Je m'attendais à trouver un conflit entre un gou­

vernement et un peuple; je trouvai deux nations en guerre au sein d'un 
même État; je trouvai en lutte, non des principes, mais des races. Je m'en 
aperçus: il serait vain de vouloir améliorer les lois et les institutions avant 
que d'avoir réussi à exterminer la haine mortelle qui maintenant d ivise les 
habitants du Bas-Canada en deux groupes hostiles: Français et Anglais. 

Marcel-Pierre Hamel, Le rapport de Durham, Québec, Éd. de Québec, 1945, p. 68. 

FRANÇOIS-XAVIER GARNEAU EN 1845 

Car, quant à la justice de leur cause, ils avaient infiniment plus de droit 
de renverser leur gouvernement que n'en avaient 1' Angleterre elle-même en 
1688, et les États-Unis en 1775, parce que c'est contre leur nationalité, cette 
propriété la plus sacrée d'un peuple, que le bureau colonial dirigeait ses 
coups. 

François-Xavier Garneau, Histoire du Canada depuis sa découverte jusqu'à. nos jours, 5e édition, Paris, Alcan, 
1913-1920, tome 2, p. 652. 
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JOHN FRASER EN 1890 

The time will corne when the memories of Canada's rebel dead of 1837 and 
1838 will be revered and held sacred in every British Colony, distant or near, 

as the fathers of colonial responsible government. 

John Fraser Ca11adi.1rz Peu and lui< Sketches. Montréal, 1890, p. 82-83. 

MAURICE SÉGUIN EN 1968 

La révolte de 1837 est, en réalité, un double soulèvement: soulèvement des 
Britanniques du Bas-Canada contre la menace d'une république canadienne­
française, soulèvement de la section la plus avancée des nationalistes cana­
diens français contre la domination anglaise. 

Maurice Séguin, L'idée d'indéprudwce a.u Québec. Genèse et historique, Trois-Rivières, Boréal Express. 1968, 
p. 33. 

FERNAND OUELLET EN 1976 

GÉRALD BERNIER EN 1981 

Les insurrections de 1837-38 peuvent être définies d'abord comme un mou­
vement d'indépendance nationale dirigé par les classes moyennes canadien­
nes-françaises et à leur profit [ ... ]. Cette élite révolutionnaire voit l'avenir 
en fonction d'une économie agricole et de la survivance de l'ancien régime 
social. L'indépendance, en brisant les deux secteurs les plus dynamiques de 
l'économie: le commerce du bois et le trafic des céréales avec l'ouest, aurait 
enraciné le sous-développement pendant plusieurs décennies et renforcé les 
seigneurs et le clergé. C'est en fonction de ces vues et de ces objectifs que 
les nationalistes font appel à la masse et la mobilisent en 1837-38. 

L'échec des insurrections peut sans doute s'expliquer par l'attachement 
excessif des classes moyennes canadiennes-françaises à leurs intérêts à court 
terme. Il peut aussi provenir du fait qu'elles n'étaient pas vraiment révolu­
tionnaires, qu'au fond elles traversaient une crise de croissance et qu'elles 
étaient à la recherche d'une place et d'un statut dans la société. Ainsi s'ex­
pliquerait l'extraord inaire pauvreté du leadership fourni par les révolution­
naires des classes moyennes. 

Fernand Ouellet. Le Bas-Cauada 1791-1840. Clla11geme11ts stmcturazcc et crise, Ottawa, Éditions de 
l'Université d'Ottawa. 1976, p. 484, 485, 487. 

Un élément qui illustre bien qu'il serait abusif de réduire les événements 
des années 1830 à la confrontation de deux ethnies est la présence d'anglo­
phones dans le Parti patriote. On les retrouve dans des rôles les plus divers: 
députés, candidats, tribuns, membres des appareils de soutien. Des noms 
tels ceux de John Neilson, des deux frères Nelson, de O'Callaghan, de 
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T. S. Brown, de Daniel Tracey, de W. H. Scott viennent immédiatement à 
l'esprit. L'adhésion de ces individus au parti semble se faire sur une base 
idéologique et sur la convergence d'intérêts de classe. Le clivage ethnique 
n'est pas assez puissant pour masquer la communauté de ces intérêts. Les 
représentants anglophones au sein de la direction du parti sont e n effet issus 
des mêmes couches sociales que les patriotes francophones, soit les divers 
éléments constitutifs de la petite bourgeoisie. 

Gérald Bernier, <Le parti patriote (1827-1838)>, daJlS Vincent Lemicux (dix.), Personnel et partis politiques au 
Québec, Trois·Rivières, Boréal Express, 1981, p. 214-215. 

ELINOR KYTE SENIOR EN 1985 

What [many] failed to ask was whether responsible government might have 
came about anyway and perharps even sooner thon 7 84 9, had it not been 
for the fratricidal strife of 7 837-38. 

Elinor Kyte Senior, Redcoats and Patriotes. The Rebellions in Lower Canada, 1837-38. Ottawa, Musée national 
du Canada, 1985, p. 204. 
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Chapitre 3 

À LA RECHERCHE D'UN CADRE POLITIQUE 

DE LA NOUVELLE-FRANCE 
AU BAS-CANADA ( 1608-1791) 

Le fonctionnement de la colonie 

Si la France est <Officiellement> présente au Canada 
depuis les voyages de Jacques Cartier en 15 3 4, son 
véritable effort de colonisation en Amérique du Nord 
ne commence qu'au début du siècle suivant avec l'ar· 
rivée du premier coloni~ateur digne de porter ce titre, 
Sarrfuel de Champlain. En effet, les diverses tenta­
tives d'établissement de ses prédécesseurs (Roberval, 
La Roche, Chauvin) se soldent toutes par des échecs. 
Qui plus est, les prétendues richesses rapportées des 
expéditions menées par ces explorateurs s'avèrent de 
peu de valeur. Il n 'en faut pas plus à la France pour 
se désintéresser de ce territoire, elle qui a tant à faire 
pour assurer sa sécurité en Europe. 

C'est autour du c01mper ce des fourrures que 
s'organisent les nouvelles tentatives d'implantations 
fran çaises. Entre 1597 et 1663, ce sont des compa· 
gnies ayant obtenu le monopole de la traite des 

. fourrures qui ont la responsabilité d 'établir des 
colons en Nouvelle-France. Toutefois, malgré des 
efforts remarquables, le système des compagnies ne 
donne pas les résultats escomptés. 

Après une enquête sur les problèmes présents en 
Nouvelle-France, Louis XIV décide, en 1663, de pren· 
dre en main les destinées de la colonie en la rattachant 
directement à la couronne et en y instaurant une 
administra tion semblable à celle des provinces de 
France. Au moment où la France implante ces nou­
velles institutions, elle semble vraiment soucieuse de 
voir la colonie se développer. Un plan de peuplement 
est imaginé et appliqué avec conviction par le pre­
mier intendant, Jean Talon, de 1666 à 1672. Après 

cette brève période, cependant, les mêmes problèmes 
resurgissent. La politique mercantiliste de la France 
empêd1e l 'essor économique de la colonie, qui doit se 
contenter de fournir la métropole en fourrures. Le 
peuplement de la Nouvelle-France se révèle extrême­
ment lent, alors que le territoire exploré par des 
Français à la recherche de fourrures augmente de 
façon spectaculaire (voir la carte 3.1). Ce développe­
ment in égal rend périlleuse la situation coloniale 
puisque les différends avec l'Angleterre se multi· 
plient (1629, 1690, 1713), et la Nouvelle-France, 
disposant d'effectüs militaires très Jinùtés, a de plus 
en plus de mal à se défeudre. 

De façon générale, l es conflits opposant les 
colonies anglaises et françaises en Amérique suivent de 
près ceux mettant aux prises l'Angleterre et la Fr<mce 
en Europe. En 1754, toutefois, une guerre coloniale 
éclate avant même que les métropoles ne déddent de 
s'affronter. Cette guerre, qui s'étire jusqu'en 1760, 
vise à régler des problèmes typiquement nord­
américains. Pour les coloni.es françaises, il s'agit de 
protéger les territoires à fourrures. Pour les colonies 
anglaises. l 'objectif est de briser l'encerclement 
français. 

Durant les deux premières années du c011flit, les 
Français se portent à l'attaque et remportent des suc­
cès importants. À partir de 1756, cependant, lorsque 
la France et l'Angleterre s'affrontent de nouveau dans 
le cadre de la guerre de Sept Ans, la situation change 
sensiblement. Le gouvernement britannique intcnsi· 
fie l'aide à ses colonies et cherche à profiter davan­
tage de sa supériorité maritime. La France, qui est 
occupée à consolider sa position européenne, n'adop­
te pas une politique aussi énergique face au conflit 
nord-américain. En conséquence, la situation de la 
Nouvelle-France, désavantagée numériquement, se 
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détériore graduellement. Qué-
bec, après la bataille des Plaines 
d'Abraham, lomùe e11 17 5 9 el 

Montréal, l'année suivante. La 
Conquête est achevée. Immé­
diatement, un régime militaire 
s'installe afin de maintenir 
l'ordre jusqu'à ce que les mé­
tropoles cessent de se battre 
en Europe. Le traité de Paris 
de 17 6 3 confinne la victoire 
britannique en Amérique du 
Nord (voir la carte 3 .2). De 
toutes ses possessions nord­
àméricaines, la France ne 
conserve que les_ îles Saint­
Pierre-et-Miquelon, au sud de 
Terre-Neuve. Considérant l'en­
gagement de chacune des deux 

Vue d'ensemble de la bataille des Plaines d'Abraham (13 septembre 1759) qui an­
nonce la fin des colonies françaises en Amérique. Assaillies de toutes parts, les trou­
pes françaises et canadiennes se rendent après à peine une demi-heure de combat. 

puissances en Amérique, ce dénouement est logique: 
l'Angleterre, ayant abandonné ses rêves d'expansion 
en Europe, réussit à implanter une population nom­
breuse en Amérique et à mettre en valeur le terri­
toire. Les Français, davantage préoccupés par leurs 
problèmes européens, ne s'intéressent jamais totale­
ment à ces «:quelques arpents de neige>, pour repren­
dre la célèbre expression de Voltaire. 

Quoi qu'il en soit, en 17 6 3 la France quitte 
l'Amérique du Nord, laissant derrière elle une po­
pulation numériquement faib le mais fortement 
imprégnée des traditions françaises. Les Anglais 
auront du mal à imposer leurs institutions aux 
<Canadiens>. 

La période de la Conquête à 1' Acte 
constitutionnel (1763-1791) 

Une fois la paix signée avec la France, l'Angleterre 
entreprend de changer le gouvernement militaire en 
un gouvernement civil dans la vallée du Saint­
Laurent. La Proclamation royale d'octobre 1763 per­
met aux Britanniques de doter les habitants de la 
Province of Quebec de leur première constitution 
d'inspiration anglaise. Ce document est placé sous le 
signe de l'arbitraire; il s'agit, pour les Anglais, de 

trouver la solution la plus avantageuse pour le com­
merce britannique. On cherche également à satisfaire 
les alliés iroquois, qui s'agitent à l'Ouest, tout en 
laissant ouverts des territoires qui pourraient attirer 
des colons britanniques. L'idée de la création d'une 
Chambre d'assemblée est écartée en raison du trop 
faible nombre de Britalllliques dans la coJonie. La 
Proclamation royale se contente donc de donner 
d'énormes pouvoirs au gouverneur. 

De façon générale, la Proclamation royale abolit les 
lois françaises sans tenir compte de la population en 
place. Cependant, le premier gouverneur, James Murray, 
utilise toute la latitude que lui confère son titre et 
applique les dispositions de la constitution en tenant 
compte de la population française. Murray autorise, par 
exemple, ru1 système judiciaire à deux niveaux, où une 
cour supérieure juge selon les lois anglaises les causes 
relevant du droit criminel, alors qu'en parallèle une 
cour inférieure s'occupe des affaires de droit dvil selon 
les lois françaises. De plus, on cherche à rassurer la 
population française sur la propriété des terres en 
maintenant le régime seigneurial. 

Pour une large portion de la population cana­
dienne, dans les faits, la Conquête change bien peu de 
choses. On est passé d'une forme d'administration aux 
mains d'un gouverneur et d'un intendant à une autre 
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CARTE 3.2 
La Province of Que bec en 17 6 3 
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donùnée par un gouverneur cumulant les deux fonc­
tions. Même si la constitution de 17 6 3 l'interdit, les 
Canadiens continuent à pratiquer leur religion, à vivre 

dans des seigneuries et à observer les lois françaises. 
Outre la situation économique épouvantable consécu­
tive aux dévastations de la Couquête, les Canadiens ne 
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semblent pas opprimés par le régime britannique, à 
l'exception, peut-être, des marchands qui se sont vu 
écarter du monde des affaires par des commerçants 

britaruùques. En fait, ce sont ces derniers qui contes­
tent le plus la constitution. Installés à Montréal et à 
Québec, ils sont parvenus, malgré leur petit nombre, à 
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acquérir une grande puissance économique. Ces 
marchands réclameront des gouverneurs des mesures 
visant l'assimilation des Canadiens. 

Il faut une dizaine d'années à Londres pour ad­
mettre que la Proclamation royale de 1763 ne corres­
pond pas à la réalité canadie1llle. L'Acte de Québec 
(1er mai 17 7 4) remplace la constitution de 17 6 3, mais 
pas dans le sens que le souhaitaient les marchands 
anglais. On cherche plutôt, au moyen de concessions, à 

s'attacher la fidélité de la population canadienne. Cette 
ouverture s'explique en grande partie par l'agitation 
révolutionnaire qui secoue les 13 colonies britan­
niques de la côte est de l'Amérique. Voulant éviter 
que la Province of Quebec ne joigne les rangs des 
colonies mécontentes, Londres a cru bon d'adopter 
uue constitution reflétant la réalité sociale de la val­
lée du Saint-Laurent. 

Dans ses grandes lignes, l'Acte de Québec vient 
confirmer la situation qui règne depuis 1763. Des 
concessions sont faites, par exemple, en ce qui a trait 
à la _pratique religieuse et à l'application des lois. Il 
n'est pas encore question d'implanter un système 
démocratique, car on prétend qu'il peut être dan­
gereux, comme en fait foi l'agitation des 13 colonies 
du Sud. De toute façon, les Canadiens ne le deman­
dent pas. Par ailleurs , comme 
le montre la carte 3 .3, la nou­
velle constitution modifie les 
limites de la province et permet 
au gouverneur de Québec de 
gérer un ,territoire englobant 
les Grands Lacs. 

ne comprenant pas pourquoi on accorde ces conces­
sions à une population canadienne vaincue, pauvre et 
catholique de surcroît. Chez les Canadiens, les réac­
tions sont partagées. L'élite seigneuriale et le clergé, 
dont le statut est rehaussé, sont enchantés par l'Acte 
de Québec; c'est ce que visait Londres, qui désire ga­
gner le cœur de l'habitant par l'intermédiaire de 
l'élite. Le peuple, lui. apparaît peu enthousiaste, con­
séquemment à la propagande faite par les marchands 
et les Américains, qui affinnent que l' Acte asservit la 
population au pouvoir des seigneurs. Dans les faits, 
les Canadiens ne se laisseront pas tenter par l'aventure 
révolutio1lllaiie (qui s'amorce en 1775 et qui se ter­
mine en 1783 par la reconnaissance de l'indépen­
dance des États-Unis) amorcée par les 13 colonies, 
malgré une certaine sympa_thie de la population à l'en­
droit des troupes américaines qui occupent Montréal 
en 1775 et 1776. 

À bien des égards, la guerre de !'Indépendance 

américaine aura des conséquences directes Sl-lf la situa­
tion politique de la Province of Quebec. La victoire des 
insurgés américains fait fuir des 13 colonies un nom­
bre imposant de sujets demeurés fidèles à la couronne, 
les loyalistes. L'arrivée de quelque 8000 d'entre eux 
ajoute de l'eau au moulin des marchands anglais, qui, 

Par cette nouvelle consti­

tution, les Anglais espèrent 
régler d'un coup tous leurs pro­
blèmes. En agrandissant les 
frontières du Québec, ils espè­
rent mettre un terme aux visées 
d'expansion vers l'ouest des 13 
colonies tout en faisant plaisir 
aux marchands de Québec et de 
Montréal, qui auront davantage 
de territoires à fourrures. Mais 
les Brita1llliques d'Amérique du 
Nord réagissent violemment, 

Avant de tomber aux mains des Anglais, la ville de Québec a longuement été 
assiégée. Cette illustration montre les dommages subis par les édifices situés 
sur la place Royale, dans la basse-ville. L'église Notre-Dame-de-la-Victoire, au 
centre de l'image, a depuis été restaurée. 
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CARTE 3.3 
La colonie au lendemain de l' Acte de Québec en 17 7 4 

pour bien asseoir leur pouvoir économique,_réclament 
A.$rands cris une nouvelle constitution qui implan­
terait ici des in~ti.tutions purement anglaises G'apparell 
judiciaire, le système de concession de terres, etc.). 

L'Angleterre, quant à elle, voudrait à la fois satis­
faire ces loyaux sujets qui ont la haute main sur 90 % 
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de l'économie et tenir compte des p3 000 Canadiens, 
Comme ies loyalistes se sont majoritaU:ement installés 
à l'ouest de la zone habitée par les Canadiens, la 
couronne décide de créer deux provinces à même le ter­
ritoire de la Province 'of Quebec et de donner à chaque 
groupe son propre appareil gouvernemental inspiré du 
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CARTE 3.4 
L' Acte constitutionnel en 17 91 
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modèle britannique. L' Acte constitutionnel de 1791 
donne naissance au Haut-Canada (à l'ouest), 
essentiellement anglophone, et au Bas-Canada (à l'est) , 
à forte majorité francophone (voir fa carte 3.4). 

L' Acte constitutionnel permet l'introduction de 
mécanismes démocratiques, mais le pouvoir exécutif 
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demeure aux mains d'une aristocratie qui a la con­
fiance de la couronne britannique. En fait, l'Acte 
introduit le principe de la représentativité sans toute­
fois aller aussi loin qu'accorder le gouvernement 
responsable. En effet, l' Acte constitutionnel de 1791 
instaure une Chambre d'assemblée (la Chambre 
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basse) dont les 1nembres seront' dûment élus par la 
populati.on. Cette Chambre a tout le ldisir de discuter 
des sujets touchant au foncti.onnement du Bas-Canada. 
Cependant, les lois votées par les élus doivent être 
s;mctionnées par les Chambres hautes et le gouver­
neur. Ces derniers peuvent par contre prendre des dis­
positions concernant la vie des Bas-Canadiens sans 
avoir à obtenir l'appui des représentants du peuple. La 
seule exception à cette règle est la levée de nouvelles 
taxes. En effet, l'exécutif ne peut imposer une_ nou­
velle fonne de taxation sans raccord de la Chambre 
basse. Ce pouvoir, en apparence bien modeste, devien­
dra le principal instrument des futures luttes par­
lementaires au Bas-Canada puisqu'il permettra aux 
députés patriotes de bloquer complètement les insti.tu­
ti.ons politi.ques durant les périodes de crise. 

Le gouverneur, nommé par Londres, demeure le 
personnage central de la colonie; il sanctionne les 
lois, convoque la Chambre d'assemblée et les con­
seils. Il dispose également d'un droit de veto sur les 
décisions prises en Chambre. Autour du gouverneur, 
on trouve deux conseils (les Chambres hautes), dont 
les membres sont désignés à vie par Londres. Le 
Conseil exécutif, à l'instar d'un cabinet des ministres 
moderne, assiste le gouverneur dans l'administration 
des affaires de la colonie. Le Conseil législatif, lui, 
existe pour contrebalancer le poids de la Chambre 
d'assemblée. Pour occuper ces postes, Londres fait 

· majoritairement appel à des membres de la bour­
geoisie mardiande britannique, auxquels on associera 
des seigneurs canadiens-français appuyés par le haut 
clergé catholique. Ce type d'organisation montre que 
l'on demeure encore attaché au principe aristocra­
tique. Les dispositions de l' Acte constitutionnel qui 
entrent en vigueur le 2 6 décembre 17 91 rythmeront 
la vie politique dans la vallée du Saint-Laurent pen­
dant une cinquantaine d'années. 

DE GRANDES LUTTES POLITIQUES 

Les débuts du parlementarisme 

Les 10 premières aimées d'application de la consti­
tution de 1791 représentent une période d'appren­
tissage, de rodage pour les électeurs et les députés 

canadiens-français. Le passage d'une administration 
française, inspirée. de l'absolutisme, au parlemen­
tarisme britannique semble constituer une expé­
rience pour le moins troublante. Dans les biblio­
thèques de l'élite canadienne-française, les ouvrages 
de Bossuet sont mis de côté pour faire place à ceux 
des philosophes des Lumières comme John Locke ou 
Montesquieu, qui n'ont de cesse de vanter les institu­
tions britan11iques. 

La grande nouveauté de la constitution de 17 91 
est sans contredit la Chambre d'assemblée. Avant 
d'examiner comme telles les luttes qui ont marqué 
les premières années du parlementarisme, il faut 
comprendre comment fonctionne le processus démo­
cratique. Précisons d'abord que si l:Acte constitu­
tionnel fournit un certain nombre de règles, il faut 
attendre l'année 1800 pour qu'une loi électorale soit 
votée. Dans ses grandes lignes, cette loi électorale 
restera en vigueur jusqu'en 1875. 

La Chambre d'assemblée compte 50 m,embres 
provenant de différents comtés urbains et ruraux. 
Généralement, lors des élections, on ne trouve qu'un 
bureau de vote par comté, ce qui encourag~ l'absten­
tionnisme, surtout ùans les comtés rur'aux où les 
électeurs doivent parcourir de grai1des distances pour 
aller voter. 

Un électeur doit remplir certaines conditions, 
comme avoir 21 ans et être sujet britannique. Le.s 
habitants de la campagne doivent de plus posséder une _ 
terre rapportant des revenus de 40 shillings. L'électeur 
résidant dans une ville doit être le propriétaire d'une 
habitation fournissant des revenus de 5 livr~s ou un 
locataire ayant payé un loyer de 10 livres dans les 12 
mois précédant l'élection. Les femmes peuvent voter si 
elles remplissent ces conditions, bien qu'ori souligne· 
que la politique n'est pas une affaire de femmes. Ce 
droit d.e..vote féminin sera retiré en 1849, pour n'être 
redonné, au Québec, qu'un siècle plus tard. 

Lors de la journée du vote, l'électeur se présente 
devant un officier rapporteur qui inscrit, dai1s llll re­
gistre, le vote de chacun. Cette procédure, qui se 
déroule en public et à voix haute, ouvre toutes gran­
des les portes à la corruption et au chantage. Le 
principe du scrutin secret n'apparaîtra qu'avec la 
réforme de 18 7 5. Les bureaux de vote sont ouverts de 
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8 heures à 18 heures, mais à la demande de trois 
électeur~. ils peuvent êtrè fermés dès qu'une heure 
s'écoule sans qu'il y ait de votant. Par ailleurs, le 
sera.tin n 'a pas lieu le même jour dans tous les com­
tés, ce qui amène parfois les élections à s'étirer sur 
plusieurs semaines. Cela permet aussi à certains can­
didats défaits d'aller tenter leur chance dans un autre 
comté. 

Si les premières élections apparaissent relative­
ment calmes; elles se disputent âprement lorsque les 
enjeux électoraux deviennent plus importants après 
1810. Comme la loi électorale ne prévoit pas de 
grands mécanismes de surveillance ni d'importantes 
sanctions contre la com1ption, les pratiques électorales 
ont tendance à se dégrader. La population, en général 
peu instruite et ignorante de la procédure, devient une 
proie facile pour les démagogues enclins à salir la répu­
tation d'un adversaire et pour les candidats qui n'hési­
tent pas à débourser de fortes sommes d'argent pour 
acheter les faveurs des électeurs. 

En ce qui concerne les Anglais du Bas-Canada, 
l'Acte constitutionnel n'a pas répondu à toutes leurs 
dèmandes; ils supportent mal, entre autres, que la 
majorité de la Chambre d'assemblée soit canadienne­
française. Eux qui espéraient depuis 1763 obtenir une 
assemblée, ils se sentent trahis par la couronne britan­
nique, qui a permis que les nouvelles institutions 
soient dominées par un peuple conquis. Malgré tout, 
en cette fui du XVIIIe siècle, ils entrevoient l'avenir avec 
optimisme. Le pouvoir politique, qu'ils convoitent tant 
pour compléter leur domination économique, semble à 
portée de la main puisque, visiblement mal à l'aise 
dans le nouveau cadre, les Canadiens français ne pro­
posent rien de radical et paraissent se rendre aux 
volontés des Britanniques. Mais cette situation de 
calme relatif n'est que passagère. 

Le Parti canadien et le British Party 

Dès le début du xrxc siècle, la situation sociale se 
détériore au Bas-Canada. La domination presque totale 
de l'économie par les Anglais rompt l'équilibre social 
et crée des tensions. Les bourgeois canadiens-français 
de professions libérales, q1ù, en certaines occasions, 
semblaient vouloir se rapprocher de la bourgeoisie 

/ 

marchande anglaise, re·groupée dans ce qu'il est con­
venu d'appeler le British Party, se rendent compte que 
leur vision de la société ne peut s'accorder avec celle 
du conquérant. Bientôt, les luttes politiques tradui­
sent ces tensions sociales et témoignent de la forma­
tion de regroupements politiqu es de plus en plus 
structurés, particulièrement chez les Canadiens. La 
Chambre d'assemblée devient, autour de 1810, le 
théâtre des affrontements et l'instrument par excel­
lence de l'opposfüon canadienne aux intérêts écono­
miques de la bourgeoisie anglais.e. À bien des égards, 
l es débats de la Chambre d'assemblée sonnent le 
réveil du nationalisme canadien-français. 

Dans le contexte des premiers grands débats, on 
crée le Parti canadien (qui prendra le nom de Parti 
patriote vers 1830), voué à la défense des intérêts des 

Portrait de Louis-joseph Papineau. Fort de sa position 
de président de la Chambre d 'assemblée, il a mené 
pendant plus de 20 ans les troupes patriotes sur les 
chemins du réformisme. Sa tête ayant été mise à 
prix par les autorités britanniques dès le début des 
Rébellions, il doit fuir vers les États-Unis. Condamné 
à l'exil, il ne reviendra au pays q u'en 1845. 
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( Ludger Duvemay (1799-1852) 

Son apprentissage comme 
imprimeur terminé, Ludger 
Duvernay quitte Montréal 
à 18 ans et s'installe à Trois­
Rivières, où il fonde coup sur 
coup la Gazette de Trois-Rivières 
(premier journal québécois hors 
de Montréal et de Québec), 
L'Ami de la religion et du roi, le 
Constitutionnel et L'Argus. ·Tous· 
ces journaux cessent de paraître 
les uns après les autres, mais 
Duvernay se fait connaître par 
son dynamisme et son franc­
parler. De retour à Montréal 
en 1827, il achète La Minerve, 
qu'il met au service du Parti 
patriote de Louis-Joseph 
Papineau. Duvernay imprime . 
aussi plusieurs livres, dont 
le célèbre Alfr!anach, qu'on 
trouve alors dans la plupart 
des foyers bas-canadiens. 

Un journal est à cette 
époque une petite affaire et 
une ville · comme Montréal 
peut en avoir sept ou huit en 
même temps. Duvernay est, 
à La Minerve, responsable ~e 

l'imprimerie et il confie la rédaction de tous les textes à un ou deux rédacteurs seulement. 
Cela ne l'empêche pas de manifester bruyamment ses opinions. On le décrit comme entêté, 
impulsif et parfois violent. Le gouvernement anglais l'envoie trois fois en prison pour diffama­
tion et outrage au tribunal et il est mêlé à deux duels. En novembre 1837, des mandats d'arrêt 
sont émis contre 26 Patriotes, dont Duvernay. li doit fuir aux États-Unis, où il reste cinq ans. 
Pauvre et isolé, il réussit néanmoins à fonder là-bas un autre journal, qui survivra quelques mois . . 

· . Duverhi:lY est finalement de retour à Môntréal en 1842, où il ressuscite La Minerve, ' inter-
dite de publication durant la répression de l'armée à la suite des Rébellions. Le journal,· désor­
mi:liS plus modéré, est au service du parti de Louis-Hippolyte Lafontaine, puis des conservateurs 
de George-Étienne Cartier. k._9_1JJ~ 184~, _Quverr1ay f9JJd~~q_çiété...5.aiQt.::.Le.QD~s.te et. 
proclame le jour du sol~tice_d~été, _S.o.iUe_-24-..j.uin,_ fête nationa~-d~s_ÇanadLenLfraoç_gjs:_.avec 
l~-dëVf$ë7fèndre lep;;;ple meilleur. Lors de ses funérailles, 1 O 000 personnes sortent pour célé­
brer le patriote, le journaliste cinglant et certainement un des pionniers de l'imprimerie et de 
l'éducation populaire au Canada. · 
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Canadiens français et rassemblant,_ comme le souligne 
Robert Boily, plusieurs caractéristiques des formations 
politiques modernes: «cohésion assez forte en Chan1-
bre lors des votes et à l'extérieur de la Chambre lors 
des élections, leadership stable, eneadrement des 
électeurs pendant et après les élections [. .. ] , campagnes 
de presse et élaboration de revendications qui pren­
nent l'allure d'un programme politique». D'abord 
mené par Pierre Bédard, le Parti canadien connaîtra 
son heure de gloire sous la gouverne de Louis-Joseph 
Papineau, qui se pose, dès. 1815, comme le chef de la 
nouvelle élite canadienne. Sa personnalité dominera le 
parti pendant plus de 20 ans. 

Les membres du _Parti canadien comprennent 
rapidement que le vrai pouvoir leur échappe. Ils 
entrepremient donc, d'abord et avant tout, un combat 
pour l'obtentiop. du gouvernement responsabl~. Leurs 
actions subséquentes viendront menacer les intérêts 
de l'oligarchie britannique, qui n'a jamais, depuis la 
Conquête, voulu reconnaître que la majorité puisse 
participer pleinement à l'administration de la colo­
nie, et encore moins que cette majorité détienne le 
pouvoir politique. 

Pour mener à bonne fin leurs luttes, les députés 
canadiens-français utiliseront leur faible autorité en 
matière de gestion des fonds publics, c'est-à-dire leur 
pouvoir d'empêcher la levée de nouvelles taxes. La 
qu~relle des prisons de 1805 illustre à merveille 
cette stratégie. L'exécutif ayant demandé à la Cham­
bre de créer une nouvelle taxe afin de construire des 
prisons, les marchands anglais (regroupés dans le 
British Party) proposent une taxe foncière qui ferait 
payer les constructions par les propriétaires. Défen­
seurs du monde rural, les députés canadiens, au con­
traire, favorisent et parviem1ent à imposer une taxe 
com.TJlerctale qui ferait porter le fardeau des travaux 
aux marchands. Cette stratégie est par la suite uti­
lisée à maintes reprises par le Parti canadien afin de 
faire échec aux différents projets de la bourgeoisie 
marchande, qui cherche par tous les moyens à faire 
triompher le capitalisme commercial. La Chambre 
d'assemblée, par exemple, refusera de lever de nou­
velles taxes pour la construction de routes dans les 
Cantons·de-l'Est, qui aideraient à l'installation d'im­
migrants britanniques dans cette région. Elle refus~ 

également de financer le prolongement de la canali­
sation de la voie maritime du fleuve Saint-Laurent, 
qui contribuerait au développement commercial, 
même si le Haut-Canada a déjà construit sa propre 
partie du canal. 

Non contents de bloquer les projets de développe­
ment économique de la classe marchande, les par­
lementaires canadiens-français refusent systéma­
tiquement de financer les dépenses du gouvernement 
colonial. Ce dernier, subventionné pendant quelques 
années par le Parlement britannique, doit affronter 
un déficit important dès que Londres lui coupe les 

-- - -
vivres en 1817. Pendant ce temps, la Chambre conti-
nue d'accumuler les sommes d'argent provenant des 
taxes. Cet argent, l'Assemblée serait disposée à le 
prêter au Gouvernement en échange du contrôle des 
dépenses gouvernementales dans les travaux publics 
et pour la liste civile. Ces demandes avaient pour but 
de mettre un terme aux pratiques abusives du gou­
verneur et de son exécutif, qui disposaient des fonds 
publics pour favoriser les alliés du gouverneur qui 
étaient au pouvoir. Jugées irrecevables par les Britan­
niques, les revendications du Parti canadten sont 
rejetées les unes après les autres. L'histoire apposera 
1' étiquette de Guerre cles subsicles à cette période 
qui s'étend de 1817 à 1828. 

Frustré par ces débats qu'il considère comme 
stériles et contraires au développement, le ~-~itish 

Party réclame, d'abord en 1810 et puis en 1822, la 
révocation de l' Acte constitutionnel de 1791 pour le 
remplacer par une union législative du Haut et du 
Bas-Canada. Selon ce parti, ce projet résg_uçl_raitle__11ro­
blème des taxes, favoriserait le développement com­
mercial, essentiel pour se protéger des États-Unis, et 
musellerait les Canadiens français. Au lendemain du 
grand débat entourant le projet d'union de 1822 pro­
posé par la bourgeoisie anglaise du Haut et du Bas­
Canada, Papineau, assisté de son collaborateur John 
N eilson, se rend à Londres pour lutter contre l'union; 
il apporte, entre autres, une pétition de 60 000 si­
gnatures contre le projet. À compter de ce moment, 
Papineau et une majorité de «Patriotes» dénoncent de 
plus en plus vivement l'injustice de cette démocratie 
incomplète en décrivant le parti des marchands comme 
une coterie égoïste et opposée aux intérêts du peuple. 
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À partir de 1828, Londres semble v.eulÔlr préco­
niser une politique de conciliatio!J. Par contre, à cette 
date, les positions du Parti patriôte se raàicali~ent sin­
gulièrement. Désireux de changer ·de régime, les 
Patriotes refusent systématiquement toutes les ouver­
tlues proposées par les dtiférents gouverneurs: le con­
trôle des dépenses publiques, le contrôle partiel de la 
liste civile, l'ouverture du Conseil législatif à des 
Patriotes. et ainsi de suite. <Trop peu, trop tard>. 
répondent les députés, et de nouveau le Bas-Canada 
est plongé dans un climat d'affrontement. 

Durant l'hiver de 18 3 4, le Bas-Canada fait face à 

un état de crise profond; l'économie est stagnante et 
l'arrivée massive d'immigrants irlandais fait craindre 
à plusieurs les épidémies, ce qui a pour effet de 
dégrader les relations sociales. Quant à la situation 
politique. elle prend un nouveau tournant. À la veille 
d'une importante élection, les Patriotes décident de 
frapper m1 grand coup en déposant. en Chambre, les 
92 Résolutions. 

Dans ce document, les Patriotes exposent tous 
leurs griefs contre le régime colonial et font part de 
leurs revendications. Le texte met en évidence une 
volonté de démocratisation du système politique et de 
respect des droits des Canadiens français. Certains 
paragraphes soulignent les liens existant entre le Bas­
Canada et la France, alors que d'autres font l'éloge du 
modèle américain. Les Patriotes souhaitent sortir la 
nation canadienne-française du carcan où la tie.rµient 
bourgeois et aristocrates britanniques. qui dominent 
les structlucs de décision. On réclame la nomination 
par élection des membres du Conseil législatif, le droit 
pour la Chambre de gérer le budget, une représentation 
proportiom1elle à la population. le droit pour la popu­
J.a tion de modifier la constitution. En somme, les 
Patriotes veulent obtenir la souveraineté politique à 
l'intérieur de l'Empire britannique. 

Le texte des 92 Résolutions est adopté par la 
Chambre d'assemblée et _enyoyé à Londres. Par 
ailleurs, en 1834, les Patriotes. vainqueurs aux élec­
tions (voir la carte 3. 5), entreprennent une lutte 
économique en appelant au boycottage des produits 
britanniques (stratégie efficacement utilisée par les 
insurgés américains dans les années 17 70). Il faut 
attendre jusqu'au printemps de 183 7 pour que 

Londres réponde aux demandes des Patriotes par l'in­
tennédiaire de Lord John Russell. Cette réponl)e a l'ef­
fet d'une douche froide sur les Patriotes. Les 10 Réso­
lutions Russell, bien qu'elles soulignent le désir de 
Londres de ·voir fa situation politique s'améliorer, 

' permettent au gouverneur de ne pas faire cas des 
députés et d 'utiliser les fonds accumulés par la 
Chambre pour payer la dette du Gouvernement. 
Voyant son intégrité sérieusement menacée, la 
Chambre d'assemblée rejette les propositions. Devant 
cette impasse, le gouverneur Gosford n'a d'autre 
choix que d'exprimer son regret et de congédt_er les 
d~utés. Au printemps et à l'été de 183 7, le tonnerre 
de la révolte commence à gronder. 

Les Rébellions 

L'attitude intransigeante et autoritaire affichée par 
les Britanniques semble indiquer qu'ils cherchent à 

précipiter les événements en plaçant les Patriotes 
devant U1l choix déchirant: se révolter ou se soU1Il_~t­

tre. Pour certains comme Wolfred Nelson, Charles­
Ovide Perrault ou Édouard Rodier, le recours aux 
armes constitue la seule solution pour freiner la 
détéJioration du climat social, économique et politi­
que. Pour les modérés comme Louis-Joseph Papineau, 
Louis-Hippolyte Lafontainc ou Denis-Benjamin Viger, 
l'insurrection n 'est pas plus souhaitable que la 
soumission. Nageant entre deux eaux, ils élaborent 
une stratégie mitoyenne qui privilégie l'organisation 
de vastes assemblées populaires dans toutës les 
paroisses devant éventuellement conduire à la forma­
tion d'Ulle assemblée constituante. Une fois établie, 
cette assemblée adopterait toutes les résolutions 
qui garantiraient les pleins pouvoirs à la majorité 
canadienne-française. · 

Ces assemblées populaires connaissent un succès 
retentissant. Tout le long du fleuve, de Montréal ~ 
Kamouraska, les discours des Patriotes attirent des 
milliers de personnes pendant tout l'été de 1837. 
Mais bientôt, la population, gonflée à bloc par les 
discours dénonçant l'injustice de la constitution bri­
tannique, l'hostilité des marchands anglais et l'in­
transigeance de T.011<lrl'S , ;ittend davantage de ses 
chefs qu'un appel au boycottage des produits anglais. · 
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CARTE 3.5 
Résultats des élections de 18 3 4 

Au fil des assemblées, les idées plus radicales, celles 
qui suggèrent l'insurrection et la révolution sociale, 
soulèvent de plus en plus les foules. 

Afin d'éviter que la situation ne dégénère, le gou­
verneur Gosford et le clergé décident, au mois de juin, 
d'intervenir. Le premier publie une proclamation qui 
1nterdit les assemblé.es et qui menace de sanctions 
pénales quiconque y partidperait. De façon générale, 
la proclamation est ignorée et, pour ne pas avoir à 
appliquer les sanctions, plusieurs juges de paix et 

1 capitaines de milice démissiom1ent. Le clergé, quant à 
)ui, lance, par la bouche de l'évêque de Montréal, 
Mgr Lartigue, un appel au calme en rappelant <qu'il 
n'est jamais permis de se révolter contre.J'autorité 
légitime». Cette dernière intervention élargit davan­
tage le gouffre qui sépare les Patriotes de l'Église 
catholique. À la fin de l'été, la tension monte encore 
d'un cran lorsque, conséquemment à une réunion 
extraordinaire du Parlement, les députés rejettent les 
dernières offres de conciliation du Gouvernement et 
quittent leurs sièges. L'agitation atteint un point cul­
minant le 24 octobre lors de l'assemblée des Six 
Comtés tenue devant 5000 personnes à Saint-Charles, 

100 __,,!JO km ~-

le long du Richelieu. Une foule chauffée à blanc vote 
alors une série de résolutions s'apparentant étrange­
ment au préambule de la déclaration d'indépendance 
américaine, qui reconnaît à tout peuple <le droit de 
changer ses institutions politiques et de modifier la 
forme de son gouvernement». 

À partir de ce moment, les événements se préci­
pitent. Rendue craintive par l'agitation populaire et 
décidée à protéger ses intérêts, la population britan­
nique s'organise et s'arme contre un éventuel 
soulèvement. Le 6 novembre 1837, des membres 
d'une organisation britannique, le Doric Club, atta­
quent et tabassent des Patri otes faisant partie de 
!'Association des fils de la liberté. Voulant prévenir 
d'autres troubles, le gouverneur intervient en procla­
mant la loi martiale et en demandant du renfort. Le 
16 novembre, des mandats d'arrêt sont énùs contre 
les principaux chefs patriotes. Alors que certains sont 
emprisonnés, d'autres, dont Papineau, parviennent à 

s'rnfüir. Le même jour, un détachement armé britan­
nique, en patrouille à Longueuil, .tombe dans une 
embuscade patriote: c'est le point de départ des rébel­
lions (voir la carte 3.6). 
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CARTE 3.6 
Sites des principaux affrontements en 1837 et 1838 
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Cette aquarelle d'Henri Julien montre bien ce que 
devait être, le soir du 23 novembre 1837, la joie 
des Patriotes après qu'ils _eurent repoussé les trou­
~es anglaises. La bataille de Saint-Denis sera le seul 
grand succès patriote. 

La poursuite britannique se tourne d'abord vers 
la vallée du Richelieu; placés sous le commandement 
du ~énéral John Colbome, deux détachements mont­
réalais, formés de soldats et de volontaires civils, se 
dirigent l'un vers Chambly et l'autre vers Sorel. Ils 
doivent, à la fin, faire une jonction à Saint-Charles, 
qui avait été le site de l'assemblée des Six Comtés, le 
rassemblement populaire le plus grand. Ils ont pour 
mission d'étouffer les foyers d'insurrection tout le 
long de la rivière Richelieu. Au-delà des escarmou­
ches et des accrochages qui ont lieu le long des routes 
et autour des villages, des combats plus importants se 
déroulent. 

canons et ne disposant que <de 119 fusils dont 5 7 
seulement pouvaient servir tant bien que mal», les 
Patriotes tiennent les Britanniques en respect pen· 
dant près de deux heures. Vers midi, ils reçoivent 
l'appui d'une centaine de personnes qui, au péril de 
leur vie, sont parvenues à traverser l e Richelieu. 
Complètement débordé et sûrement gêné par le sol à 
demi gelé, Gore préfère faire sonner la retraite vers 
Saint-Ours, qu 'il parvient à rejoindre, quelques 
heures plus tard, 116 hommes en moins (une tren­
taine ont été tués, une soixantaine blessés et les 
autres ont été faits prisonniers). Chez les Patriotes, 
qui ont à déplorer 14 pertes de vie, l'atmosphère est 
certainement joyeuse. Toutefois, Nelson ramène tout 
le monde à la réalité en déclarant: <Nos têtes sont 
maintenant en jeu. Il n'y a plus moyen de reculer, il 
faut que nous tenions bon et que nous acceptions, 
comme des hommes, l es conséquences de n os 
actions.> 

La victoire de Saint-Denis fait son effet et inquiè­
te les autorités britanniques. Lorsqu'il apprend la 
nouvelle , le général Colborne dépêche deux mes· 
sagers pour awrtir le colonel Wethcrall, qui faisait 
route de Chambly vers Saint-Charles à la tête de 300 
soldats, de renoncer à ses projets d'attaque. Comme 
les deux messagers sont capturés par les Patriotes, 

Le premier affrontement sé­
rieux se produit à Saint-Denis, à 
quelques kilomètres au nord de 
S11int-Ch;ules, l 'objectif des trou­
pes britanniques. Le colonel Char­
les Gore, à la tête de 5 OO horrunes 
bien équipés, s 'y présente le 
matin du 23 novembre avec la 
ferme intention de ne faire 
qu'une bouchée des rebelles et de 
capturer les chefs patriotes, parti· 
culièrement Papineau, qui y a 
passé la nuit. Les rebelles ne l'en­
tendent pas ainsi; dirigés par le 
Dr Wolfred Nelson, ils se barrica­
dent à l'intérieur de quelques 
maisons situées le long du che­
min. Ayant à faire face au feu des 

Le 25 novembre 1837, deux jours après la bataille de Saint-Denis, les Anglais 
attaquent le village de Saint-Charles. Moins bien armés et surtout moins bien 
organisés, les Patriotes ne peuvent résister aux Anglais déployés tout autour 
Liu villdge. 
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Un des derniers foyers de résistance patriotes, le village de Saint-Eustache 
tombe le 14 décembre 1837. Les Patriotes, retranchés dans l'église, doivent 
quitter celle-ci précipitamment en raison de l'incendie qui s'y propage. Au 
dehors, ils doivent affronter le feu nourri des troupes anglaises. 

La ferveur patriotique ne 
s'éteint pas poru autant. D'autres 
soulèvements ont lieu à la fin de 
1838. À partir Ùt'.S Étals-Unis OÙ 

ils s'étaient réfugiés, des Frères 
chasseurs (groupe d'anciens 
Patriotes) rédtgent une Déclara­
tion d'indépendance, proclament 
la République du Bas-Canada et 
tentent encore une fois de sou­
lever les populations du sud de 
Montréal au mois de novembre. 
Malgré un manque flagrant 
d'hommes et d'armes, les Frères 
chasseurs attaquent les milices 
volontaires anglaises stationuées 
à Lacolle et Odelltown, près de la 
frontière américaine. C'est de 
nouveau l'échec. L'histoire a 

Wetherall ne recevra jamais la consigne de Colbome; 
il se lance donc à l'assaut de Saint-Charles le matin 
du 25 novembre. Cette fois, l'engagement ne tourne 
pas à la faveur des Patriotes; le village est investi et 
en partie brûlé par les troupes gouvernementales. 
Quelques jours plus tard, le 3 décembre, le colonel 
Gore, accepta.nt mal sa défaite, revient à Saint-Denis, 
cette fois à la tête de 11 OO hommes. Comme les prin­
cipaux chefs patriotes ont choisi de fuir, le village 
constitue une proie facile. 

Au début de décembre, la vallée du Richelieu se 
retrouve donc sous la domination anglaise. Après 
avoir écrasé un autre soulèvement à Moore's Corner, 
près de la frontière du Vermont, il ne reste plus au 
Gouvernement qu'à calmer l'agitation populaire dans 
la région du lac des Deux Montagnes. Prenant lui­
même la commande des opérations. le général 
Colborne se dirige avec quelque 2000 soldats et 
volontaires vers Saint-Eustache, qu'il attaque le 
14 décembre. Barricadés dans l'église. le couvent et 
le presbytère, les Patriotes offrent une résistance 
héroïque mais sans espoir. À la fin de l'après-midi, 
les rebelles sont dispersés et le village est la proie des 
flammes. La paroisse de Saint-Benoît. qui, pourtant, 
n'offre aucune résistance, subit le même sort le 
lendemain. 

moins retenu ces événements, qui donnent pourtant lieu 
à une répression encore plus brutale que l'anuée précé­
dente. Des villages sont une nouvelle fois saccagés. Des 
quelque 1000 personnes arrêtées, 9 9 sont condamnées 
à mort De ce nombre, 5 8 sont exilées en Australie en 
1839 (56 reviendront en 1845) et 12 seront finalement 
conduites à la potence. Conséquemment à ces événe­
ments, le Gouvernement annonce la suppression de la 
Chambre d'assemblée, privant ainsi la population de ses 
représentants. 

Cette agitation des colonies britanniquçs d' Amé­
rique du Nord Qe Haut-Canada connait lui aussi deux 
années de soulèvements) s'inscrit parfaitement dans la 
mouvance révolutionnaire qui fait rage en Europe et en 
Amérique du Sud durant la trentaine d'années qui suit 
la Révolution française. En effet, la recher.clie 1 d 'ins­
titutions représentatives et le désir d'autodétermina­
tion prônés par les Patriotes sont des idées tout à fait 
semblables à celles mises en avant un peu partout en 
Occident durant la première moitié du xrxe siècle. 
Toutefois, peu importe la justesse des revendications de 
la colonie ou le fait qu'elles s'inscrivent dans un 
courant mondial, l'Angleterre entend, une fois pour 
toutes, prendre les moyens pour mettre un terme 
à toute cette agitation. ellr qui nr. vr.ut pas laisser les 
États-Unis seuls maîtres du continent. 
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Le rapport Durham et l'Union 

Les parlementaires britanniques sont donc amenés, dès 

1838, à se pencher sur les causes des soulèvements 
sinmltanés du Haut et du Bas-Canada, et plus particu­

lièrement sur les revendications des rebelles. Le Gou­
vernement charge donc un enquêteur de faire le tour de 

toutes les provinces britanniques d'Amérique du Nord, 
de produire un rapport et de proposer des solutions aux 

problèmes existants. La mission est confiée au nouveau 
gouverneur général de toutes les colonies d'Amérique 
du Nord, Jolm George Lambton, 2e comte de purham, 

parlementaire considéré conune un libéral radical en 
raison de ses nombreuses luttes pour la défense des 
classes défavorisées. 

Entouré d'assistants qu'il a lui-même recrutés, 
Lord Durham mène son enquête en 1838, entre les 
deux rébellions. Bien qu'il ne demeure que cinq mois 

au Canada, il parvient à effectuer une étude appron­
fondie. Précisons d'abord que son rapport, appelé le 
rapport Durham, s'intéresse à l'ensemble des colonies 

Chargé de ramener le calme dans la colonie après les 
troubles de 1837-1838, Lord Durham dresse, dans son 
rapport, un tableau assez complet de la situation des 
colonies britanniques d'Amérique du Nord. En fin de 
compte, il recommande d'unir les deux Canadas afin, 
entre autres, d'assimiler fe fait français au grand tout 
anglais, et d'accorder ensuite la responsabilité minis­
térielle. 

britanniques d'Amérique du Nord. Se ralliant en cela 
. à une opinion de plus en plus en vogue en Angleterre, 

Lord Durham propose d'accorder la responsabilité mi­

nistérielle aux provinces et de les laisser évoluer sur le 
chemin de l'autonomie, pourvu qu'elles demeurent à 
l'intérieur d'un <Commonwealth> britannique. Cette 

British North America. serait donc en mesure de mieux 
résister aux pressions constantes en provenance des 

États-Unis et, en raison des libertés obtenues, serait 
davantage attachée à la couronne britannique. 

Dans l'application de son plan, seule la question 

bas-canadienne fait hésiter Lord Durham. Recon-
' 

naissant la justesse des revendications des Canadiens 
français, il admet toutefois que leur avenir national est 

incertain, pour ne pas dire sans espoir. (Toute autre 
race que la race anglaise y apparaît dans lm état d'in­
fériorité. C'est pour les tirer de cette infériorité que je 
veux donner aux Canadiens notre caractère anglais.> 

En se séparant de l'Empire britannique, ils tomberaient 
presque automatiquement sons la coupe d'une autre 

puissance, probablement les États-Unis. En demeurant 

au sein de l'Empire, ils sont encore une fois en situa­
tion de minorité. Pour éviter que les tensions déjà 

existantes ne dégénèrent en crise raciale, Lord Durham 
préconise l'assimilation de la population française 
d'Amérique. «Je n'entretiens aucun doute au sujet du 

caractère national qui doit être donné au Bas-Canada; 
ce doit être celui de l'Empire britarntique», affirme-t-il 

dans son rapport. Pour lui, cette idée s'avère fort avan­
tageuse puisqu'elle sortirait les Canadiens français de 

cette «infériorité sans espoir» et les intégrerait com­
plètement à la culture anglaise, qui, au XIXe siècle, 

domine l'Amérique du Nord. 

Pour Lord Durham, l'assimilation passe par la 
subordination politique. Il s'agit de placer l'élément 
francophone dans un état d'infériorité numérique à la 

Chambre. Écartan t l'idée d'une union fédérale, 
Lord Durham suggère la mise en œuvre d'un projet 
depuis longtemps proposé par les marchands anglo­

canadiens, celui de l'union du Haut-Canada et du 
Bas-Canada. «Si l'on estime, écrit-il, exactement la 
population du Haut-Canada à 400 000 âmes, les 

Anglais du Bas-Canada à 150 000 et les Français à 
400 000, l'union des deux provinces ne donnerait pas 

seulement une majorité anglaise absolue, mais une 
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majorité qui s'accroîtrait annuellement par une iiruni­

gration anglaise.> Pour Lord Durham, cette union 
faciliterait une assimilation naturelle et sans con­
traiJ1te. Une fois le processus d'intégration achevé, le 
projet d'union fédérale de toutes les provinces 
d'Amérique du Nord britannique pourra être réalisé. 

Le gouvernement britannique se dit prêt à soutenir 
les recommandations de Lord Durham à condition que 
les provinces touchées l'acceptent. La Chambre 
d'assemblée et le Conseil législatif du Haut-Canada 
appuient massivement cc projet qui permettrait à leur 
province d'éponger son iJnposante dette (car les dettes 
du Haut et du Bas-Canada seront fondues) et de pro­
fiter des avantages économiques offerts par la vallée du 

Saint-Laurent. Au Bas-Canada, la réaction est moins 
enthousiaste. Après avoir vu en Lord Durham un mou­
veau Messie>, plusieurs Canadiens français déchantent 
quand ils prennent connaissance des solutions pro­
posées. La résistance s'organise autour du clergé, qui 
croit voir ses institutions menacées. Cependant, étant 
privés de leurs principaux chefs politiques, exilés ou 
emprisonnés, et de leur Chambre d'assemblée, sus­
pendue en 183 8, les Canadiens français se voient 
iJnposer l'union. Le projet est adopté par un conseil 
spécial convoqué par le nouveau gouverneur _?oulett 
Thomson. L' Acte d'Union, sanctionné par la reine 
Victoria en 1840, entre en vigueur le 10février1841 
(voir la carte 3. 7). 

DÉCLARATION D 'INDÉPENDANCE 

DU BAS-CANADA ( 1838) (Extrait) 

[ . .]Nous, au nom du Peuple du Bas-Canada, adorant les décrets de la Divine 
Providence, qui nous permet de renverser un Gouvernement, qui a méconnu /'ol{jet et 
l'intention pour lequel, il était créé, et deJaire choix de laJonne de gouvernement la 
plus propre à établir lajustice, assurer la tranquillité domestique, pourvoir à la d{fense 
commune, promouvoir le bien général, et garantir à nous et à notre prospén'té les bien-

Jaits de la Liberté, civile et religieuse; 
Déclarons solennement [sic} 

J. Qu'à compt~r de ce jour, le Peuple du Bas-Canada est ABSOUS de toute 
allégeance à la Grande-Bretagne, et que toute connexion polilique entre cette puissance 
et le Bas-Canada CESSE dès cejour. 

2. Que le Bas-Canada doit prendre laJorme d'un Gouvern~menc RÉPUBL!CAJN et :>e 

déclare maintenant, deJait, RÉPUBLIQUE 
3. Que sous le Gouvernement libre du Bas-Canada, tous les citoyens auront les 

mêmes droits; les sauvages cesseront d'être Slffets à aucune disqualjfication civile quel­
conque, et jouiront des mêmes droits que les autres citoyens de l'État du Bas-Canada. 

4. Que toute union entre /'Église et l'État est déclarée abclie, et toute personne a le 
droit d'exercer librement la religion et la croyance que lui dicte sa conscience. 

5. Que la Tenure Féodale ou Seigneun'ale, est, deJait, abolie, comme si elle n'eût 
jamais existé dans ce pays. 

6. Que toute personne qui porte ou portera les armes, ouJournira des moyens d'as­
sistance au Peuple Canadien dans sa lutte d'émancipation, est déchargée de toutes 
dettes ou obligaticms réelles ou supposées, envers les Seigneurs, pour arrérages en vertu 
de Droits Seigneun'aux ci-devant existants. 

18. Qu'on se servira des langues Française et Anglaise dans toute matière publique. 
ET pour le support de CET1'E DÉCLARATION, et le succès de la cause Patn'otique, que 

nous soutenons, NOUS, co'!fiants en la protection du Tout Puissant et lajustice de 
notre ligne de conduite, engageons, par ces présentes, mutuellement et solenellement les 
uns envers les autres, notre vie, nosJortunes, et notre honnelir le plus sacré. 

Par ordre du Gouvernement Provisoire. 
ROBERT NELSON, 
Président 

Réfugié aux États-Unis après la défaite de 1837, Robert Nelson, frère du héros 
de Saint-Denis, prend la tête d'un petit g roupe de Frères Chasseurs qui tente une 
incursion au Bas-Canada en 1838. Ce court extrait de sa déclaration d'indépendance 
mont re qu'il voulait bouleverser les structures politique et sociale de la colonie. 
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L'ÉCHEC DE L'UNION 

La lutte pour le gouverne­
ment responsable 

Conformém ent aux disposi­
tions de la nouvelle consti­
tution. le tenne Canada-Uni dé­
signe maintenant le territoire 
comprenant le Haut et le Bas­
Canada. L'autorité est encore 
placée en tre les mains d'un 
gouverneur et d'un Conseil exé­
cutif non responsable devant la 

Chambre basse. L'Assemblée 
est composée de 42 représen­
tants du Canada-Est (Québec) 
et de 42 du Canada-Ouest (On­
tario). même si ce dernier 
compte 200 ooa habitants de 
moins que son voisin. Cette 
assemblée dispose de toutç 
l'autorité pour voter les bud­
gets et elle contrôle les revenus 
provenant des diverses taxes. 
Cependant, elle n'a aucun droit 
de regard sur le salaire du gou­
verneur et des principaux fonc­
tionnaires. Pour les Canadiens 
français, cette constitution est 
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C.\RTE 3 .7 
L'Acte d'Union en 1840 
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une injustice flagrante; dans un premier temps, les 
députés disposent d'à peine plus de pouvoirs qu'au­
paravànt en plus d'être minoritaires. Cependant, 
comme nous allons le voir, la stratégie d'assimilation 
échouera parce que les divisions ethniques dispa­
raîtront devant le désir de changement qui se mani-

~ Grande-Bretagne 

- Limite définie 

Limite upproximotive 

teste dans les deux sections du Canada-Uni. De plus, 
le nouveau Parlement permettra aux Canadiens 
français de découvrir un nouveau chef, Louis­
Hippolyte Lafontaine. 

Louis-Hippolyte Lafontaine et Louis-Joseph 
Papineau collaborent au sein du Parti patriote 
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Au lendemain de l'union, Louis-Hippolyte Lafontaine 
sera le politicien le plus en vue au Canada français. 
Il demeure, encore aujou1d'hui, ui1 per:-u1111c19!::! <.011-

troversé. Pour certains, son dynamis11e et son habile­
té politique ont permis aux siens de s'imposer dans 
le Gouvernement à une époque où leur avenir était 
plus qu'incertain. Pour d'autres, il a été le premier 
à accepter la mise en minorité politique des Cana­
diens français. 

pendant les années précédant les Rébellions. Leurs 
chemins vont cependant se séparer peu de temps avant 
le début des hostilités en 1837. Pendant que Papineau 
perd progressivement l 'autorité sur ses troupes, 
Lé!fontaine se dissocie du mouvement patriote et 
d1erche une solution de compromis entre les rebelles 
et les autorités britanniques. Cette attitude concilia­
trice lui ayant évité, contrairement aux autres chefs 
patriotes, un exil prolongé, Lafontaine réorgamse sa 
pensée en fonction du régime d'union imposé aux 
Bas-Canadiens . Lors des premières élections . 
Lafontaine se taille une bonne part de l'électorat à la 
tête d'un petit groupe d'anciens patriotes ayant tro­
qué leur agressivité d'antan contre la collaboration et 
le libéralisme politique. Cette nouvelle attitude con­
traste avec celle des Patriotes, qui cherchaient à se 
rendre maîtres des institutions de la colonie. 

Mais il ne faut pas croire que Lafontaine se pose 
comme un ardent défenseur de l'union. TI la clé:nonr.e 
parce que, imposée aux Bas-Canadiens, elle constitue 
un acte d'n1justice et de despotisme; en ne posant pas 
le pri:ncipe de la représentation proportionnelle, elle 
met le Bas-Canada dans une position désavantageuse; 
elle ne reconnaît pas le français comme langue offi­
delle; elle fait payer aux Bas-Canadiens une dette (celle 
du Haut-Canada) qu'ils n'ont pas contractée. Dans le 

nouveau cadre de l'mûon, Lafontarne a renoncé à la 
possibilité pour les Canadiens français de contrôler 
leur gouvernement. Préférant miser sur la survie du 
groupe canadien-français, il accepte la 1nise en mÎllo­
rité politique en échange de quelques pouvoirs qui lui 
permettront de préserver certains caractères distincts 
de son peuple. Il place donc tous ses espoirs dans la 
responsabilité mÎl1ÎStérielle, pri:ncipe moteur du par­
lementarisme britannique, pour protéger l'essentiel des 
acquis de la nation canadienne-française: la religion, la 
culture et les lois dviles françaises. 

Faisant remarquer que dans le parlementarisme 
britannique les distinctions politiques sont souvent 
basées sur les opinions et non sur l'origine , 
Lafontaine travaille à réunir à l'intérieur du même 
parti toutes les forces libérales et réformistes, qu'elles 
viennent des sections est ou ouest du Canada-Uni. Or, 
au Canada-Ouest, des réformistes cherchent aussi à 

obtenir la responsabilité rnllûstérielle. Les candidats 
de l'alliance entre Louis-Hippolyte Lafontaine et 
Robert Baldwin, chef réformiste de l'Ouest, sont élus 
majoritairement aux élections de 1842. Les de-qx 
hommes formeront un gouvernement qui multipliera 
les pressions auprès du gouverneur afin qu'il accepte 
l'idée d'un gouvernement responsable c.anadien, seule 
institution capable de faire sortir le Canada de son 
mode de fonctionnement désuet. Plus important 
encore pour les Canadiens français, un des leurs s'e 
retrouve à la tête du Gouvernement alors que l'Acte 
d'Union cherchait précisément à les écraser poli­
tiqu.ement. Installé au pouvoir, Lafontaine est en 
mesure de distribuer des postes clés à des francopho­
nes, constituant en quelque sorte le premier French 
Power dans la capitale nationale. 

La responsabilité ministérielle sera finalement 
appliquée eu 1849. En d'autres termes, le Conseil exé-
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cutif sera désormais formé de membres du parti 
majoritaire au Parlement, malgré le fait qu'en cer­
taines occasions il pourra s'agir d'une coalition. Les 
ministres ·auront des comptes à rendre aux représen­
tants du peuple. Quand l'exécutif ne jouira plus d'une 
majorité à l'Assemblée, il devra démissionner. Le rôle 
du gouverneur se trouve passableme~t réduit. Les 
Canadiens commencent donc à se gouverner eux­
mêmes. 

Louis-Hippolyte Lafontaine a gagné son 'pari. Il 
prouve, en 1849, que l'Acte d'Union peut servir les 
intérêts des Canadiens français si on sait fonctionner à . 
l'intéri·eur de son cadre. Cette année-là, il parvient à 
faire adopter par la Chambre un projet de loi indem­
nisant les victimes des représailles consécutives aux 
rébellions ·de 1837 et 1838, en plus de faire recon­
naître le français comme langue officielle. Ces déci­
sions rendent furieux les marchands britanniques de 
Montréal, qui voient s'effondrer leur l'espoir de vivre 

- dans llll pays débarrassé de ses éléments francophones. 
Hystériques, ils foncent sur le parlement (situé à 
Montréal à cette époque), le saccagent et l'incendient. 
Plusieurs d'entre eux, voulant échapper à ce qu'ils 
appellent la domination française, 
demandent aux États-Unis d'annexer 
les territoires canadiens. 

Contrairement à ce qu 'avaient 
prévu les autorités britanniques, 
l'Acte d'Union, bien qu'il mette en 
minorité les francophones, ne dé­
clenche pas le processus d'assimila­
tion des Canadiens français. Il leur 
pennet plutôt, par le jeu des allian­
ces partisanes, de se tailler une place 
importante dans les différentes 
administrations et d'assurer le main­
tien de leurs droits fondamentaux. 

1840, les pratiques électorales se détériorent d'une 
façon pour le moiJ1s inquiétante. À cette époque, en 
effet, le gouverneur du Canada, Lord Sydenham, 
voulant asseoir à la Chambre une majorité de députés 
favorables à l'union, introduit des pratiques qui 
amèneront le processus électoral au bord de l'anardûe 
et de la déchéance. Profitant de la latitude que lui offre 
la loi électorale de 1800, à peille modifiée au fil des 
ans, il n'hésite pas à changer les limites de certaiJ1es 
circonscriptions afin de regrouper Je vote angiophone 
généralement en faveur de l'union. Dans les circons­
criptions rurales, il s'assure que le seul bureau de vote 
se trouve au cœur des regroupements anglais. Mais 
surtout, il recmte des bullies, des fiers-à-bras chargés 
de prendre la direction des bureaux de vote et d'y 
<encourager> le vote unioniste. 

Si une révision de la loi en 1849 permet de 
mieux juguler certains excès, le recours à l'intimida­
tion, qui est le fait de tous les partis, continue de 
plus belle. Les élections deviennent des événements 
où se déchaînent les passions. La violence est 
présente avant le vote, alors que de nombreuses 
assemblées publiques dégénèrent en véritables 

Les mœurs politiques 
depuis l'Union 

Alors situé à Montréal, le siège du Parlement est la proie des flammes 

Il ne faut pas s'étonner de l'absence 
de consultation populaire entourant 
l'adoption du projet d'union et. bien­
tôt, de confédération. En fait, depuis 

le 25 avril 1849. L'incident est directement attribuable à la population 
anglophone rendue furieuse par la Loi d'indemnité ~otée quelques jours 
auparavant. Supportant de plus en plus mal la présence de Lafontaine 
et d'autres Français au sein du Gouvernement, plusieurs Britanniques 
souhaitent, à cette époque, l'annexion aux États-Unis. 
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ONTARIO QUÉBEC 

1840 Réformistes Conservateurs Conservateurs Réformist es 

électoral est considérablement abais­
sé, que l'on peut affinner que le suf­
frage ouvert à tous les hommes de 
plus de 21 ans est implanté pour de 
bon au Québec. 

(loui.s_-Hippolyte La'.onta\ne) (Robert Baldwin) 

~Noot,". 
1854 

Cï f;-..r 
""' cr: 

Grits Conservateurs Bleus 
(~eorge Brown) (Jonh A. Macdonald) (George-Étienne Cartier) 

L-~~~~t,__..'~~~~-'' : 
La Grande Coalition (1864) 

1 

---- l ----" 

Rouges 
(Antoine-Aimé Dorion) 

L'instabilité ministérielle 

Une fois le principe de la respon­
sabilité ministérielle solidement 
établi, l'alliance réformiste, ,qui 
n'a jamais constitué un parti poli-.. , 

tique à proprement parler, se dis-

1867 CONSERVATEU RS LIB ÉRAUX 

sout et ses deux chefs se retirent. 
Leurs successeurs sont alors sou­
mis aux critiques des différents 
groupes de pression qui s'orga­
nisent, tranquillement, en partis 
politiques. Pour parvenir au pou­
voir, le jeu des alliances s'avère des 
plus importants (voir lajigure 3.1). 

FIGURE 3.1 
Évolution des partis politiques entre 18 40 et 18 6 7 

batailles rangées opposant les partisans des candi­
dats. Le jour du scrutin, il n'est pas rare de voir des 
partisans s'emparer de force du registre et d'y ins­
crire des votes favorables à leur candidat. La violence 
se manifeste également les jours suivant le scrutin, 
période durant laquelle il est de bon aloi d'organiser 
des actions de représailles à l'égard de certains indi­
vidus qui n'ont pas voté «du bon bord». 

Il faut attendre 1875 pour voir une modification 
fondamentale de la loi électorale du Québec. L' élé­
ment essentiel de cette réforme menée par un gou­
vernement conservateur tient à l'introduction du vote 
secret, qui a pour effet, dans une large mesure, de 
diminuer la violence pendant le scrutin. La loi de 
1875 stipule aussi que toutes les élections doivent se 
dérouler le même jour et prévoit des amendes sévères 
contre les manœuvres fraud1ùeuses. Le cens électoral 
est toutefois maintenu, ce qui est logique dans l' op­
tique du Parti conservateur, qui, appuyé par la grande 
bourgeoisie, ne tient pas à voir voter la populace. Des 
études montrent qu'en 1871 seulement 15 % de la 
population disposait du droit de vote. En limitant le 

nombre d'électeurs par circonscription, le favoritisme 
est facilité. Ce n'est qu'en 1912, alors que le cens 

L'option politique dominante au milieu de ce 
XIXe siècle est sans contredit celle qui se réclame d"Q 
conservatisme. Elle compte de nombreux adeptes dé!IlS 
les deux sections. Au Canada-Ouest, ces anciens réfor· 

mistes modérés se regroupent sous la bannière du 
Liberal Conservative Party (qui laissera bientôt tomber 
l'appellation «Liberal»). Cette formation, vouée à la 
défense des intérêts des marchands et de l'Empire bri· 
tannique, doit constamment se contenter de faire élire 
une minorité de députés à l'ouest de !'Outaouais. Le 
chef, John A. Macdonald, et plusieurs de ses députés 
occupent toutefois les fauteuils ministériels plus sou­
vent qu'à leur tour en raison de la force extraordinaire 
de leur allié canadien-français, leJ~arti bleu, dirigé de 
main de maître par George-Étienne Cartier. 

Cartier, en effet, bâtit au Canada-Est une formi· 
dable organisation politique sur les fondations jetées· 
par Lafontaine. Grand admirateur de l'Angleterre et 

de ses institutions, Cartier croit que les Canadiens 
français ont tout à retirer d'une participation à un. 
système qui les met en contact avec deux cultures. Il 
est, de plus, fermement convaincu que la constitution 
britannique place ses compatriotes à l'abri de toute 
tentative d'assimilation, alors que c'est tout simple-
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ment la réalité démographique du Canada-Est qui 
rend cette assimilation impossible. 

La domination électorale des Bl_eus permet à 
Cartier de se présenter comme le porte-parole de 
tous les Canadiens français. Pourtant, le parti 
représente, d'abord et avant tout, les intérêts des 
deux groupes les plus influents du .Canada-Est: la 
puissante bourgeoisie d'affaires montréalaise, très 
}najoritairement anglaise, et le clergé catholique. Les 
hommes d'affaires, de façon générale, voteront pour 
l'élément le plus conservateur. Cartier, lui-même un 
avocat d'affaires très important, comprend les aspi­
rations des businessmen et fait en sorte de ne pas 
prppos-er de politiques qui iraient à l'encontre des 
intérêts de ce groupe très puissant. Quant au clergé, 
con:ime nous l'avons vu au chapitre 2, il appuie, 
depuis 1840, les politiciens qui proposent la survie 
de la foi et de la langue, et accepte la mise en mino­
rHé polilique. À mesure qu'il éleud son influence 
sur la province, le clergé agira comme une force 
morale considérable auprès des électeurs canadiens­
francais. 

' . 
. Une autre raison expliquant le succès des 

forces conservatrices au Parlement canadien 
est la quasi-impossibilité pour les partis d'op­
position de s'entendre, même s'ils se récla­
men.t du libéralisme. Les Grits du Canada­
Ouest trouvent leur appui dans les campagnes 
et sont, par définition, opposés aux bourgeois 
de la ville. Ils veulent obtenir le scrutin secret, 
des écoles non confessionnelles et l'annexion 
des territoires gérés par la Compagnie de la 
haif' d'Hudson ~ l'Ouf'st du C:anada. Mf'm5s par 

le directeur du Globe de Toronto, George 
Brown, les Grits tiennent souvent des propos 
virulents à l'endroit des Canadiens français, 
qu'ils estiment être à la solde du pape, ce qui 
rend fragile toute alliance avec les p~rtis ou les 
politiciens canadiens-français. Ce parti obtient . 
régulièrement une majorité de votes au 
Canada-Ouest. 

Au Canada-Est, le flambeau du libéralisme 
est tenu bien haut par les Rouges. Héritiers 
idéologiques des Patriotes de 1837, ils récla­
ment l'abolition de l'union et l'instauration 

d'un État canadien-français. Les Rouges sont très 
attachés aux vertus de la démocratie (ils revendiquent 
le suffrage universel) et sont fortement influencés par 
les mouvements révolutionnaires européens, auxquels 

. ils doivent leur «couleur» politique. Fidèles aux idées 
patriotes, les Rouges s'opposent à toute intervention 
du clergé dans l'arène politique et les plus radicaux 
d'entre eux ne cachent pas leur anticléricalisme. 
Toutefois, ce parti ne peut concurrencer son adversaire 
bleu, qui dispose de l'appui inconditiom1el du clergé 
et qui n'hésite pas à peser de tout son poids pour con­
vaincre les électeurs de voter pour l'équipe de Cartier. 
Soulignons également qu'avec la hausse du cens élec­
toral, se1ùs les individus les mieux nantis de la société 
peuvent aller voter. Par conséquent, les Rouges ne 
parviendront jamais à faire élire que quelques · 
députés. 

Vingt-cinq ans après les troubles de 18 3 7-18 3 8, 
le Canada fail eucore face à de mulUples problèmes. 
Comme aucune des alliances ne parvient à obtenir 
une majorité, en même temps, dans les deux sections, 

George-Étienne Cartier est le géant de la politiqùe canadienne 
au moment de la Confédération. Brillant avocat, il réussit le 
tour de force de concilier les intérêts du clergé catholique et 
ceux de la grande bourgeoisie d'affaires montréalaise. Fort 
de ces appuis, son parti dominera le Québec tant à l'échelle 
fédéra le qu'à l'échelle provinciale. 

CHAPITRE 3 
À la recherche d'un cadre politique 



PROFIL D'UNE RÉGION 

LES CANTONS-DE-L'EST 

ÉTATS-UNIS 

0 30 -

Cette région est située au 
sud-est du Québec, à 
environ 200 kilomètres 
de Montréal et de Qué­
bec. Elle s'étend de Gran­
by au lac Mégantic et de 
Drummondville à la fron­
tière américaine. C'est à 
l'origine le territoire de , 
chasse et de pêche des 
Abénaquis. Si l'on excep- · 
te un poste de traite, )es 
Cantons-de-l'Est n'ont · 
pas été colonisés avant 
1 760, durant le Régime 
français. La région naît 
véritablement après 1 783, 
lorsque les loyalistes, qui 
fuient la Révolution amé­

ricaine, et des Américains en quête de terres, commencent à s'installer au nord de la frontière des nou­
veaux États-Unis. En 1 792, le gouvernement britannique leur concède des cantons de 10 milles carrés 
(16 kilomètres carrés). On en découpe ainsi 93 à compter de 1796. Apparaît alors l'appellation Eastern 
Townships, par opposition à Western Townships dans le Haut-Canada. Le mot français de Canton, puis 
Cantons-de-l'Est, popularisé par le roman d'Antoine Gérin-Lajoie, jean Rivard, le défricheur, ne vient que : 

on assiste à une valse des ministères. Entre 1854 et 
1864, pas moins de 10 gouvernements se succèdent à 

la tête de la colonie. Après quelques années de ce 
régime, nombreux sont les politiciens qui en viennent 
à souhaiter une réorganisation complète des colonies 
d'Amérique du Nord britannique. 

UNE SOLUTION: LA CONFÉDÉRATION 

Vers l'union des colonies britanniques 

Constatant l'inefficacité du système.mis en place en 
1840, les parlementaires canadiens étu.diènt dif­
férents plans de réorganisation des colonies britan­
niques. Le projet dont on discute le .plus est celui 
d'établir une fédération des colonies britanniques 
d'Amérique du Nord. 

L'idée d'une confédération n'est pas nouvelle au 
Canada; on en parle depuis le xvrne siècle. En fait, 
l'idée d'unir les colonies britanniques d'Amérique du 
Nord refait surface chaque fois que les États-Unis se 
montrent menaçants. Durant la guerre de Sécession 
(1861-1865), l'Angleterre appuie les États du Sud, ce 
qui fait craindre à plusieurs une nouvelle invasion· 
(après celles de 1775 et de 1812) en provenance des 
États du Nord. De plus, à cette époque, la Grande­
Bretagne, qui s'était résolument engagée sur la voie 
du libre-échange, n'a plus rien à gagner du maintien 
du lien colonial. En conséquence, Londres, par l'in­
termédiaire des gouverneurs en place dans les 
colonies, encourage le projet de confédération. 

Au-delà de la menace américaine, d'autres fac­
teurs en amènent plusieurs à souhaiter un change­
ment de cadre politique. Tout d'abord, il faut parler 
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bien plus tard. La région est alors presque entièrement peuplée d'anglophones. Les P'atriotes de 1837 
y trouveront pourtant de nombreux sympathisants américains habitués aux institutions républicaines. À 
partir de 1850 toutefois, le mouvement de colonisation par des francophones prend l'allure d'un raz 
de marée. Du nord vers le sud, ils deviennent progressivement majoritaires dans la plupart des can­
tons. À +a même époque, nombre d'anglophones quittent la région pour Montréal ou l'Ouest cana­
dien et la plupart de leurs institutions disparaissent. Ceux qui restent sont aujourd'hui installés au sud, 
le long de la frontière. 

rytal servis e.n rivières navigables, les Cantons-de-l'Est bénéficient en revanche d'un bon réseau de 
routes dès 1815. La région connaît un essor considérable avec la construction du chemin de fer du 
Grand Tronc, qui relie Sherbrooke à Montréal. Ces réseaux favorisent une agriculture dynamique ainsi 
que l'exploitation et la transformation des ressources du bois, de l'amiante, du granit et du cuivre. 
L'énergie hydraulique des nombreuses chutes de la rivière Saint-François et de ses affluents y attire des 
scieries et des minoteries. L'industrie devient plus importante après 1880, alors que s'installent des 
usines textiles, des fonderies et des industries de pâtes et papiers. La production d'amiante à Thetford 
Mines et Asbestos connaît alors une impulsion remarquable, représentant environ 35 % de la produc­
tion mondiale vers 1900. Depuis la Seconde Guerre mondiale, le tissu industriel de la région souffre 
de vieillissement et de son éloignement relatif des centres économiques. Les nouveaux axes de 

- l'économie local~ s'appuient sur le libre-échange avec les États-Unis, la micro-informatique (IBM 
à Bromont), les _transports (Bombardier à Valcourt) et la recherche universitaire. La région possède 
d'ailleurs deux universités, l'une francophone à Sherbrooke et l'autre anglophone à LennoxVille. La 
construction de l'autoroute des Cantons-de-l'Est et l'aménagement de nombreux parcs naturels et cen­
tres de ski ont enfin rendu la région accessible et fort attrayante aux yeux des Montréalais. Qui plus 
est, cette région a su conserver un cachet British assez unique au Québec, lequel rehausse encôre la 
qualité du tourisme. 

du refus, en 1866, des États-Unis de prolonger le 
Traité de réciprocité en vigueur depuis 10 ans. 
Ensuite, il faut souiigner tous les problèmes entou­
rant la construction d'un réseau fèrroviaire qui per­
mettrait de développer une économie assez forte pour 
pouvoir résister aux pressions américaines. Pour de 
nombreux politiciens et hommes d'affaires, la solu­
tion à ces problèmes passe par une confédération des 
colonies britanniques. 

Malgré la grande influence des facteurs écono­
miques, c'est sur le plan politique qu'il faut chercher 
la cause fondamentale de la création d'm1 nouvel État 
en 18 6 7. En effet, la prédiction de Lord Durham ne 
s'est pas réalisée: les Canadiens français, bien que 
placés dans un état de subordination politique, non 
seulement ne peuvent être assimilés, mais ils détien­
nent en plus un poids politique extrêmement impor-

tant, qui a pour effet de maintenir de vieilles divi­
sions et de déstabiliser le régime d'union. Par .con­
séquent, la création de deux paliers de gouvernement 
contribuerait à éviter que le conflit linguistique 
bloque constamment les institutions nationales. 

Ainsi, en 18 6 4, après deux élections et quatre 
changements de gouvernement en moins cle trois ans, 
les politiciens canadiens se rendent à l'évidence: il 
faut trouver une nouvelle constitution pour le pays. 
Au mois de juin, une alliance. que l'histoiie a retenue 
sous le nom de Grande Coalition, est créee entre les 
trois principales formations politiques: les Bleus, les 
conservateurs et les Grits. Ces derniers, laissant de 
côté leurs revendications pour une union législative 
accompagnée de la représentation proportionnelle, 
acceptent de discutèr avec leurs adversaires de la pos­
sibilité de créer une union fédérale reconnaissant 
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l'existence de provinces disposant de pouvoirs non 
négligeables. 

Pour bien comprendre l'enchaînement des 
événements, il faut savoir qu'au même moment les 
colonies maritimes (Terre-Neuve, Île-du-Prince­
Édouard, Nouv~lle-Écosse, Nouveau-Brunswick) étu­
dient elles aussi la possibilité de se réunir au sein 
d'une union fédérale. Elles ont même décidé de se 
rencontrer à Charlottetown , à l'Île-du-Prince­
Édouard, au mois de septembre. Saisissant l'occa­
sion d'élargir son projet, le gouvernement du 
Canada-Uni parvient à se faire inviter à cette con­
férence à titre d'observateur. 

Après trois semaines de discussions dans les 
Maritimes, les délégués coloniaux se réunissent de 
nouveau à Québec au mois d'octobre 1864. Cette 
conférence jette les bases du Canada actuel. On réus­
sit à s'en tendre sur les grands principes sur lesquels 
reposera le nouveau pays: la création des niveaux de 
pouvoir fédéral et provincial, la représentation dans 
les Chambres basse et haute, la répartition des pou­
voirs, la construction d'un chemin de fer intercolo­
nial, etc. Les décisions prises deviennent les Réso· 
lutions de Québec, document qui sera soumis à l'ap· 
probation du gouvernem ent britannique, qui, de 
prime abord, se montre favorable au projet. Ces réso· 
lutions doivent également être approuvées par les dif­
férentes Chambres d'assemblée, chose qui ne se pro· 
duira qu'au Canada-Uni. 

Les réactions aux Résolutions de Québec sont 
fort variées. Rapidement, Terre-Neuve et l'Île-du­
Prince-Édouard se retirent du projet, craignant d'être 
englouties par la puissance canadienne. Après 
quel ques hésitations, la Nouvelle-Écosse et le 
Nouveau-Brunswick décident d'y adhérer dans l'es­
poir d'être reliés au Canada par le chemin de fer. Au 
Canada-Uni, la discussion est vive, mais les choses se 
règlent tout de même rapidement étant donné la 
coalition existant toujours entre les Bleus, les conser­
vateurs et les Grits. Ayant obtenu la reconnaissance 
du principe de la représentation proportiom1elle, la 
population anglophone se montre alors généralement 
favorable au IJIOjet. Chez les Canadiens français, la 
division est plus grande, le scrutin tenu à la Chambre 
sur les Résolutions de Québec (le 10 mars 1865) 

l'indiquant clairement. Sur les 48 députés francopho­
nes ayant voté, 26 appuient les Résolutions et 22 les 
rejettent. Dans l'ensemble, cependant. le projet de 
fédération est adopté par la Chambre d'_assemblée du 
Canada-Uni (qui compte maintenant 130 députés) 
par 91 votes à 3 3 . L'étape sui vante se déroule à 
Londres en 1866. 

Toutes les discussions constitutionnelles des 
colonies nord-américaines ne suscitent qu'un faible 
intérêt chez les parlementaires britanniques, de telle 
sorte que peu de changements sont apportés au texte 
de 1864. On y ajoute cependant quelques détails, 
particulièrement en ce qui a trait aux droits des 
minorités. C'est également à Londres que l'on choisit 
le nom de Canada pour le nou veau pays (certains 
journaux avaient suggéré le vocable Boréalie pour 
faire pendant à l'Australie). Acceptée sans problème 
par le parlemen t britannique, l a nouvelle cons­
titution fera l'objet d'une proclamation royale devant 
entrer en vigueur le ier juillet 18 6 7. Cette da te est I 
depuis un jour férié. 

L' Acte de l'Amérique du Nord britannique 
(AANB), qui établit la Confédération canadienne, 
est remarquable à bien des égards. Dans un premier 
temps, il s'agit d'une constitution rédigée par les 
colonies nord-américaines, et non imposée par 
Londres. En ce sens, elle représente un grand pas vers 
l'autonomie. Elle crée aussi la province de Québec et 
lui reconnaît des pouvoirs particuliers sur lesquels 
s'appuieront ses futures revendications. Autre élé­
ment digne de mention, l'absence de consultation 
populaire concernant ce projet. Jamais les popula­
tions n'ont été appelées à voter sur cette question, 
sauf au Nouveau-Brunswick, où le parti défendant la 
position du fédéralisme a été défait (il sera par con­
tre rapidement réinstallé au pouvoir par des manœu­
vres du lieutenant-gouverneur de cette colonie). 
D'ailleurs, les opposants au projet, surymt au Canada 
français, font souvent ressortir que toutes les discus­
sions sont entourées du secret le plus total. Les Pères 
de la Confédération, qui, ne l'oublions pas, sont_ 
moins de grands idéologues que des politiciens 
défendant très souvent les intérêts des milieux d'af­
faires, ne semblent pas intéressés à se soumettre au 
jeu démocratique pour faire accepter leur projet. 
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Le partage des pouvoirs 

Au fil des discussions entourant l'union des colonies 
brfüµmiques de l'Amérique, différentes conceptions du 
nouveau pays à c?nstruire se sont affrontées. À la 
Vision très centralisatrice que proposaient les représen· 
tants du Canada-Ouest s'opposait le système fédéral 
soutenu par les Maritimes et les francophones. Pour ces 
derniers particulièrement, l'existence d'un gouverne· 
ment.provincial jouissant de compétences exclusives 
dans certaù1s domaùles, le social et l'éducation entre 
autres, offre une protection supplémentaire à leurs ca· 
ractères distinctifs. De plus, l'étendue du pays joue en 
faveur de l'existence de gouvernements provinciaux. 

Les différents pouvoirs inclus dans l'Acte de 
l'Amérique du Nord britannique sont répartis sur qua· 
tre niveaux: impérial, fédéral, provincial et municipal. 
En tant que colonie britannique, le dominion du 
Canada doit encore se soumettre à l'autorité inlpé­
riale, notamment en matière de relations avec l'ex­
térieur. Ce n'est que graduellement que le pays obtien­
dra sa pleine souvuaineté. Par l'article 92 de l'AANB, 
le gouvernement fédéral se voit attribuer les pouvoirs 
d'intérêt national, alors que l'article 91 accorde aux 
provinces l~ maîtrise de l'organisation des affaires 
social~s et culturelles telles que la santé, les munici­
.palités, les terres publiques ou le droit civil. Le 
dernier niveau de pouvoir est le municipal. Création 

des provinces, les municipalités ne disposent que de 
faibles pouvoirs, lesquels se résument à la distribu­
tion de senTïces publics. 

La répartition des pouvoirs montre ·à quel point 
les Pères de la Confédération désiraient implanter un 
gouvernement central fort. En plus de détenir les 
compéténces en matière ~ cgrands"pouvoirs> comme 
le commerce, les banques, les douanes, l'armée ou les 
postes, le gouvernement fédéral possède, au nom du 
maintien de l'ordre et de la bonne administration, un -· 
droit de désaveu des lois provinciales. On a de plus 
créé le poste de lieutenant-gouverneur pour chacune 
des provinces. Dans l'esprit de 18 6 7, ce représentant 
royal, nommé et payé par le gouvernement fédéral, 
devait ratifier toutes les lois provinciales pour 
qu'elles puissent s'appliquer. Cette fonction donne, 
dans les faits, un droit de veto au gouvernement cen· 
tral sur les affaires des provinces. Soulignons, par 
ailleurs, que dans les domaines où les compétences 
sont partagées, comme l'agriculture et l'immigration, 
le point de vue fédéral a la prépondérance advenant 
un litige. Le gouvernement central a également la 
haute main sm les pouvoirs résiduaires, c'est-à-dire 
ceux qui n'ont pas été formellement attribués à l'un 
ou l'autre des paliers de gouvernement. Ce sera le 
cas, par exemple, de la radio et de la télévision. Fina­
lement, l 'AANB accorde une prépondérance fiscale au 
gouvernement fédéral en lui donnant accès à tous les 

Les Pères de la Confédération canadienne réunis à l'île-du-Prince-Édouard au mois de septembre 1864. Au centre de 
la photo, les deux plus grands promoteurs du projet: John A. Macdonald (assis dans les marches) et George-Étienne 
Cartier (debout à gauche). 
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LA RÉPARTITION DES POUVOIRS 
DANS L'ACTE DE L'AMÉRIQUE DU NORD BRITANNIQUE 

IMPÉRIAL 

Pouvoirs 

• Contrôle des affaires 
extérieures du Canada 
(jusqu'en 1931) 

• Droit de modifier la 
Constitution 

• Pouvoir de régler les 
· litiges dans les affaires 

canadiennes (Conseil 
privé) 

FÉDÉRAL 

Pouvoirs 

• Réglementation du 
commerce 

• Défense du pays 

• Devises et intérêts de 
l'argent 

• Système postal 

• Affaires indiennes 

• Navigation 

• Transport interprovin-
cial 

• Pêcheries 

• Droit criminel 

• Établissement et 
entretien des péni­
tenciers 

• Droits de désavouer 
une loi provinciale 

• Pouvoirs résiduaires 
(non spécifiquement 
attribués à l'un ou 
l'autre palier de gou­
vernement) 

Sources de 
financement 

• Douanes 

• Tous les systèmes de 
taxation 

• Emprunt sur les 
deniers publics 

modes de taxation. Cela, joint aux autres grands pou­
voirs économiques, contribue à assujettir les provin­
ces à l'autorité centrale. En effet, les gouvernements 
provinciaux, dont les revenus ne proviennent que de 
la vente de permis et des terres publiques ou encore 
de la taxation directe (jamais imposée à cette épo­
que), doivent s'en remettre, pour survivre, aux sub­
sides fédéraux. 

Pour la délégation québécoise dirigée par George­
Étienne Cartier, le contenu de l' AANB est satisfaisant. 

PROVINCIAL 

Pouvoirs 

• Éducation 

• Hôpitaux 

• Institutions munici­
pales de la province 

• Gestion des 
ressources naturelles 

• Travaux publics de 
nature locale 

• Droit civil 

• Administration de la 
justice 

MUNICIPAL 

Pouvoirs 

• Transport des eaux et 
égouts 

• Transport public 

• Administration de la 
police et des pompiers 

• Entretien de l'éclai­
rage, des trottoirs et 
des voies d'échange 

• Hygiène publique 

Sources de 
financement 

Sources de • Taxes foncières 
financement 

• Taxation directe (impôt 
sur le revenu, taxes à 
l'achat) 

• Vente des terres 
publiques 

• Ventes de permis et 
licences 

Elle a obtenu un certain nombre de garanties assu­
rant, selon elle, la s1mrie du peuple canadien-français 
sur tout le territoire canadten. L'artide 93 stipule que 
le Gouvernement pourra intervenir pour protéger les 
droits scolaires des minorités. Cet article ne sera 
appliqué qu'au Québec. L'article 133 consacre le 
principe du bilinguisme dans la province de Québec et 
dans les institutions fédérales. 

Pour Cartier et ses collaborateurs, cependant, le 
7' 

.plus important est que le Québec dispose maintenant 
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d'un territoire sur lequel il pourra exercer sa compé­
tence. La répartition des pouvoirs permettra en effet 
au Québec de trouver des sources de revenus irnpor­
tanté's dans des domaines que n 'avaient pas néces­
sairement prévus les Pères de la Confédération. Ainsi, 
lorsqu'à la fin du xrxe siècle l'énergie hydraulique 
commence à être massivement utilisée dans la pro­
duction d-'électricité, le Québec peut profiter pleine­
ment du mouvement d'indùstrialisation. Dans l'ave­
nir, ce contrôle en matière de gestion des ressources 
naturelles deviendra le fer de lance d'un mouvement 
d'affirmation nationale. 

Le pacte de 1867 dote également le Québec d'ins­
titutions gouvernementales dérivées de la tradition 
britannique. Relevant de l'autorité du lieutenant­
gouverneur dont nous avons parlé précédemment, 
deux Chambres soht instituées: l'Assemblée législative 
(aujourd'hui appelée au Québec Assemblée nationale) 
et le Conseil législatif. La première compte alors 

6 5 membres élus directement par la population. Elle 
est chargée de voter les lois et tient le sort du Gouver­
nement entre ses mains puisqu'il doit fonctionner avec 
son appui. Le Conseil législatif, composé de 24 mem­
bres nommés à vie par le Gouvernement. a pour fonc­
tion d'accepter. de modifir.r ou dr. rPjr.tr.r les lois que 
lui soumet l'Assemblée. Il sera aboli en 1968. Men­
tionnons enfin que, pour rassurer cette minorité anglo­
phone, l'Acte de 1867 fixe les limites de 12 cir­
conscriptions où, au Qué~ec, vit une majorité anglo­
phone. Celles-ci sont essentiellement situées dans les 
Cantons-de-l'Est. 

Le cabinet détient le pouvoir exécutif. Si, en 
théorie, le lieutenant-gouverneur le préside, le pre­
mier ministre est celui qui jouit des véritables pou­
voirs. Il est entouré des ministres, choisis parmi les 
députés,et par le président du Conseil législatif. Nous 
traiterons, dans le chapitre 6, des rôles du Gouver­
nement et des partis politiques. 

CARTE 3.8 

- Provinces 
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Le Canada en 1873 
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Un pays à construire 

En 1867, lors de l'entrée en vigueur de l'AANB, le 
domiIIion du Canada ne compte que quatre provinces: 
le _Québec, !'Ontario, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau­
Bnmswick Mais, déjà, ses dirigeants ont des projets 
d'expansion. 

En effet, l'une des considérations qui se trouvent 
derrière l'idée d'unir les colonies britanniques est de 
développer une aire économique est-ouest. Dans cette 
optique, les iinmenses territoires situés à l'ouest de 
!'Ontario, les Territoires du Nord-Ouest appartenant à 
la Compag1ùe de la baie d'Hudson, font l'objet de la 
convoitise du gouvernement canadien. Soulignons, de 
plus, que ces immenses territoires intéressent vive­
ment les Américains, qui viennent tout juste de se 
porter acquéreurs de l'Alaska (en 18 6 7). Agissant 
rapidement, des délégués canadiens se rendent à 
Londres afin de négocier l'achat des Territoires avec la 
Compagnie. Ventente conclue en 1869 stipule que, 
moyennant la somme d'un million et demi de dollars, 
le Canada prend possession d'llll territoire de 2 500 000 
milles carrés (6 400 000 kilomètres carrés) peuplé de 
quelque 7 5 000 habitants, surtout des Métis. 

L'acquisition des Territoires du Nord-Ouest per­
met au Canada d'entreprendre une première phase 
d'expansion, conformément à ce qu'avaient prévu les 
Pères de la Confédération. En moins de quatre ans, 
trois nouvelles provinces se joignent à la fédération. 
En 1870, le Manitoba devient la cinquième province. 
Son entrée dans la Confédération fait suite à une 
série d'affrontements entre des Métis, propriétaires 
de nombreuses terres, et des Blancs voulant les 
coloniser. L'accession au rang de province, croyaient 

les Métis, serait un signe de reconnaissance de leurs 
droits de propriété sur certaines terres. Mais les rela­
tions entre les Métis et le gouvernem~nt canadien, 
comme l'avenir le montrera, ne seront pas toujours · 
faciles et marqueront un épisode dramatique de l'hls­
toire du Canada, que nous aborderons au chapitre 6. 

La sixième province à faire son entrée dans la 
fédération canadienne est la Colombie-Britannique. 
Située à l'extrême ouest du continent, cette région a 
commencé à se développer à la faveur de la ruée vers 
l'or de 1850. Menacée par le marasme économiq!J.e,' 
la Colombie-Britamuque adhère au Canada en 18?i . 
quand elle se voit promettre par le Gouvernement 
qu'un chemin de fer la reliera au reste du pays avant 
10 ans. Finalement, l'île-du-Prince-Édouard revient 
sur sa décision de 1867 et joint la Confédération en 
1873. Craignant au départ d'être engloutie dans un 
trop grand pays, elle doit réviser ses positions quand 
une dette énorme menace de l'écraser. Devant des 
promesses d'une aide écononùque substantielle, l'Île­
du-Prince-Êdouard se laisse finalement convaincre 
d'abandom1er ses prétentions à l'indépendance. 

Ainsi, en 18 73, le CaJ1ada a complété une grande 
partie de son expansion territoriale (voir la carte 3.8). 

La tâd1e est maintenant de peupler et de mettre en 
valeur cet immense territoire. L'heure est à l'opti­
misme, même si se profilent à l'horizon les lourds 
nuages d'une crise éconon1ique après 18 7 4 . Quant au 
Québec, il est, à la veille de l'aventure canadienne, 
dans Ulle situation difficile. Au-delà des beaux discours 
de George-Étienne Cartier, il faut voir que cette 
province, comme les autres d'ailleurs, est presque 
entièrement soumise à la volonté du gouvernement 
fédéral. 

, 
CONCEPTS CLES 

Nouvelle-France (1534-1760) Immense territoire recouvrant le tiers du continent nord-américain. 
D'abord gérée par des compagnies, elle deviendra, à compter de 1663, colonie royale. 

Provjnce of Quebec (1760-1791) Colonie britannique englobant la vallée du Saint-Laurent et, après 
1774, les Grands Lacs. Elle est placée sous l'autorité d'un gouverneur nommé par Londres. 
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Ba,,s-Canada (1791-1840) Territoire englobant la vallée du Saint-Laurent, dont la population peut 
\ 

compter sur des institutions représentatives. Les pouvoirs exécutifs et législatifs demeurent 
toutefois aux mains du gouverneur nommé par Londres. 

Gouvernement responsable Gouvernement dont les ministres (l'exécutif) doivent être choisi parmi 
les élus du peuple. Ces ministres seront tenus de démissionner si le Parlement leur refuse sa 
confiance. 

Chambre d'assemblée Lieu qui, à compter de 1 791, regroupe les élus de la population. 

Absolutisme Régime politique d'essence aristocratique dans lequel le pouvoir repose dans les 
mains d'un seul souverain, qui n'a de comptes à rendre à personne. 

Liste civile Liste faisant état du salaire des fonctionnaires et des conseillers. 

Guerre des subsides Fait référence au conflit qui opposa entre 1817 et 1828 les députés du Parti 
Canadien et le Conseil exécutif du Bas-Canada. Les députés refusaient de remettre au Conseil 
les ~ommes d'argent qui auraient permis à ce dernier d'équilibrer le budget. 

Union législative Regroupement de plusieurs États sous l'autorité d'un seul gouvernement sans 
représentation régionale ou provinciale . 

.... Assemblée constituante Assemblée de représentants du peuple chargée de préparer une constitu­
tion. 

Union fédérale Regroupement de plusieurs États qui, tout en conservant leurs institutions propres, 
remettent à un gouvernement central un certain nombre de pouvoirs communs. 

Canada-Est (1841-1867) En vertu de l'Acte d'Union, désigne une des deux grandes régions du 
Canada-Uni. Le Canada-Est n'a pas d'institutions politiques qui lui soit propre. 

Confédération canadienne Regroupement, par l'Acte de l'Amérique du Nord britannique de 1867, 
des colonies anglaises d'Amérique. Elle compte aujourd'hui dix provinces et trois territoires. 

Québec (depuis 1867) L'une des quatre provinces à adhérer à la Confédération en 1867. En vertu 
de I' Acte de l'Amérique du Nord britannique, elle dispose d'institutions politiques et détient 
un pouvoir de réglementation et de gestion dans des domaines précis. Son territoire, origi­
nellement concentré autour de la vallée du Saint-Laurent, sera modifié en 1896 et en 1912 
avant d'être fixe en 1927 . 

. \ 

OUTILS DE RECHERCHE 

·Pour se familiariser avec l'histoire politique du Bas-Canada entre 1810 et 1880, il faut d'abord consul­
ter l'ouvrage de Fernand Ouellet, Le Ba.s-Ca.nada. 17 91-1840. Changements structuraux et crises (Ottawa, 
Université d'Ottavva, 1976), qui replace l'évolution politique du Bas-Canada dans un contexte socio­
économique. Un autre livre d'importance est celui de Jean-Pierre Wallot, Un Québec qui bougeait.Tra.me 
socio-politique au tourna.nt du x1r siècle (Montréal, Boréal Express, 1973), qui regroupe les textes de 
divers auteurs et parvient, entre autres, à faire un lien entre les bouleversements politiques bas­
canadiens et les mouvements révolutionnaires européens. 
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Pour étudier les Rébellions de 1837-1838, il faut consulter Les Rébellions de 1837-1838 (Montréal, 
Boréal Express, 1983) de Jean-Paul Bernard. L'ouvrage présente une chronologie détaillée des événe­
ments et une liste de 2100 noms de Patriotes, en plus de fournir huit interprétations différentes d'his­
toriens à propos des soulèvements. Une lecture du Rapport Durham (Montréal, !'Hexagone, 1990), 
récemment réédité, complète bien une recherche sur les Rébellions. 

Une des bonnes études portant sur la période de l'Union est celle de Jacques Monet, La. première Révolu­
tion tranquille. Le nationalisme canadien-français (1837-1850) [Montréal, Fides, 1986]. L'auteur, en 
basant sa recherche sur les discours et les journaux de l'époque, retrace à merveille l'itinéraire des 
politiciens, particulièrement Louis-Hippolyte Lafontaine, qui lutte pour l'obtention du gouvernement 
responsable. Comme complément à l'ouvrage de J .Monet, nous proposons The Union of the Canadas: 
The Growth of Canadian Institutions, 1841-1857 (Toronto, McLelland and Stewart, 1967) de J. M. S. 
Careless. Cette étude, écrite dans un anglais fort accessible, décrit les problèmes fondamentaux du 
régime de l'union et brosse un portrait très valable des relations entre francophones et anglophones. 

La Confédération canadienne a fait l'objet de nombreuses études. La Confédération canadienne. Ses ori­
gines (Montréal, Stanké, 1978) de Lionel Groulx se démarque par son style et sa solide documentation. 
Également fort intéressant est le livre de Jean-Charles Bonenfant, La naissance de la Confédération (Mont­
réal, Leméac, 1969), qui utilise à profusion des extraits de journaux de l'époque pour replonger le lec­
teur dm1s l'atmosphère des années précédant l'entrée en vigueur de l'AANB. Ce même auteur a signé 
deux articles dignes de mention sur la même période: <L'idée que les Canadiens français de 1864 pou­
vaient avoir de la Confédération» (Culture, vol. 25, n° 4, décembre 1964, p. 307-322) et <Le Canada 
et les hommes politiques de 1867» (Revue d'histoire de l'Amérique française, vol. 21, n° 3a, 1967, 
p. 573-596). 

Pour compléter ses recherches, le Dictionnaire biographique du Canada (Québec, Les Presses de l'Univer­
sité Laval, 13 volumes actuellement) est un outil indispensable. Il fournit une biographie assez com­
plète des hommes politiques cornrns et moins connus de la période 1810-1880. Vous trouverez cet 
ouvrage dans la section des références à la 'bibliothèque. 

DOCUMENTS 

C'est enfévrier et mars 1865 que se déroulent, à l'Assemblée du Canada-Uni, les débats portant sur Le 
projet de confédération. Les discussions seront passionnées, certes, mais n'entraîneront pas de modifications 
importantes au texte des Résolutions de Québec qui leur a servi de base. La. raison en est que les trois gra.nds 
partis canadiens de l'époque, les conservateurs, les Bleus et les Grits, s'entendent sur le principe de l'union 
fédérale. La seule voix discordante vient des membres du Parti rouge, qui se posent en quelque sorte comme 
Les porte-parole des nombreux opposants à la confédération présents au Canada-Est (Québec). Les deux pre­
miers documents reproduisent des extraits des interventions en Chambre de John A. Macdonald et de George­
Étienne Ca.rtie1; les deux grands leaders conservateurs, également favorables à la confédération. Vient ensui­
te l'intervention d'Antoine-Aimé Dorion, le chef des rouges, qui s'opposent avec force au projet. Nous vous 
présentons enfin un article de Médéric Lanctôt, qui, dans son journal L'Union nationale, mène une lutte 
acharnée contre la confédération. 
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JOHN A. MACDONALD, 
DÉPUTÉ DE KINGSTON, 6 FÉVRIER 1865 

Le troisième et seul moyen d'obtenir une solution à nos difficultés était 
une confédération des provinces, par une union, soit fédérale, soit législa­
tive. Or, quant aux avantages comparatifs d'une union législative et d'un~ 
union fédéra le, je n'ai jamais hésité à d ire que si la chose était praticable, 
une union législative eût été préférable. j'ai déclaré maintes et maintes fois 
que si nous pouvions avoir un gouvernement et un Parlement pour toutes 
les provinces, nous aurions eu le gouvernement le meilleur, le moins d ispen­
dieux, le plus vigoureux et le plus fort. Mais en considérant le sujet et en 
le discutant [ ... ], j'ai trouvé que ce système était impraticable. Et d'abord, 
il ne saurait rencontrer l'assentiment du peuple du Bas-Canada, qui sent 
que, dans la position particulière où il se trouve comme minorité, parlant 
un langage différent et professant une foi différente de la majorité du peu­
ple sous la Confédération, ses institutions, ses lois et ses associations natio­
nales, qu'il estime hautement, pourraient avoir à souffrir. Le plan entier de 
la Confédération tel qu'élaboré par la Conférence [de Québec], et soumis 
par le gouvernement canadien à l'examen du peuple et de la Législature, 
porte le caractère d'un compromis [ .. . ]. je suis heureux de croire que nous 
avons trouvé un plan de gouvernement qui possède le double avantage de 
nous donner la puissance d'une union législative et la liberté d'une union 
fédérale, une protection enfin pour les intérêts locaux [ ... ]. Nous avons 
concentré la force dans le gouvernement général. Nous avons déféré à la 
Législature générale toutes les grandes questions de législation [ ... ]. Par ce 
moyen, nous avons donné de la force au gouvernement et à la Législature 
générale et nous avons évité cette grande source de faiblesse qui a été la 
cause de la rupture entre les États-Unis, c'est-à-dire les conflits de juridiction 
et d'autorité [ ... ]. Envers les gouvernements locaux, le gouvernement général 
occupera exactement la même position que le gouvernement impérial occu­
pe actuellement à l'égard des colonies. 

GEORGE-ÉTIENNE CARTIER, 

Réal Bélanger, Richard Jones et Marc Vallières, Les grands débats parlementaires 1792, 1992, Québec, Les 
Presses de l'Université Laval, 1994 , p. 22. 

DÉPUTÉ DE MONTRÉAL-EST, 7 FÉVRIER 1865 

La question se résout comme ceci: il nous faut ou avoir une Confédération 
de l'Amérique britannique du Nord, ou bien êt re absorbés par la Confédé­
ration américaine. [ ... ] Le temps est venu pour nous de former une grande 
nation, et je maintiens que la Confédération est nécessaire à nos propres 
intérêts commerciaux, à notre prospérité et à notre défense [ ... ]. Nul autre 
projet n'est possible que le système fédéral. Quelques-uns ont prétendu 
qu' il était impossible de faire fonctionner la Confédération, par suite des 
différences de race et de religion . Ceux qui partagent cette opinion sont 
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dans l'erreur: c'est tout le contraire. C'est précisément en conséquence 
de cette variété de races, d'intérêts locaux, que le système fédéral doit être 
établi et qu'il fonctionnera bien. Nous avons lu dans quelques journaux que 
c'est un grand malheur qu'il y ait différence de race et distinction entre les 
Canadiens français et les Anglo-Canadiens. je désire, sur ce point, revendi­
quer les droits et les mérites de ceux qui appartiennent à la race française. 
Pour cela, il suffit de rappeler les efforts qu'i ls ont faits pour soutenir la 
puissance anglaise sur ce continent et de signaler leur attachement à la 
couronne britannique en ces temps d'épreuve. [ ... ] 

Les nations sont formées maintenant par l'agglomération de divers peu­
ples rassemblés par les intérêts et les sympathies. Telle est notre position 
dans le monde actuel. [ .. . ] Dans notre propre fédération, nous aurons des 
catholiques et des protestants, des Anglais, des Français, des Irlandais et des 
Écossais, et chacun, par ses efforts et ses succès, ajoutera à la prospérité et 
à la gloire de la nouvelle Confédération. [ ... ] Nous ne pouvons, de par la loî, 
faire disparaître ces différences de races mais, j'en suis persuadé, les Anglo-
Canadiens et les Français sauront apprécier leurs positions les uns vis-à-vis " 
des autres. Placés les uns près des autres, comme de grandes familles, leur 
contact produira un esprit d'émulation salutaire. La diversité des races con­
tribuera, croyez-le, à la prospérité commune. 

Réal Bélanger, Richard Jones et Marc Vallières, Les grands débats parlementaires 1792, 1992, Québec, Les 
Presses de l'Université Laval, 1994, p. 23. 

ANTOINE-AIMÉ DORION, 
DÉPUTÉ D'HOCHELAGA, 16 FÉVRIER ET 6 MARS 1865 

Les Hon. membres du Bas-Canada sont avertis que tous les délégués dési­
raient une union législative, mais qu'elle ne pouvait avoir lieu immédiate­
ment. Cette Confédération est le premier pas vers son accomplissement. 
Le gouvernement britannique est prêt à accorder de suite une union fédé­
rale, et lorsqu'elle aura lieu, l'élément français se retrouvera complètement 
écrasé par la majorité des représentants anglais. Qui empêchera alors de 
faire passer une série de résolutions comme on le fait aujourd'hui pour les 
résolutions qui sont devant la Chambre - sans les soumettre au peuple -
demandant au gouvernement impérial de mettre de côté la forme fédérale 
de gouvernement et de nous donner, pour la remplacer, une union législa­
tive? [ ... ] je sais que la population protestante du Bas-Canada craint que, 
même avec les pouvoirs restreints laissés aux gouvernements locaux, leurs 
droits ne soient pas protégés. Alors, comment peut-on espérer que le Bas­
Canada pourra avoir une grande confiance dans le gouvernement général, 
qui aura des pouvoirs si immenses sur les destinées de leur section? [ ... ] 

, [ ... ] je ne vois aucune protection pour nos intérêts, comme Bas­
Canadiens, dans la Constitution des pouvoirs politiques et judiciaires, car 
le parlement fédéral pourra empiéter sur nos droits sans qu'aucune autorité 
puisse intervenir, et ensuite nous aurons une cour d'appel fédérale dans 
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laquelle nous ne serons représentés que par un seul juge contre six ou sept 
des autres origines. [ ... ] Nous irions renoncer pour eux à des droits, qui leur 
sont chers, et cela sans les consulter! Ce serait une folie; ce serait plus, ce 
serait un crime! Aussi, je m'opposerai de toutes mes forces à l'adoption de 
ce projet et j'insisterai pour que, dans tous les cas, il soit soumis au peuple 
avant qu'il ne soit adopté. 

Réal Bélanger, Richard Jones et Marc Vallières, Les gmnds débats parlementaires 17 92, 1992, Québec, Les 
Presses de l'Université Laval, 1994, p. 23-24. 

MÉDÉRIC LANCTÔT, 
AVOCAT ET RÉDACTEUR DE L'UNION NATIONALE, 6 MARS 1865 

\ 

[ ... ] Votre projet de Confédération n'est ni plus ni moins qu'une révolution 
fondamentale et absolue, dans l'ordre social, religieux et national. Mais votre 
révolution ne s'arrêtera malheureusement pas là, car si la Confédération se 
réalise, elle est grosse de guerres civiles et rel igieuses. 

Dans votre projet de nouvelle Constitution, il n'y a pas moins de 10 clau­
ses qui entraîneront la guerre civile et religieuse. Nous n'en citerons que quel­
ques-unes. 
1° La taxe directe que le peuple ne voudra pas se laisser imposer. 
2° L'armée permanente ou la milice active, qui sera sous le contrôle sou­

verain du gouvernement central, et dont le Gouvernement se servira 
pour menacer le peuple. 

3° Le veto qui permettra au Gouvernement de gérer tout à sa guise. 
4° L'immense prépondérance de l'élément protestant sur l'élément 

catholique, qui ne peut mourir sans combattre. 
5° Le contact forcé et obligatoire de races qui se détestent naturellement, 

qui ne se tolèrent qu'en autant qu'elles sont de force à peu près égale 
et qui se rueront les unes contre les autres, car lorsque l'égalité n'exis­
tera plus, la justice cessera et le fort voudra écraser le plus faible. 
[ ... ] Votre œuvre est une œuvre d'injustice et vous préparez sciemment 

et volontairement une ère de sang à votre pays. L'histoire est là remplie 
d'exemples qui ne vous arrêtent pas. Les orateurs de la gauche vous signa­
lent en vain des faits concluants, ils vous montrent toutes les confédérations 
balayées par le souffle de la discorde et éteignant la torche de la · guerre 
civile dans les flots de sang, au milieu des larmes des femmes et des en­
fants; l'affreux spectacle qu'offre depuis plus de trois ans la confédération 
américaine ne ralentit même pas votre marche [ ... ] 

[ ... ] Loin de vouloir la révolution, nous voulons faire avorter la vôtre 
et nous réussirons. [ ... ] Par les moyens les plus pacifiques et les p lus doux, 
vous serez réduits à l'impuissance, vos plans révolutionnaires seront déjoués 
et alors s'évanouiront vos idées de révolution, de gouvernement provisoire 
et de potence au moyen desquelles vous espériez avoir bon parti de la po­
pulation canadienne-française et de ses institutions nationales et religieuses. 

Médéric Lanctôt, L'Union nationale, 6 mars 1865, p. 2. 
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L a longue période qui se déroule de 1880 à la fin de la Seconde Guerre mondiale est marquée par 
la mise en place de l'économie canadienne, par l'industrialisation et par l'urbanisation. Parallèle· 

ment triomphe l'idéologie libérale, défendue par les milieux d'affaires et par le Parti libéral du Québec 
qui domine la scène politique la majeure partie du temps. 

Le Québec connaît àlors son décollage industriel. Dès 1880, la Politique nationalé stimule la cons­
truction de nouvelles voies ferroviaires et l'essor des industries alimentaire et textile. Au début du 
xxe siècle émergent les industries liées aux ressources naturelles Qes pâtes et papiers, les mines, 
l'hydroélectriqté) dépendantes de gros investissements souvent étrangers, mais qui permettent à 

certaines régions, comme le Saguenay et la Mauricie, de s'industrialiser. Malgré le climat de crois­
sance, le Québec connaît des crises économiques cycliques en 1907, en 1921 et surtout entre 1929 
et 19 3 9 alors que la province est plongée dans la Grande Dépression. Sous l'impulsion de la guerre 
de 1939-1945, enfin, la province connaît une forte reprise économique. 

Le phénomène social dominant pendant cette période est l'exode des paysans vers les villes. L'expé­
rience du travail en usine est pénible pour plusieurs et les conditions d'hygiène sont mauvaises avant 
que les villes arrivent à lotir convenablement tous ces migrants. Les valeurs libérales, matérialistes 
et individualistes sont largement répandues. cependant qu'apparaissent le mouvement ouvrier et le 
féminisme. Devant de tels bouleversements, l'idéologie clérico-nationaliste, soutenue par le puissant 
clergé catholique, tente de préserver le vieux tissu social articulé autour des valeurs nationales et 
religieuses. 

Curieusement, la scène politique est très stable durant cette période de changement. On distingue 
d'abord le long règne conservateur entre 1867 et 1897, interrompu seulement par l'élection g'Honoré 
Mercier en 1887. De 1897 à 1935, on assiste à la suprématie incontestée du Parti libéral, financé et 
manipulé par les grandes entreprises. La crise des années 1930 bouleverse cependant cette quiétude. 
Après une période de tension politique, l'Union nationale de Maurice Duplessis remporte les élections 
de 19 3 6. La fin de la période 18 8 0-19 4 5 est dominée par la question de l'effort de guerre et par le 
débat au sujet de la conscription, finalement imposée en 1944. 
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La longue période qui se déroule de 1880 à la fin de la Seconde Guerre mondiale est marquée par 
la mise en place de l'économie canadienne, par l'industrialisation et par l'urbanisation. Parallèle­

ment triomphe l'idéologie libérale, défendue par les milieux d'affaires et par le Parti libéral du Québec 
qui domine la scène politique la majeure partie du temps. 

Le Québec connaît al.ors son décollage industriel. Dès 1880. la Politique nationale stimule la cons­
truction de nouvelles voies ferroviaires et l'essor des industries alimentaire et textile. Au début du 
x.xe siècle émergent les industries liées aux ressources naturelles Ges pâtes et papiers, les mines, 
l'hydroélectricité) dépendantes de gros investissements souvent étrangers, mais qui permettent à 

certaines régions, comme le Saguenay et la Mauricie, de s'industrialiser. Malgré le climat de crois­
sance, le Québec connaît des crises économiques cycliques en 1907, en 1921 et surtout entre 1929 
et 1939 alors que la province est plongée dans la Grande Dépression. Sous l'impulsion de la guerre 
de 19 3 9-194 5, enfin, la province col1llaît une forte reprise économique. 

Le phénomène social dominant pendant cette période est l'exode des paysans vers les villes. L' expé­
rience du travail en usine est pénible pour plusieurs et les conditions d'hygiène sont mauvaises avant 
que les villes arrivent à lotir convenablement tous ces migrants. Les valeurs libérales, matérialistes 
et individualistes sont largement répandues, cependant qu'apparaissent le mouvement ouvrier et le 
féminisme. Devant de tels bouleversements, l'idéologie clérico-nationaliste, soutenue par le puissant 
clergé catholique, tente de préserver le vieux tissu social articulé autour des valeurs nationales et 
religieuses. 

Curieusement, la scène politique est très stable durant cette période de changement. On distingue 
d'abord le long règne conservateur entre 1867 et 1897, interrompu seulement par l'élection d'Honoré 
Mercier en 18 8 7. De 18 9 7 à 19 3 5, on assiste à la suprématie incontestée du Parti libéral, financé et 
manipulé par les grandes entreprises. La crise des années 19 3 0 bouleverse cependant cette quiétude. 
Après une période de tension politique, l'Union nationale de Maurice Duplessis remporte les élections 
de 1936. La fin de la période 1880-1945 est dominée par la question de l'effort de guerre et par le 
débat au sujet de la conscription, finalement imposée en 1944. 
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7867 ---7879 Lancement de la Politique nationale; imposition de tarifs de 25 % S\.m 

les produits industriels importés. Inauguration du chenii·n de fer ' 
Québec-Mont réa !-Ottawa. 

-~---....--i-.-----~ 
7884 ------- ---~~---i·-~--

--- 1885 )onction entre Montréal et V!f1couver2 r le Transcontinental. 
1886 ---1887 

7888 Liaisottferroviaire entre Québet" et le Lac-Saint-jean. 

1897 

1896 -------.-.,.,,..-.--i 
ReP.rise- économi ue vigoureuse. 

1900 Alphonse Desjardins fonde la première caisse populaire à Lévis. 

1901 Premier barrag!.bJ'.droélectri ue sur la rivière Saint-Maurice. 
7901 -1903 La première alu~inerie instattée à Shawiniga_; amor, -a production._ 

\ Embargo sur les exportations de pâte brute; arrivée massive de capitaux 
américains. 

------ C~ce industrielle rapide. 
_____ 

1
_Essor ra12ide du réseau routier (3200 km). ___ -..,,.,..... 

1919 

7927 
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SOCIALE 

Fondation du journal La Presse. 

Création de la Commission provinciale d'hygiène. 

Dahs l'industrie de la chaussure, 5000 ouvriers se mettent 

Fondation de I' Associ~tion catholique de la jeunesse 
canadienne-française (ACJC). 
Fôndation du Devoir par Henri Bourassa. Congrès eucha­
ristique de Montréal; apogée du pouvoir clérical au Québec. 

# 

les femmes obtiennent le droit de vote à l'échelle provinciale. 

..... 
L'instruction devient obligatoire et ~tutte pour les enfants -
cle moins de 14 ans. • 
'tablissement du système d'allocatio~~familiales\ '%; 

"" Gabrielle Roy fait paraître Bonheur d'occasion. -

f>'() L 1 TI Q U E 
Sanction royale à l'Acte de-l'Amérique du Nord britannique. 

Deuxième soulèvement métis dans l'Ouest; pï;~daison de Louis Riel. 

Honoré Mercier organise la première wnférence des premiers ministres 
provinciaux du Canada. Wilfrid Laurier,.devient chef du Parti libéral du Canada. 

Scandale de la baie. des Chaleurs; démission dü '90Uverf\ement Mercier . 
. ~~- i 

Wilfrid Laurier devient premier mir:iistre du ada. 
Élection du libéral Simon-Napoléon Parent, q'ti deviJtit premier ministre. 

* 

Première Guerre mondiale. 
Conscription au Canada. Motion Francœur. 
Émeutes contre la conscription à Quéffec ·et Montréal~ • 

Création de la Commission des liqueurs. Élec;tion de rt1ackeni1e l<îng, \ ' 
qui devien't premier ministre du Canada. \ 

Réélection du premier ministre libéral Loui 
à la tête du Québec. 

, ..... 
Maurice Duplessis devient chef du Parti conservateur du Québec. 

Création de la Commission d'enquête sur les comptes publics. Fondation 
de l'Union nationale; Duplessis devient rremier ministre. 
Début de la Seconde Guerre mondiale. t "" .. 
Plébiscite pancanadien sur la ronscription. , 
La Conférence de Québec réunit les premiers ministres canadien (Mackenzie King) 
et britannique (Winston Churchill) et le p~ésident américain (Franklin Roosevelt). 

R~om au pouvoir de Maurice Dup.,lessis. ' 
~in de la Seconde Guerre mondiale. 



Chapitre 4 

UNE CROISSANCE ÉCONOMlQUE DÉSORDONNÉE 

LA POLITIQUE NATIONALE 

Les objectifs économiques de la Confédération des 
colonies britamliques sont évidents. Abandonnés par 
la métropole sur le plan commerdal et situés au nord 
d'une puissance industrielle montante, le Canada-Uni 
et les autres colonies cherchent à se regrouper pour 
conserver leur intégrité économique et créer un 
marché intérieur. Le défi est de taille; les trois mil­
lions et demi de consommateurs constituent m1 petit 
marché qui ne peut pas encore soutenir une économie 

, indépendante. On compte toutefois sur l'immigration 
européenne, sur l'aménagement des terres de l'Ouest 
et sur le chemin de fer pour bâtir un pays puissant et 
autonome. Dans l':i.rn.m.'édiat, la Confédération sera en 
mesure de régler le problème financier de la plupart 
des colonies en leur permettant d'emprunter à 
l'étranger. Le Canada ne cesse pas pour autant de 
rechercher une entente de libre-échange commercial 
avec les États-Unis. Mais ces derniers ne se montrent 
pas intéressés par un traité qui ne porterait que sur les 
ressources naturelles, ce qui avantagerait le Canada. 

En 1873 débu te une grave crise économique en 
Europe, qui touche aussi l'Amérique. La récession qui 
suit entraine un ralentissement économique marqué, 
une baisse des exportations et une hausse du chô­
mage. En outre, les provinces maritimes profitent peu 
du marché du Québec et de !'Ontario et menacent 
même de se dissocier de l' Acte de l'Amérique du 
Nord britannique. La Confédération semble se diriger 
vers un échec. Les conservateurs au pouvoir pro­
posent donc en 1879 un vaste projet économique 
nommé la Politique nationale. Son but est surtout 
politique: on cherche à convaincre les Canadiens que 
le gouvernement fédéral est conscient de la situation 
et qu'il peut prendre des initiatives sur le plan 

économique. La Politique nationale n 'en constitue 
pas moins un programme économique cohérent en 
trois points. 

Premièrement, la Politique nationale impose un 
tarif douanier de 25 %, puis de 30 %, sur les produits 
manufacturés étrangers. À cette époque, les douanes 
et accises fournissent 60 % des revenus du gouverne­
ment fédéral. En plus d'augmenter les recettes de 
l'État, ce tarif doit permettre, en rendant les produits 
étrangers plus chers, de diminuer les importations, 
de stimuler l'industrie au Canada et ainsi de créer 
des milliers d'emplois. 

Deuxi~mement, les revenus tirés du tarif doua­
nier doivent servir à financer la construction d'un 
réseau de chemins de fer reliant les provinces d'un 
océan à l'autre. Les États-Unis disposent d'un rése~u 
semblable depuis 186 7. Si le Canada veut développer 
une économie autonome, unifier économiquement le 
pays et occuper les terres à l'ouest de l'Ontario, il 
doit aussi se doter d'un tel réseau. 

Les investissements dans le chemin de fer et dans 
une industrie nationale ne seront rentabilisés que si 
le Canada :possède un bassin significatif de consom­
mateurs. La Politique nationale vise donc, troisième­
ment, à stimuler l'immigration européenne afin de 
peupler l'Ouest, d'y assurer la souveraineté du 
Canada et d 'offrir un marché de consommateurs pour 
les industries de !'Ontario et du Québec. 

En ce qui concerne le Québec, les historiens dis­
cutent encore des effets de la Politique nationale. Ils 
se demandent en particulier si la croissance indus­
trielle est attribuable à cette politique ou, simple­
ment, à la relance économique généralisée dans le 
monde occidental après 1896. Est-ce que ce ne fut, 
en somme, qu'un slogan politique sans conséquence? 
Trois de ses effets sont pourtant indéniables. La 



Politique nationale entraîne d'abord la création d'in­
dustries manufacturières dans les secteurs protégés 
par le tarif douanier: l'acier, l'industrie légère et l'in­
dustrie alimentaire. Ensuite, elle conduit à l'implan­
tation d'usines américaines qui, pour contourner le 
tarif douanier, choisissent de s'installer et de pro­
duire directement au Québec. Enfin, elle va se pour­
suiVre, avec certaines nuances, jusqu'à la crise des 
années 1930. Les gouvernements qui se succèdent à 
Ottawa entre 1880 et 1933 restent en général fidè­
les à la Politique nationale. C'est donc un choix éco­
nomique majeur qui influence beaucoup les dif­
férents aspects de l'économie du Québec durant cette 
période. 

Malgré cette fidélité à la Politique nationale et à 
la protection tarifaire, la question du commerce, en 
dépit de son apparente monotonie, reste chaudement 
débattue .durant cette période. Elle constitue en fait 
un des plus importants enjeux de l'histoire du 
Canada, car sur cette question, de très gros intérêts 
sont concernés, lesquels divisent généralement le 
pays en deux camps antagonistes. D'une part. les 
Jllanufacturiers, les compagnies de chemin de fer, les 
syndicats et la population des villes ont toujours été 
en faveur d'une politique protectionniste. Cela est 
vrai de 1880 à nos jours. C'est la protection doua­
nière qui assure la prospérité des manufactures, qui 
maintient les emplois dans ce secteur et qui permet 
aux métropoles, comme Montréal et Toronto, de gar­
der leur suprématie sur le marché canadien. D'autre 
part, les marchands, les industries liées aux produits 
générateurs et les régions éloignées comme l'Ouest 
canadien, l' Abitibi ou la Gaspésie ont été opposés à 
une politique protectionniste et, jusqu'à nos jours, 
ils ont toujours prôné une politique libre-échangiste. 
Le libre-échange permet d'exporter aisément nos 
ressources naturelles et de payer moins cher les pro­
duits importés. 

Chacun de ces camps réussit à différents mo­
ments à faire pression sur le gouvernement fédéral. 
Par exemple, l'Accord de libre-échange nord-améri­
cain (ALENA), qui libéralise les échanges avec le 
Mexique et les États-Unis, représente à l'heure 
actuelle le triomphe des libres-échangistes. Mais 
entre 1880 et 1930, ce sont les industriels et les 

grandes villes, promoteurs du protectionnisme, qui 
réussissent à influencer le plus fortement le Gouver­
nement. 

Qu'elle soit ou non attribuable à la Politique 
nationale, la prospérité, entre 1880 et 1945, est 
généralement grande dans un Québec qui s'industria· 
lise et s'enrichit. L'activité économique subit toute­
fois des fluctuations très importantes. Après la crise 
de 1873 à 1879, le Québec connaît une croissance 
modérée jusqu'en 1896, à cause des effets de la 
Politique nationale sur l'industrie manufacturière et 
sur la co:p.struction ferroviaire. De 1896 à 1918, 
stimulés d'abord par une hausse des prix, par une 
croissance du commerce mondial, puis par les 
dépenses qu'entraîne la Première Guerre mondiale, 
le Québec et toute l'Amérique du Nord connaissent 
une croissance sans précédent. Entre 1918 et 1929 
s'ouvre une période d'instabilité dés prix et l'activité 
économique évolue en dents de scie. De 1930 à 
1939, c'est la terrible crise économique qui plonge 
le Québec dans un marasme sans nom. Enfin, de 
1939 à 1945, la Seconde Guerre monfüale donne 
lieu à une croissance vigoureuse du secteur indus­
triel par le biais de commandes militaires impor­
tantes. Globalement, une période de croissance inten­
se mais désordonnée s'engage alors, où le Québec, 
qui était agricole et rural , devient. industriel et 
urbain. 

L'ESSOR PRODIGIEUX DES CHEMINS 
DE FER 

Entre 1870 et 1910, le Québec se dote de 4600 
kilomètres de voies ferrées supplémentaires. À 
l'échelle canadienne, la fièvre du chemin de fer est 
entretenue par l'aménagement de trois réseaux 
transcontinentaux reliant l'Est à l'Ouest. À l'échelle 
québécojse, le désir de la plupart des régions d'être, 
elles aussi, desservies par le train donne lieu à de 
nouveaux aménagements (voir la. carte 4.1) . 

. Le Grand Tronc, construit entre 1853 et 1860, 
est associé à la période de l'Act.e d'Union qui a réu­
nit le Québec et !'Ontario. Ses nombreuses ramifica­
tions aux États-Unis à la hauteur de Lacolle, de 
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CARTE 4 .1 
Principaux chemins de fer vers 1920 

Philipsburg et de Coaticook, qui remontent à 
l'époque du Traité de réciprocité (1854 à 1866), 
marquaient la dépendance du Canada envers le 
r éseau ferroviaire américain. 

Le tracé de l'Intercolonial, réalisé entre 18 7 3 et 
1876 et qui relie Halifax et Saint-Jean (au Nouveau­
Brunswick) à Montréal et Toronto, s'inscrit, lui, dans 
la première période de la Confédération qui alors 
englobe le Canada central et les provinces maritimes. 
Au Québec, on prolonge le tracé du Grand Tronc de 
Rivière-du-Loup à Sainte-Flavie et, de là, par la 
Matapédia, jusqu'au rouveau-Brunswick. C'est un 
chemin de fer peu rentable, construit surtout pour 
des raisons politiques, mais qui facilitera la colonisa­
tion du Bas-Saint-Laurent. 

Le premier Transcontinental, achevé par le Cana­
dien Pacifique en 1885, représente m1e affaire autre­
ment gigantesque. De Saint-Jean au Nouveau­
Brunswick, il plonge dans les forê ts du Maine 
jusqu'à Sherbrooke, véritable nœud ferroviaire, et 
jusqu'à Montréal. Là, le Transcontinental s'ouvre en 

un triangle qui unit Toronto et Windsor au sud et 
Sudbury au nord. La voie ferrée s'avance ensuite vers 
l'Ouest: Port Arthur, Winnipeg, Regina, Calgary et 
enfin Vancouver sur le Pacifique. C'est un immense 
ouvrage long de 4500 kilomètres, qui accule presque 
le Canada à la faillite, mais qui rapporte peu au 
Québec. Il permettra toutefois le peuplement rapide 
de l'Ouest canadien dont la population, en ce qui 
concerne les trois provinces des Prairies, passe de 
251 500 habitants en 1871à2 353 000 en 1931, 
soit 10 fois plus! Devant l'essor de l'Ouest et la 
générosité des subventions fédérales, d'autres com­
pagnies lancent des lignes transcontinentales, 
surtout dans l'Ouest. L'm1e de ces lignes, le National 
Transcontinental, traverse le nord du Québec à partir 
de 1910, dessert la Haut~-Mauricie et l' Abitibi; cela 
permet le développement d'activités minières et 
forestières. 

Ces grands tracés ont pour effet de confirmer 
Montréal comme plaque tournante du transp_O!_t fer­
roviaire et comme tenninus du blé de l'Ouest; mais 

DEUXIÈME PARTIE 
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le reste du Québec reste très mal 
pourvu de voies de transport. C'est 
le gouvernement du Québec qui 
sera le maître d'œuvre d'une série 
de voies dans le but de mieux des­
servir les régions déjà peuplées, ou 
encore de munir de lignes les ré­
gions de colonisation dans l'espoir 
que la magie du chemin de fer 
exercera ses pouvoirs sur l'écono­
mie locale. 

Le Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental (QMOO) constitue le 

Conçu par la compagnie Dominion Bridge, le pont de Québec relève d'une 
technologie nouvelle pour l'époque. Il s'écroulera à deux reprises, en 1907 
et en 1916 (ci-dessus), avant d'être finalement inauguré en 1917. 

plus important de ces projets. Comme son nom le 
laisse entendre, il résulte de la réunion de plusieurs 
tracés: le Montréal-Hull, le Montréal- Saint-Jérôme (le 
p'tit train du Nord) et le Quebec North Shore. Les dif­
férentes jonctions en sont achevées entre 1876 et 
1880. Les villes de Trois-Rivières et surtout de 
Québec sont enfin reliées au monde par le chemin de 
fer. Mais ce sont les agriculteurs, les scieries et les 
pulperies jalonnant la rive nord qui en profitent le 
plus, car ils peuvent désormais exporter leurs pro­
duits. Le déséquilibre entre la rive sud et la rive nord 
du fleuve reste pourtant manifeste puisque, encore en 

La construction d'un simple pont ferroviaire dans 
le territoire du Boucl ier canadien requiert beaucoup 
d'habileté et souvent des quantités fabuleuses de 
matériaux. 

1900, les neuf dixièmes des voies sont concentrées 
au sud du Saint-Laurent. 

Les autres tracés visent essentiellement à sti­
muler la colonisation et l'exploitation des ressources 
naturelles. En 1888, le QMOO est prolongé jusqu'à 
Chicoutimi et Roberval par la ligne Québec-Lac­
Saint-Jean. En 1906, le Grand Nord dessert surtout 
les petites villes forestières de la Mauricie et de 
l'Outaouais. Il en est de même du Québec-Central qui, 
en relian t Lévis à Sherbrooke, en passant par la 
Beauce, traverse des régions très peu peuplées. D' âu­
tres tracés sillonnent enfin la plaine agricole au sud 
de Montréal. Dans l'ensemble, seule cette dernière 
région et celle des Cantons-de-l'Est possèdent un véri­
table réseau permettant d'atteindre les localités plus 
modestes, et non seulement de relier les grands cen­
tres. 

En 1910, le Québec dispose de 5600 kilomètres 
de voies ferrées. Les pouvoirs publics ont largement 
contribué à l'immense effort financier requis. Le gou­
vernement fédéral a payé 32 % de la note, le gou­
vernement provincial, 20 %, et les municipalités, 
5 %. Le secteur privé, qui en est pourtant le seul 
détenteur et gestionnaire, a payé 43 % des 100 mil­
lions de dollars n écessaires à la construction du 
réseau. Mais le ralentissement économique après 
1920 entraîne vite le désenchantement. Les nou­
velles lignes sont peu rentables, les régions qu'elles 
desservent se peuplent lentement et la faillite menace 
bon nombre de compagnies. Le chemin de fer est 
toutefois devenu un service public dont dépend la 
survie de plusieurs régions. Le gouvernement fédéral 
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crée donc en 1923 le Canadien National, qui ac­
querra progressivement les actifs et les dettes de 
_221 compagnies privées en difficulté (dont la com­
pagnie du Grand Tronc). De son côté, le Canadien 
Pacifique, dont la ligne qui passe dans le sud du 
Canada est encore rentable, achète les réseaux les 
plus payants. En 1933, outre quelques petites voies 
privées, deux compagnies contrôlent désormais le 
trafic ferroviaire au Canada. L'une est publique, 
l'autre privée. L'une possède les tracés déficitaires, 
l'autre les tracés lucratifs. 

Le chemin de fer subit à partir de 1910 la con­
currence d'un autre mode de transport: l'automobile. 
Le nombre d'automobiles immatriculées au Québec 
passe de 786 en 1910 à 42 000 en 1920, puis à 
178 000 en 1930. La crise des années 1930 et la 
guerre qui suit ralentissent momentanément l'évolu­
tion de ce moyen de transport, mais après, entre 
1945 et 1950, le parc automobile québécois aug­
mente de 20 000 véhicules par année. Toutes pro­
portions gardées, l'automobile n'est pas un mode de 
transport prépondérant pendant cette période. Elle 
est coûteuse, son rayon d'action est limité par le 
manque de routes carrossables et déneigées en hiver; 
elle reste donc associée aux villes. Le transport auto­
mobile est surtout réservé aux déplacements person­
nels; ainsi , il ne rivalise pas sérieusement avec le 
train pour le transport des marchandises. Le Québec 
profite peu de la construction automobile qui est 

d'usagers, encouragés par des tarifs qui ne changent 
pas entre 1920 et 1948 (4 billets pour 0,25 S), ne 
cesse de croître. À la fin de la Seconde Guerre mon­
diale, Montréal possède un réseau de 430 kilomètres 
de voies de tramway. 

Pour sa part, le transport maritime garde sa 
supériorité dans le transport des marchandises lour­
des. L'élargissement constant des canaux et les nou­
velles techniques maritimes en améliorent consi­
dérablement les performances. Le tonnage moyen 
passe ainsi de 1000 à 60 000 tonneaux entre 1850 
et 1900, la vitesse augmente de 9 à 25 nœuds et la 
traversée de l'Atlantique, qui prenait 10 jours, n'en 
prend plus que 4. Les ports du Québec sont désor­
mais rattachés solidement aux voies de d1emin de fer 
d'où partent les marchandises pour le reste du 
Canada et où elles en arrivent. Le port de Québec ne 
conserve son importance que dans le commerce du 
bois, qui devient d'ailleurs marginal pendant cette 
période. 

UNE AGRICULTURE CAPITALISTE 

Le secteur le plus important de l'économie du Québec 
jusqu'au xxe siècle, l'agriculture, n'est pas étranger 
au climat de croissance qu'on observe au Québec. 
Car, même s'H perd constamment des effectifs entre 
1880 et 1945, d'abord au profit des États-Unis, puis 

entre les mains de compagnies améri­
caines concentrées en Ontario. L'anivée 
de l'automobile contribue en tout cas à 
l'amélioration des routes et à la cons­
truc tion de quelques grands ponts. 
comme le pont de Québec, enfin achevé 
en 1917, le pont Jacques-Cartier à 
Montréal en 1930 et le pont Mercier en 
1934. Le ministère des Travaux publics 
du Québec en profite d'ailleurs pour 
engager les dépenses les plus impor­
tantes après 19 21. Cette période corres­
pond aussi à l'âge d'or des transports 
en commun à Montréal et à Québec. 
Après l'électrification du rt>seau de tram­
ways montréalais en 1892, le nombre 

Un des premiers concessionnaires d' aulumubiles de !' Estrie, 
rue Minto, à Sherbrooke, en 1913. 
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croissance est exceptionnelle dans le cas 
du fromage, dont la production est mul­
tipliée par huit entre 1880 et 1890. Le 
marché de l'Angleterre s'ajoute, durant 
ces années, à celui des États-Unis et à 

celui de Montréal dont la croissance 
démographique engendre des pressions 
sur le milieu agricole et pousse celui-ci à 
spécialiser sa production. Le prix d'une 
livre (450 grammes) de fromage vendue 
à Montréal passe de 0,08 $ en 1896 à 

0 ,31Sen1920, avant de se stabiliser. 

Ferme à Pont-Neuf, en 1902. L'exploitation agricole reste générale­
ment basée sur le modèle familial, même si la machinerie fait timide-

Les techniques utilisées restent pour­
tant primitives et le produit est de 
médiocre qualité et risque de faire perdre 

ment son apparition. 

au profit des villes industrielles du Québec, le secteur 
agricole enregistre des progrès remarquables durant 
cette période. La renaissance d'une agriculture com­
merciale, en particulier à cause de la production 
laitière, est à l'origine de cc regain d'activité. Pour 
èroître, l'agriculture avait auparavant besoin de voies 
de transport convenables, d'établissements de crédit 
accessibles, d'une meilleure infonnation dispensée 
aux agriculteurs et d'organisations structurées, les 
coopératives, qui puissent encadrer ceux-ci. Tous ces 
mécanismes sont progressivement mis en place 
durant cette période. La petHe exploitation familiale 
traditionnellement pauvre, défendue par l'idéologie 
agriculturiste, reste toutefois la norme jusqu'en 
1945. Les agriculteurs continuent donc à se diriger 
vers les villes à un rythme rapide. 

C'est le commerce avec les États-Unis, régi par le 
Traité de réciprocité, qui avai.t initialement entraîné 
la modernisation de l'agriculture au sud de Montréal. 
Même si l'euphorie prend brutalement fu1 en 1866, 
les agriculteurs avaient intensifié la production 
laitière, c'est-à-dire la production de fromage et de 
beurre, pour les marchés d'exportation. En 1875, on 
considère qu' <on ne saurait dolliler trop d'importance 
au développement de cette industrie qui devrait 
devenir nationale>. Le nombre de vaches laitiè­
res passe par conséquent de 406 000 en 1870 à 
734 000 en 1900, ce qui permet de tripler la pro­
duction de beurre en 1900 par rapport à 1870. La 

au Québec ses nouveaux marchés. On 
laisse encore fennenter le lait dans des terrines et on 
l'écrème toujours avec des barattes à piston, ce qui 
favorise la prolifération des bactéries. Les fermes 
laitières sont encore basées sur le modèle familial et 
l'argent manque pour les moderniser. C'est après 

1890. avec l'arrivée des malaxeurs électriques et des 
entrepôts frigorifiques, que l'industrie laitière entre 
véritablement dans l'ère commerciale. Dès lors, les 
_progrès sontLapides, la production laitière s'étend au­
delà du sud de Montréal et gagne toutes les régions 
(voir les cartes 4.2A et 4.2B). En 1900, l'industrie 
laitière du Québec représente le deux tiers de celle du 
Canada et rapporte à elle seule 5 millions de dollars 
aux agriculteurs québécois. Comme l 'écrit Jean 
Hamelin, des revenus accrus de la population rurale 
ne peuvent manquer de se répercuter dans les villes. 
La hausse du revenu des habitants constitue sans 
doute un facteur important de l'industrialisation du 
Québec, notamment dans les secteurs de l'industrie 
des transports des produits agricoles et des industries 
du textile et de la chaussure». Bon nombre d'agricul­
teurs sortent donc de leur autarcie et deviennent des 
consommateurs de produits manufacturés. 

Si la production laitière donne le ton à la mo­
dernisation de l'agriculture québécoise, on assiste 
aussi, en particulier après 1896, à l'essor de cultu­
res nouvelles, toutes axées sur la commercialisation, 
et qui ont pour effet d'augmenter la spécialisation et, 
conséquemment, les rendements et la rentabilité. La 
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CARTE 4.2A 

Fabriques de beurre et de fromage en 1885 

Q 

croissance de l'élevage conduit à la culture systéma­
tique des plantes fourragères et des pâtur::iges, en par­
ticulier du foin dont le prix est en hausse jusqu'en 
1920, poussant nombre d'exploitants à s'y consa­
crer. Cette production sert à nourrir le cheptel. Elle 
est aussi exportée aux États-Unis pour l'élevage 
industriel et pour les chevaux, qu'on utilise encore 
dans une foule d'activités. L'élevage des porcs se 
développe aussi, en même temps que celui des va­
ches. Profitant du tarif impérial, qui, entre 189 7 et 
190 7, libéralise les échanges à l'intérieur de l'Em­
pire britannique, le marché anglais découvre le porc 
québécois. et le bacon r;m;:idien devient vite indis­
pensable au english breakfast. Les habitants des val­
lées de la Yamaska et de la rivière L'Assomption amé­
nagent de grandes porcheries qui les rendent de 
moins en moins dépendants de leurs champs et de la 
production végétale. 

Mais c'est le marché des villes québécoises, alors 
en pleine croissance, qui stimule le mieux l'agricul­
ture et l'oriente vers les cultures commerciales. Dans 
certaines régions, on constate une spécialisa.fion de la 

0 Beurreries 

• Fromageries 

e Beurreries 
et fromageries 

production. Les régions du Bas-Richelieu et de 
Joliette se spécialisent dans la producüun de tabac. 
La généralisation d'un nouveau dérivé, la cigarette, et 
la découverte d'un marché potentiel, l a femme 
urbaine, entraînent une croissance de la production 
de tabac, qui passe de deux millions à sept millions 
et demi de livres (0,9 millions de kg à 3,38 millions 
de kg) entre 1880 et 1900. La vallée du Richelieu, la 
région du lac des Deux Montagnes et les Cantons-de­
l'Est se consacrent à la pomoculture. là encore en 
fonction du marché urbain et de celui de la transfor­
mation. Enfin, le marché de Montréal, en particulier, 
engendre une croissance ùe la culture maraïchère. 
diversifiée et fort rentable à Saint-Laurent, Saint­
Léonard et dans l'île Jésus. Dans tous les cas, l'habi­
tant a de plus en plus tendance à choisir sa culture en 
fonction des prix offerts. Ces nouvelles cultures ont 
donc toutes en commun d'être axées sur la commer­
cialisation. surtout en direction des villes du Québec. 
qui sont désormais assez peuplées pour permettre la 
naissance d'une agriculture commerciale et décidé­
ment capitaliste. 
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CARTE 4.2B 

Fabriques de beurre et de fromage en 18 9 7 
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Il faut dire que les élites et l'ensemble des 
agriculteurs s'étaient mobilisés pour contrer le déclin 
de l'agriculture. Des journaux spécialisés dispensent 
de l'information agronomique. Des sociétés agricoles 
contribuent, comme on l'écrit en 1899, «au succès de 
l'industrie laitière par leurs concours de fourrage 
ver t, de racines fourragères, de vaches laitières, de 
récoltes sur pied>. Aux écoles d'agriculture d'Oka P.t 

de Sainte-Anne-de-la-Pocatière s'ajoutent une station 
expérimentale et une école de laiterie à Saint­
Hyacinthe en 1885 et en 1888. Les coopératives, 
créées au début du siècle, se retrouvent au sein de la 
Coopérative fédérée du Québec après 1910. Agissant 
comme office de commercialisation, celle-ci vise à 
soutenir 1es prix en limitant l'offre sur le marché. 
Surtout animées par les promoteurs de l'agriculture 
commerciale, ces coopératives déplaisent cependant 
aux petits producteurs, qui n'aiment pas qu'on leur 
dise quoi produire, et surtout en quelle quantité. 

La création des caisses populaires d'épargne et de 
crédit à partir de 1900 par Alphonse Desjardins aura 
un effet important sur le financement et sur la mo-

0 Beurreries 

• Fromageries 

e Beurreries 
et fromageries 

dernisation de l'agriculture. Outre le vœu de faire 
acquérir l'habitude de l'épargne et de la gestion 
responsable chez les Canadiens français, les caisses 
visent surtout à accumuler des capitaux en milieu 
rural et à financer des projets de développement. 
Fortement intégrées au milieu paroissial, les caisses 
permettent aux régions économiquement faibles de se 
rioter d'un établissement financier consentant des 
taux accessibles aux agriculteurs. Les débuts des 
caisses sont modestes et leur contribution réelle est 
encore symbolique. Toutefois, en 1929, le réseau des 
caisses populaires Desjardins compte 178 établisse­
ments, regroupan t 44 83 5 membres pour un actif 
total de 11 millions de dollars. Jusqu'en 1945, les 
caisses restent associées au milieu rural. Elles com­
mencent pourtant à s'installer dans les quartiers 
ouvriers de Montréal et de Québec, où elles tentent 
d'inculquer leur idéal coopératif. 

La baisse parfois brutale des prix après 1920 
engendre de la désillusion chez les agriculteurs qui 
avaient mis tous leurs espoirs dans l'agriculture com­
merciale. On observe même un certain retour à 
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Alphonse D@sj~rd ins (1854-1920) est un sténogrnphe 
parlementaire âgé de 46 ans quand, le 6 décembre 
1900, au terme de trois années de travail et de ré­
flexion, il fonde la première caisse populaire dans 
son village natal de Lévis. La doctrine des caisses 
est la synthèse de divers mouvements coopératifs 
que Desjardins avait appris à connaître par l'étude 
et par une impressionnante correspondance. 

l'agriculture de subsistance, cependant que reprend 
l'exode aux États-Unis où parte~t chaque année 
16 000 Québécois durant les années 1920. Qui plus 
est, la cri se des années 19 3 O. qui provoque une 
hausse sans précédent du chômage, resserre le marché 
de l'emploi dans les villes. On va donc raviver les pro­
jets de colonisation. Les régions visées cette fois sont 
celles que dessert depuis peu le chemin de fer: 
!'Abitibi et l'est du Québec. L'État intervient de 
manière plus substantielle que durant la première 
colonisation au x1xe siècle, le ministère de la Coloni­
sation offrant des primes à ceux qui s'installent sur 
une terre (le plan Vautrin). Dans l'ensemble, entre 
1930 et 1942, 45 000 établissements de colons sont 
réalisés. Le regain d'intérêt pour la colonisation doit 
en fait être vu comme uu désir de stabiliser l'aug-

mentation du prolétariat urbain et de juguler l'exode 
rural. De fait, l'effort de colonisation durant les 
années 1930 n'a pas vraiment pour conséquence 
d'augmenter la production agricole, dont le marché est 
d'ailleurs saturé, Inai~ de Qiminuer la pression sur le 
marché de l'emploi en milieu urbain. La colonisation 
sera en réalité un échec, les colons résistant mal à la 
tentation de quitter la terre une fois la prospérité re­
venue en 1945. Moins d'une famille de colons sur 
quatre restera sur sa terre. Comme le montre la figure 
4.1, cette colonisation aura toutefois pour effet d'aug­
menter momentanément le nombre d'horrunes occupés 
dans l'agriculture avant que leur nombre ne chute bru­
talement à la suite de la guerre en 1945. 

Bien qu'elle connaisse une prospérité certaine 
entre 1890 et 1920, l'agriculture n'en est pas moins 
en déclin constant. Elle qui occupait 4 5, 5 % de la 
main-d'œuvre en 1891 n'en occupe plus que 19.3 % 
en 1941. Elle est devenue en fait un bassin de main­
d'œuvre potentielle pour l'industrie qui y recueille 
ses effectifs. Cependant, certains secteurs, comme la 
production laitière, et certaines cultures spécialisées, 
en particulier en Montérégje et dans les Cantons­
de-l'Est, se maintiennent. Dans d'autres régions, 
toutefois, où l'exploitation familiale domine encore, 
l'agriculture périclite rapidement. 

, 
UNl PERIODE D'INDUSTRIALISATION 

De 1880 à 1925, le Québec connaît un mouvement 
presque ini11terrompu d'industrialisation. Entre 
1896 et 1920 en particulier, alors que la population 
n 'augmente que de 21 %, la production industrielle 
croît de 76 %, pour un taux de croissance réel de 
4,2 % par année; ce taux ferait rougir d'envie le 
Japon ou la Corée du Sud de nos jours. La récession, 
entre 1893 et 1896, marque toutefois une pause 
dans la poussée industrielle. Nous en profiterons 
donc pour distinguer deux vagues industrielles. La 
première, de 1880 à 1896, attribuable à la Politique 
nationale, se caractérise par l'essor de l'industrie ali­
mentaire, du textile et du bois scié. La deuxième 
vague, de 18 9 7 à 19 2 5, est causée par la hausse des 
prix à l'échelle occidentale et se caractérise par l'es-

D EU X IÈM E PARTIE 
LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE (1880-1945) 



sor des industries liées aux ressources naturelles. 
A ces deux vagues industrielles s'en ajoutera une 
troisième, de 1939 à 1944, provoquée par la crois­
sance subite de5 commandes de matériel militaire, en 
particulier dans les industries chimique, mécmùque, 
navale et dans l'aéronautique. 

La première vague industrielle (1880-1896) 

Trois facteurs expliquent en grande partie la première 
vague industrielle. Le premier est lié à la Politique 
nationale qui visait à limiter l'entrée au Canada des 
produits manufacturés provenant de la Grande­
Bretagne et surtout des États-Unis qui s'industria­
lisent rapidement. Elle permet donc aux secteurs pro­
tegés de se développer ici et de desservir le marché 
canadien. Le deuxième facteur est la création d'un 
marché de consommateurs considérable_pour les 
industries du Québec, à la suite de l'achèvement, en 
1885, du réseau transcontinental, de l'urbanisation 
du sud de !'Ontario et du peuplement rapide de 
l'Ouest. La population du Canada passe en effet de 
4,8 à 7,2 millions d'habitants entre 1880 et 1910. 
Le troisième facteur réside dans la 

1 000 000 

Ontario 

tabac virgin:ien québécois. La ~ansfonnatfyp _9.1} b~é, 

qui vient désormais des Prairies canadiennes, conduit 
à la croissance des meuneries, des brasseries et des 
distilleries, mais aussi des biscuiteries, comme les 
biscuits Viau, compagnie établie depuis 1866. Les 
boud1eries et la transfonnation des produits laitiers 
génèrent aussi des industries de transformation. 
L'industrie des aliments et boissons représente 2 7 % 
de toute l'activité industrielle en 1900. Ce secteur, 
qui gardera sa prépondérance jusqu'à nos jours, illus­
tre bien le renforcement de la relation entre le monde 
rnral et le monde industriel. 

L'industrie la plus importante durant cette période 
est cependant fonnée du secteur composite du _vête­
ment. Il faut d'abord distinguer l'industrie du cuir, 
concentrée à Montréal, qui occupe jusqu'en 1890 
une place déte1minante sur le marché canadien. On 
trouve alors de nombreuses mmmfactures de cuir et 
de chaussures regroupant chacune une centaine d'em­
ployés dans les viJles d'Hochelaga, Saint-Gabriel et 
Sainte-Cunégonde dans l'île de Montréal. 

La croissance de. l'industrie du filage, du tissage 
et de la confection du coton est plus récente. La 

spécialisation de l'agriculture du 
Québec qui enrichit les agricul­
teurs; ils consomment donc plus 
de produits manufacturés . En 
outre, les nouvelles cultures - le 
tabac, la viande, les pommes, le 
lait, etc. - se prêtent bien à la 
transformation industrielle. - - - - - - -~-.. - ····- ·.;.; .. :; · = ·:-. - .. ---:: . - ... ::... 

Ainsi, l'industrie des ali­
ments et boissons prend de l'am­
pleur de 1880 à 1945. Elle est 
très diversifiée et regroupe de 
nombreux secteurs. L'industrie 
du tabac s'implante alors solide­
ment à Montréal où la McDonald 
Tobacco et la Imperial Tobacco 
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quartiers pauvres de l'est et du 
sud-ouest de Montréal. Ces entre- FIGURE 4 .1 
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valeur de la production dans ce secteur passe de 
7 ,2 millions de dollars en 18 71 à 17, 7 millions en 
18 91. Le tissage est de plus en plus effectué dans de 
grandes usines, qui emploient une main-d 'œuvre 
salariée nombreuse. Ces usines s'installent dans l'île 
de Montréal, comme l'usine d'Albert Hudon à Hoche­
laga en 18 73, mais aussi dans de petites villes régio­
nales. Dans ce secteur, le taiif de 18 79 joue un rôle 
déterminant, les dates d'implantation des usines en 
faisant foi. La Coaticook Mills Co. s'installe en 1879, 
la Lachute Cotton Co. et la Chambly Cotton Co. s'éta­
blissent en 1881 et la Merchant Cotton Co. emmé­
nage à Saint-Henri en 1882. D'autres usines seront 
bientôt fondées à Valleyfield, Montmorency, Saint­
Hyacinthe et Magog. Le secteur de la confection pro­
prement dite est par contre peu structuré. Une grande 
partie du travail de découpage et de couture est 
encore accompli à domicile par des femmes payées à 

la pièce. La compagnie Singer construit incidemment 
une grande usine de machines à coudre domestiques 
à Saint-Jean-sur-Richelieu en 1904. 

L'industrie du bois scié en planches connaît une 
croissance importante. Sa production culmine à la fin 
du x1xe siècle alors qu'elle se maintient autour de 
7,36 millions de mètres cubes de bois par année. Les 
scieries sont souvent petites et disséminées à proxi­
mité d'un chantier forestier ou d'une chute d'eau. De 
grandes scieries voient toutefois le jour à Hull, 
Chicoutimi, Rivière-du-Loup et Windsor, où l'on 
utilise la vapeur et parfois même l'hydroélectricité. 
La construction des villes aux États-Unis et dans 
l'Ouest canadien explique la forte demande de bois. 
Les profits accumulés dans les scieries sont parfois 
réinvestis dans la construction des pulperies. De nou­
veaux procédés pennettent après 1880 de produire 
du papier à l'aide du bois et non plus seulement à 

l'aide du chiffon comme c'était auparavant le cas. 
Deux opérations s'avèrent toutefois nécessaires. Le 
bois doit d'abord être broyé mécaniquement ou chi­

miquement et mélangé à de l'eau: c'est la pâte ou la 
pulpe. La pâte est ensuite lessivée, pressée et séchée 
pour donner du papier. L'opération du broyage est en 
soi assez simple sur le plan technique, et des entre­
prises québécoises vont donc s'y spécialiser. De 
grandes pulperies apparaissent à Sherbrooke en 1881 

et à Hull en 1883. La production de papier à l'aide 
de fibres textiles est en revanche beaucoup plus an­
cienne; elle a Jieri à Valleyfield par la Alexander 
Buntin Co. ou à Saint-Jérôme par la Rolland, mais 
cette production est marginale. En 1891, les pâtes et 
papiers forment encore un petit secteur de l'industrie 
représentant moins de 2 % de l'ensemble.- Il faut ici 
attendre de nouveaux progrès techniques et surtout 
l'essor de la demande américaine. 

A côté de l'industrie légère. l 'industrie lourde du 
fer et de l'acier a une certaine importance, représen­
tant 13,6 % de l'industrie québécoise en 1900, mais 
elle est surtout liée au secteur du transport ferro­
viaire. Après les ateliers du Grand Tronc Qe Canadien 
National), installés à Pointe-Saint-Charles, qui pren­
nent de l'ampleur durant cette période, le Canadien 
Pacifique installe un atelier de réparation dans l'est de 
Montréal, à Rosemont, et à Québec, dans le quartier 
Saint-Roch. La construction urbaine, qui est très 
active entre 1880 et 1945, entraîne la création des 
fonderies produisant des tuyaux de fonte et de la 
quincaillerie. Encore là, ce sont des secteurs haute­
ment protégés par le tarif de la Politique nationale. 
L'industrie navale traditionnelle, basée sur l'usage du 
bois équarri, s'est écroulée au Québec durant cette 
période, alors que la construction navale adopte l)çi~r 
comme matériau de base. Certains chantiers se con­
vertissent toutefois à cette technologie, comme la 
Davie Ship Building de Lauzon et la Canadian Vickers 
qui ouvre son chantier à Montréal en 1911. Les 
ingénieurs, soudeurs et journaliers y remplacent 
désormais les charpentiers-menuisiers, très nom­
breux durant la période précédente. 

On constate donc une tendance des iJ1dustries à 
s'implanter dans les grandes villes où la main­
d'œuvre est abondante et qualifiée. On note toutefois 
l'essor de petites villes industrielles situées en péri­
phérie de Montréal et de Québec, comme Sherbrooke, 
Saint-Jean, Lachute, Valleyfield et Saint-Hyacinthe. 
Trois raisons expliquent leur essor. La première est 
qu'elles sont toutes desservies par des voies de 
chemin de fer pennettant d'écouler la production de/ 
leurs usines. La deuxième est qu'on peut souvent y 
compter sur une source d'énergie économique, 
comme à Montmorency où les chutes alimentent la 
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B IOGRAPHIE 

1 Albert Saint-Martîn (1865-1947) 

I 
Fils d!ouvrier, Albert Saint,Màrtin 
consçicra toLJte. sa vie à là défense 
des travailleurs, à la créàtion d'un 
pàfti ouvrier et à l'éducçition po­
pulaire. À 22 ans, il quitte le foyer 
paternel, épouse Emma Dufresne 
et s'installe comme sténographe 
dans le quartier Centre~Sud de 
Montréal, quartier qu'il ne quit.,. 
terçi . pas sa vie durant. Profondé" 
ment marqué par la grève géné~ 
raie organisée . par les .. Chevaliers 
du travail en 1881'.), il partkipe 
bientôt à la création de nombrêqx 
clubs ouvriers voués à la propa­
gande et à l'éducation populaire; 
corn me le Clüb ·national ouvrier 
de Saint-Hyaci.nthe en 1900 et 
te Club o.uvrier Saint-Jacques eh 
1905. Cette année~là, Saint-Martin 
se l<:1nce dans l'arène politique 
sous la bannière du Parti oùvrier. 
Il affronte lors d 'une élection 
partielle dans Montréal-Saint­
Jacques nul autre que Lamer 
Goyin, le futur premier ministre. 
Il est évidemment battu; mais il 
force ses adversaires à aborder 

la question ouvrière. Les années 
1907 et 1908 sont extrêmement 
actives sur le front syndical. Saint­

Martin est de toutes les manifestations, eh particulier la marche du 1er mçii 1907 qui attire 10 OOQ 
personnes. Sa plus grande réalisation sera toutefois, entre 1925 et 1933, l'Université ouvrière, un 
lieu de discussion et de propagande socialiste où se donnent gratuitement des cours d'histoire, de 
littérature, d'espéranto et même d'art oratoire. Il y trône, dit-on, «Comme un curé dans son église>~ . . 

Au-delà de son action politique et syndicale, Saint-Martin se démarque de bien d'autres manières 
du «nationalisme traditionnel». Par conviction, il rompt après 1893 avec l'Église catholique et se dé- . 
clare athée, scandant souvent son «Vive jésus-Ouvrier», refusant de faire baptiser ses E:iofant~ et pré­
conisant l'amour libre. Profondément internationaliste, il s'initie après 1907 à l'espéranto, une langue 
nouvelle qui vise à dépasser les frontières lingu1stiques entre les peuples. Il se lance après 1907 dans 
des expériences nouvelles, transformant son appartement en une épicerie communautaire et vivant 
en commune avec sa famille et des sympathisants politiques. Saint-Martin peut sembler très marginal 
dans le Québec d'avant 1 945. Il est en fait la manifestation d'un monde ouvrier montréalâis en ges­
tation, où, progressivement, se transformera l'image du travailleur québécois jusque-là réputé docile 
et soumis. 
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dans le cas de la dernière, elles correspon­
dent en majorité à ce qu'on appelle l'in­
dustrie légère, qui est liée aux produits 
de consommation de base. Ces industries 
nécessitent en général peu d'investisse­
ments en machines et en énergie, mais 
elles requièrent une main-d'œuvre ·abon­
dante et à bon marché. Même si elles for­
meront encore longtemps la base du tissu 
industriel québécois, d'autres industries, 
exigeant davantage de moyens financiers 
et techniques, s'implantent au début du 
xxc siècle. 

La deuxième vague industrielle 
(1897-1925) 
La croissance des industries mentionnées 
précédemment se poursuit durant la 

L'atelier de construction de locomotives du Canadien Pacifique 
durant les années 1940. C'est le plus gros employeur de Montréal 
et un maillon essentiel de l'industrie lourde au Québec. 

deuxième vague indus trielle qui débute 
vers 189 7. De nouveaux secteurs se développent 
cependant; ils présentent des différences appréciables 
par rapport aux implantations industrielles précé­
dentes. Ces nouveaux secteurs, soit l'hydroélectricité, 
les pâtes et papiers, les mines et l'aluminium. ont au 
moins cinq caractéristiques communes. Une fois que 
nous aurons décrit celles-ci, la revue de chaque indus­
trie pourra alors se borner à ses particularités. 

Montmorency Cotton en électricité. La troisième rai­
son est la plus importante. L'industrie du textile, 
comme d'ailleurs presque toutes les industries qui se 
développent durant cette première vague industrielle. 
repose sur une main-d'œuvre abondante et à bon 
marché. Or non seulement les organisations syndi­
cales sont-elles très peu élaborées dans ces localités, 
mais surtout les usines peuvent y embaucher des gens 
qui autrement vivent dans une exploitation agricole. 
Alors qu'en ville le salaire d'un ouvrier doit lui per­
mettre de se nourrir et de se loger, à la campagne le 
salaire est davantage considéré comme un supplé­
ment entrant dans le revenu familial. Les entrepri­
ses de textiles «parasitent» donc le milieu rural 
puisqu'elles n 'ont pas à assurer seules la survie de 
leurs ouvriers; l'exploitation familiale s'en charge en 
partie. L'embauche des femmes et des enfants est 
égaleme11t importante, car elle permet d'offrir des 
salaires plus bas. Ajoutons que les chances d'avance­
ment sont très faibles pour les femmes puisqu'elles 
son t fortement encouragées à démissionner dès 
qu'elles souhaitent se marier. 

Les industries du vêtement et du cuir, de l'ali­
mentation. du bois. du fer et de l'acier représentent 
88,6 % de la production industrielle en 1900. Sauf 

1. Ces industries sont axées sur les ressources natu­
relles. Ces dernières sont surtout situées dans le 
Bouclier canadien, rendu accessible par le chemin 
de fer. Elles incluent les ressources en énergie, en 
particulier hydraulique, puis hydroélectrique. 
Les usines s'implantent à proximité des res­
sources naturelles puisque les machines, la main­
d'œuvre et les capitaux peuvent se déplacer à un 
bien moindre coût que les matières premières en 
question. Contrairement à une économie basée 
sur les produits générateurs, ces ressources néces­
sitent une transformation substantielle qui im­
plique des aménagements industriels. De nou­
velles zones industrielles naissent dans des 
régions jusque-là très peu peuplées, comme 
l' Abitibi, la Mauricie et le Lac-Saiut-Jean. 
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2 . . On y a recours à. des technologies de pointe. Aucune 
des technologies utilisées par ces nouveaux secteurs 
n'existait avant 1875. Elles contribuent donc à 
moderniser l'économie du Québec, à augmenter la 
productivité et à rendre nos prod1ùts concurrentiels 
sur les marchés d'exportation. Les industries à haut 
rendement technologique utilisent aussi une main­
d' œuvre moins abondante, mais mieux formée par 
la compagnie; en outre, les salaires y sont supé­
rieurs à ceux qu'offrent les autres secteurs. 

3. Ces industries requièrent de très gros investisse­
ments, généralement américains. L'u1dustrie légère 
ne nécessite pas d'énormes capitaux, l'abondante 
main-d'.œuvre constituant son plus important 
coût fixe. Les industries de la deuxième vague 
exigent au contraire des investissements que 
seules les très grandes entreprises peuvent faire. 
Ces dernières sont ordinairement financées par de 
grandes banques au sein de puissants consor­
tiums. Étant donné l'ampleur des investissements, 
le capital britannique et surtout américain joue 
un rôle prépondérant dans l'exploitation des 
ressources naturelles. Contrairement aux Britan­
niques, qui préfèrent acheter des actions de com­
pagnies canadiennes, les Américains procèdent à 
des investissements directs, c'est-à-dire qu'ils 
installent sur place leurs usines, avec leurs ingé­
nieurs et leur technologie. 
Les investissements directs 
de compagnies américaines 
au Québec, qui totalisaient 
20 millions de dollars en 

respond donc à une intégration plus poussée du 
Québec dans l'économie nord-américaine. 

4. Ces secteurs sont marqués pa.r la. concentra.fion 
industrielle. L'intervention des banques et des 
grandes sociétés américaines entraîne progres­
sivement une concentration de la production 
entre les mains de quelques entreprises seule­
ment. Dès 1910, mais surtout après 1920, se 
déroule dans la plupart de ces industries une 
guerre des prix au terme de laquelle les plus 
petits producteurs sont mis en faillite on rachetés 
par quelques grandes sociétés à capital-actions. 
Dans le domaine des pâtes et papiers par exem­
ple, les plus grands producteurs aggravent 
volontairement la situation de surproduction en 
augmentant leur propre capadté de production et 
provoquent par le fait même une chute du prix 
du papier journal qui passe de 84 dollars à 

S 6 dollars la tonne entre 19 21 et 19 2 8 (voir la 
figure 4.2). Ils se prémunissent eux-mêmes con­
tre une baisse marquée des profits en diversifiant 
leurs investissements et en construisant des 
usines à haut rendement. Ces grandes compagnies 
sont elles-mêmes liées par des ententes, elles 
échangent plusieurs administrateurs et s' enten­
dent pour exercer un quasi-monopole dans leurs 
secteurs respectifs. 

189 7 à la fin de la pre­
mière vague industrielle, 
se chiffrent à 7 4 millions 
en 1920. Désormais, elles 
s'implantent moins pour 
contourner le tarif protec­
teur que pour effectuer au 
Québec les étapes primaires 
de la transformation des 
produits souvent destinés à 
l'exportation. Cette phase 
de l'industrialisation cor-

Le canal de Lachine à Montréal en 1896. Notez en particul ier la densité du tissu 
urbain, où se mêlent les habitations, les entrepôts et les usines. 
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S. Les gouvernements appuient l'implantation de ces 
industries. C'est surtout vrai des municipalités et 
du gouvernement du Québec qui, conformément 
à l'AANB, obtient la gestion de la vente du :sol d 

du sous·sol. Très tôt, la vente des droits de coupe, 
du pouvoir hydraulique et des ressources miné­
rales constitue plus de la moitié des revenus de 
l'État provincial. Ce dernier a donc tout intérêt à 

ne pas froisser les investisseurs. Le Parti libéral, 
au pouvoir pendant presque toute cette période, 
est plus particulièrement favorable aux investis­
seurs américains qui dépensent ici à coups de 
millions. Il défend en outre un tarif douanier 
élevé, qui force les Américains à construire leurs 
usines ici. En 1924, le premier ministre Tasche­
reau déclare que «nous avons une poule aux œufs 
d'or. Pourquoi la vendre à notre voisin? J'aime 
mieux importer du capital américain que d'ex: 
porter des Canadiens aux États-Unis!» Les muni­
cipalités sont très généreuses envers les entre­
prises qui viennent créer des emplois dans des 
régions fort peu favorisées. Entre 1882 et 1901, 
par exemple, la Laurentide Paper de Grand-Mère 
ne paie pas un sou de taxe à la mu-
nicipalité. On renouvelle ensuite ce 
bail avantageux pour 3 0 ans! Les 
compagnies peuvent aussi exercer 
d'efficaces pressions sur des con­
seillers municipaux puisqu'elles 
emhauchrnt 11ne bonne partie de 
ceux-ci. 

Le secteur industriel qui deviendra 
le plus important employeur du 
Québec, celui des pâtes et papiers, illus­
tre assez bien chacune de ces caractéris­
tiques générales. La technologie néces­
saire a franchi un bond décisif par le 
procédé de l' Anglais Henry Fourdrinier, 
lequel, à la fin du XIXe siècle, pennet de 
fabriquer du papier sur une très grande 
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sans valeur commerciale, présente l'avantage de résis­
ter peu au broyage et d'être très fibreuse. Le Québec 
bénéficie aussi d'infrastructures, pour le transport du 
bois, de chemins de fer forestiers et d'un grand nom­
bre de bücherons expérimentés. Ce qui décide toute­
fois des premières implantations, c'est l'abondance 
de l'eau: l'eau comme source d'énergie, l'eau pour le 
transport des billots et l'eau comme composante 
indispensable du traitement de la pâte. De 1890 à 
1910, on trouve surtout des pulperies qui exportent 
de la pâte de bois vers la Grande-Bretagne et les États­
Unis. Ces établissements requièrent des investisse­
ments assez modestes, ce qui permet à de nombreux 
francophones, comme Alfred Dubuc, de se lancer en 
affaires. A peine quatre ans après sa fondation, la 
Compagnie de pâtes de Chicoutimi, que dirige 
Dubuc, est en 1903 la plus grande pulperle du 
monde. La production y excède alors les 120 tonnes 
de pâtes broyées mécaniquement par jour. La com­
pagnie emploie en outre 300 ouvriers en usine et 
800 en forêt. La production culmine au moment de 
la Première Guerre mondiale alors que la pulpe sort à 

un rythme de 315 tonnes par jour; puis elle décline. 

~ourbe de prix (1914-1950) 
en dollars constants 
(1935-1939 = 100) 

Courbe de prix (1914-1950) 
en dollars courants 

lon11µeur. L'utili·sation de la pa· te de bo1·s ~ti.. ~b ~co ;),<:> ;),"' ~ ;),b ~ :?<:i :?"' * :?0 :?co ~ ~"' ~ ~b ~co ~<:i ~- ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
révèle, après 1880, tout le potentiel de 
la forêt boréale québécoise. L'épinette, FIGURE 4 .2 
foisonnante au Québec mais jusque-là Évolution du prix de la tonne de papier journal entre 1914 et 1950 
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truffés de publicité, qui consomment 
énormément de papier. On produit aussi 
du papier kraft qui sert aux emballages 
et aux boîtes. Enfin, une nouvelle tech­
nologie textile apparaît: la rayonne de­
vient un nouveau débouché pour la pâte 
de bois. 

Des entreprises américaines, appuyées 
par de puissants intérêts financiers. s'ins­
tallent donc dans la province où elles 
intègrent désormais la fabrication de la 
pâte et celle du papier dans un processus 
continu, ce qui a pour effet d'accélérer la 
production et de diminuer les coûts de 
revient. Entre 1914 et 1920, les multi­
nationales américaines investissent des 
sonunes importantes et doublent la pro-

L'usine de pâte à papier de J.-E.-A. Dubuc à Chicoutimi. Cette entre­
prise sera l'un des plus gros employeurs du Saguenay jusqu'à ce que 
sa lutte contre la compagnie Price et les multinationales américaines 
provoque sa faillite en 1927. 

duction de papier. Certaines usines 
comptent plus de 1000 employés, comme celle de 
Trois-Rivières où la Canadian International Paper 
(CIP) ouvre en 1923 la plus grande papetière du 
monde. Dès 1920, le Québec fournit plus de la 
moitié de la production canadienne de papier qui est 

Outre celle de Dubuc, une vingtaine de pulperies 
existent au Québec vers 1910, surtout dans les 
régions du Saguenay et de la Mauricie, qui, avec leurs 
six usines chacune, fournissent plus de la moitié de 
la production québécoise (voir fa carte 4.3). 

La production dans le secteur des 
pâtes et papiers connaît une crois­
sance spectaculaire après 1910. Pre­
mièrement, parce que le Québec impo­
se un embargo sur les eX]Jortations de 
pâte brute afin d'encourager la trans­
formation sur place. Un tel embargo 
avait déjà été imposé par ! 'Ontario en 
1900, ce qui avait entraîné le démé­
nagement de grandes entreprises au 
Québec. Le gouvernement du Québec 
en tire un profit immédiat, et quand 
il impose une mesure équivalente, 
10 ans plus tard, les entrepreneurs 
ont déjà trop investi pour reculer. 
Deuxièmement, parce que dans cer­
tains États américains il y a rupture 
des stocks, c'est-à-dire que les réserves 
sont devenues insuffisantes pom satis­
faire la demande. La forêt québécoise 
prend alors beaucoup de valeur aux 
yeux des grands journaux américains, 

Tuyau d'amenée d'eau à la pulperie McLaren de Buckingham au début 
du siècle. Les usines de pâtes et papiers sont de grandes consommatrices 
d'eau, laquelle entre dans la plupart des opérations. Les polluants que 
ces usines rejettent sont aussi très importants, mais ils suscitent peu d'at­
tention à cette époque. 
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CARTE 4 .3 
Usines de pâtes et papiers en 19 31 

Nord-Ouest 
Saguenay- Lac-Saint-Jean 
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presque entièrement exportée aux États-Unis. En 
1932, 62 % de tout le papier journal consommé aux 
États-Unis vient du Québec. 

La récession de 1921 frappe durement le secteur 
des pâtes et papiers qui s'était développé à un rythme 
d'enfer durant la Première Guerre mondiale. De nom­
breuses usines doivent fermer leurs portes et cer· 
taines localités se t.rau~funnef!-t en villages fantômes, 
comme Val-Jalbert au Lac-Saint-Jean. S'ouvre alors 
une période de concentration industrielle intense. 
Quelques compagnies en achètent d'autres pour 
mieux pouvoir les fermer ou pour profiter de leurs 
droits de coupe. Le but est évidemment d'éliminer les 
petits concurrents, puis d'amener une réduction de la 
production et enfu1 d'augmenter les prix. Entre 1923 
et 1929, la Canadian International Paper achète pas 
moins de 25 compagnies concurrentes ainsi que des 
centrales hydroélectriques qui approvisionnent sou­
vent des concurrents qui ne veulent pas se laisser 
acheter. De nombreuses entreprises francophones fe­
ront les frais de re mouvement de concentration, 
comme l'usine d'Alfred Dnbuc qui cesse ses activités 

Côte-Nord 

e Pulperies 

CD Papeteries 

CD Papeteries 
et pulperies 

en 1927. En 1945, quatre trusts vont se partager 
l'essentiel de la production; outre la CIP, il y a la 
Consolidated Paper, la Price Brothers et la Saint 
Lawrence Paper (Domtar). La crise des années 1930 
sera toutefois très dure. En raison de la baisse con­
juguée des prix et de la production, la valeur globale 
de la production passe de 129 millions de dollars en 
1929 à 56 millions en 1933. Malgré cela, les pâtes 
et papiers resteront de loin le principal produit 
d'exportation du Canada, représentant 44 % de 
l'ensemble en 1939, dont la moitié est attribuable 
au Québec. 

Cet essor de l'industrie des pâtes et papiers aurait 
été impossible sal1S la présence d'une fonne d'énergie 
économique et abondante sur le territoire québécois: 
l 'hydroélect:c_icité. Jusqu'au début du xxe siècle, le 
monde occidental tirait la majeure partie de son 
énergie de la combustion du boi~!.1 du_ charbon, ce 
qui a permis -à larégion située au sud des Grands 
Lacs, où se trouvent de grandes houillères, de déve­
lopper rapidemeul cette industrie. Au xxe siède s'in1-
posent le gaz et le pétrole; suivra bientôt l'électricité. 
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En 1882. Thomas Edison inaugure à New York la pre­
mière centrale électrique. L'eX]Jloitation de cette nou­
velle énergie s'étend rapidement en Amérique du 
Nord, en particulier au Québec, qui représente la 
moitié du potentiel hydroélectrique canadien. Au 
Québec, L'hydroélectricité s'est d'abord implantée en 
fonction des besoins industriels puisqu'en 1931 les 
besoins des particuliers ne constituent encore que 
3,5 % de la consommation totale d'électricité. Les 
tarifs sont d'ailleurs établis en fonction du volume 
des achats; les petits consommateurs payent donc 
plus cher leur électricité. Les premiers barrages sont 
généralement aménagés par des compagnies de pulpe 
ou des scieries à la recherche d'une énergie peu coû­
teuse. Ils sont de taille modes te, répondent surtout à 
des besoins spécifiques, alors que la technologie ne 
permet de vendre l es surplus qu'à proximité des 
installations. 

Au début du xxe siècle, l'hydroélectricité devient 
un outil crucial dans l'essor industriel de la province. 
Elle joue en effet, comme l'écrit l'économiste Albert 
Faucher, le rôle de facteur de localisation pour de 
nombreuses industries qui sont de grandes consom­
matrices d'énergie et qui, pour cette raison, s'instal­
lent à proximité d'un barrage (voir, à la fin du chapi­
tre, le document d'Albert Faucher et Maurice Lamon­
tagne). C'est ainsi que la venue de la Shawinigan 
Water and P9wer en 1898 entraîne l'implantation en 
Mauricie d'usines de pâtes et papiers (comme la CIP 

et la Wayagamack), de chimie Ua Shawinigan Chemi­
cals), de textile (Wabasso), de coupe de bois et surtout 
des usines d'électrométallurgie, en particulier de fa­

brication d'aluminium (Alcan et Reynolds). Il arrive 
aussi que plusieurs consommateurs s'unissent pour 
payer les coûts de constmction. Ainsi, en 1926, la 
construction d'une centrale de 500 000 chevaux­
vapeur permet d'alimenter une usine de papier-carton 
à Kénogami, une usine de papier à Port-Alfred, d'alu­
minium à Arvida et une papeterie à Riverbend, près de 
Dolbeau. C'est aussi par ce système d'associations de 
grands consommateurs que seront aménagés la rivière 
Saint-Maurice ainsi que l'immense réservoir Gouin en 
1917 (voir la figure 4.3). De grandes entreprises 
hydroélectriques s'érigent bientôt et cherchent à occu­
per un marché sans éesse croissant. 

En 1930, cinq compagnies, dont les trois plus 
importantes sont la Shawinignan Water and Power, la 
Southern Canada Power et la Montreal Light, Heath 
and Power, assurent presque toute la production d'hy­
droélectricité, mis à part celle des petits barrages 
privés et des barrages de l' Alcan. Ces cinq compa­
gnies font l'objet de nombreuses critiques dans la 
première moitié du xxc siècle. L'opinion publique 
leur reproche d'être contrôlées par des Américains et 
de déposséder ainsi les Québécois de leur seule res­
source naturelle renouvelable. Le gouvernement pro­
vincial vend la richesse de l'eau, c'est-à-dire le droit 
d'aménager des rivières, sans se soucier de la prove-
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FIGURE 4.3 
Barrages hydroélectriques sur la rivière Saint-Maurice 
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gie de préparation de l'alu­
miniu m date des années 
18 90 . Sa légèreté et sa 
résistance à la chaleur lui 
procurent rapidemen t des 
débouchés dans l'industrie 
mécanique et dans celle des 
transports. Consciente du 
potentiel énergétique du 
Québec, l' Aluminium Com­
pany of America (Alcoa) 
construit au début du siècle 

Le Saint-Maurice, du réservoir Gouin à Trois-Rivières, alimente pas moins de sept 
barrages hydroélectriques, dont celui de Shawinigan. photographié ici en 1929. 

une usine pilote à proximité 
du barrage de la Shawinigan 
Water and Power. La Pre­
mière Guerre mondiale a 
démontré les applications 
militaires de l'aluminium. 
Bientôt, l'aviation révélera 
tout le potentiel d'un métal 

nance des investissements. Les intérêts étrangers sont 
favorisés, car ils promettent de créer davantage d'em­
plois. Le capital canadien-français, lui, est insuffisant 
pour développer tout le potentiel hydraulique. Mais 
on reproche surtout aux grandes compagnies d'agir 
comme des lrusts et de s'être taillé des monopoles 
d1acune dans sa région. Ces compagnies ont en effet 
signé toutes sortes d'ententes avec les banques, les 
industries et les compagnies de services publics (les 
compagnies de tramways, par exemple). Le résultat, 
c'est qu'en l'absence d'une véritable concurrence, ces 
compagnies vendent l'électricité à des prix très éle­
vés, elles ne se préoccupent que des gros clients et 
négligent d'acheminer l'électricité vers les plus petits 
consommateurs. Par conséquent, un fort mouvement 
en faveur de la nationalisation de l'électricité se 
mettra en place et mènera, en 1944, à la création 
d'Hydro-Québec. Dans l'inlmédiat toutefois, Hydro­
Québec ne nationalise qu'une compagnie: la Montreal 
Light, Heath and Power. · 

L'électrométallurgie n'aurait pu s'implanter au 
Québec sans l'hydroélectricité. Le procédé d'électro­
lyse, qui permet de transformer la composition de la 
bauxite, une poudre grise importée des Caraïbes, 
nécessHe en effet beaucoup d'électricité. La technolo-

aussi léger. La filiale canadienne de l' Alcoa, l' Alcan, 
investit donc dans les années 1910 et 1920 d'énor­
mes capitaux dans la région du Saint-Maurice et 
surtout dans celle du Saguenay. En plus de prendre 
possession de presque tout le potentiel hydroélec­
trique de la région, elle fonde en 1924 une ville nou­
velle: Arvida, pour ARthur VIning DA vis, président de 
l'Alcoa. L'Alcan y fait non seulement construire de 
grandes cuves d'électrolyse, mais elle y organise aussi 
les services municipaux et fait bâtir des maisons pour 
ses employés; ils seront plus de 5000 en 1943. La 
production d'aluminium augmente régulièremen t 
durant cette période, mais elle connaît une véritable 
explosion durant la Seconde Guerre mondiale, alors 
que toute la production de l' Alcan est vouée à des fins 
militaires. Arvida devient ainsi une cité-entreprise, 
c'est-à-dire une agglomération dont l'activité écono­
mique n'est généralement attribuable qu'à un em­
ployeur. Ce sera aussi le cas de Rouyn avec la Noranda 
Mines, de Thetford Mines avec l' Asbestos Corporation 
et de Masson avec la James McLaren. Ces villes cons­
. tituent l'un des traits spécifiques de cette vague 
industrielle. Elles doivent leur prospérité à la proxi­
mité d'une ressource naturelle ou d'un hamige_ et 
bénéficient d'un niveau de vie supérieur à celui de la 
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région environnante. Elles sont plutôt en .!!!arg_e_de 
l'économie régionale, puisque leur croissance dépend 
surtout de la demande à l'échelle mondiale et de la 
stratégie des multinationales. 

Le développement du secteur minier est tardif au 
Québec. Alors qu'en Ontario ln construction du Trans­
continental avait permis, presque par hasard, de 
découvrir dès 1890 des gisements de cobalt, de nickel 
et de cuivre au nord des Grands Lacs, au Québec, la 
mise en valeur des métaux du Bouclier canadien ne 
date guère que des aimées 1930. Il y a toutefois une 
exception importante: l'amiante. L'industrie moderne 
avait révélé l'importance d'un matériau ininflanuna­
ble dans une foule de domaines. L'amiante, dont une 
bonne part des réserves mondiales se trouve au 
Québec, se prête en outre particulièrement bien à la 
transformation. La fibre d'amiante longue se travaille 
en effet presque aussi bien que du coton et entre dans 
la confection de vêtements résistants à la chaleur. La 
fibre courte est utilisée .dans des mélanges de pein­
ture , de papier et de matériaux de construction 
présentant la même qualité. 

Les réserves d'amiante sont accessibles, à mi­
chemin entre Monlréal et Quéùec el à proximité cle la 
voie du Grand Tronc (le Canadien National). L'ex-

ploitation commerciale, qui commence vers 1880, 
croît donc rapidement En 1900, le Québec est déjà le 
premier producteur mondial de ce métal non ferreux 
cependant que 90 % de la production est exportée, 
surtout aux États-Unis. Une compagnie, l'Asbestos 
Corporation, résultat de la fusion de 11 compagnies, 
en vient à dominer l'industrie. On aménage une 
immense miue à ciel ouvert à Thetford Mines, dans 
les Bois-Francs, qui devient le principal employeur 
de la région. Mais le métal est exporté à l'état brut et 
il n'entraîne le développement d'aucune industrie 
secondaire. Les conditions de travail sont parti­
culièrement déplorables, alors que compagnies et 
autorités locales sont complices d'un crime terrible 
envers les travailleurs en ne se préoccupant pas de 
l'amiantose, le cancer du poumon provoqué par la 
fibre d'amiante. 

La construction du chemin de fer Canadian 
Northern en 1910, qui traverse le nord du Québec, 
permet de révéler le potentiel minier de !'Abitibi. En 
1922, grâce à des intérêts américains et ontariens, 
est créée la Noranda Mines Limited, qui exploite les 
gisements de cuivre de cette région. L'industrie 
minière profite beaucoup des deux grandes guerres, 
mais le prix des métaux est bas durant les années 

1920 et 1930. La crise écono­

Les entreprises se dotent souvent de maisons pour héberger les employés 
qualifiés et leurs familles. Ici, les· m'aisons en COr)struction à Riverbend en 
1925 sont destinées aux employés de la Price Brothers. 

mique et l'insécurité des investis­
seurs suscitent cependant de l'in­
térêt pour une valeur refuge: l'or. 
À 3 5 $ US l'once, l'or est en effet 
le seul métal dont la valeur con­
tinue à augmenter durant la 
Crise. On assiste donc durant les 
années 19 3 0 à une ruée vers les 
gisements d'or dont on connaît 
l'existence depuis 19 20 dans la 
région de Val-d'Or. Plusieurs 
petites compagnies sont cette fois 
de la partie, mais, après que les 
gisements ont été découverts, il se 
produit dans l'industrie minière, 
comme ailleurs, un mouvement 
de concentration suscité par le 
rôle des banques canadiennes­
anglaises. Dès les années 1930, 
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celle-là même qui se trouve dans la 
région de Montréal et qui est basée 
sur une main-d' œuvre abondante et à 

bon marché, continue à l'emporter 
sur ]es industries d'extraction qui se 
trouvent dans les régions . 

Pourcentage de la production industrielle par domaines en 1900 et en 1940 

La comparaison avec l'Ontario con­
firme cette constatation. Le Québec 
domine la production canadienne 
dans les industries légère et alimen­
taire et accuse un retard dans l'indus­
trie lourde. Sa part dans les secteurs 
des pâtes et papiers, du matériel fer­
roviaire et des centrales électriques 
fait exception. Ce sont des secteurs 
québécois qui ont une haute valeur 
technologique, qui exigent des em­
plois spécialisés et offrent des salaires 
élevés. Par contre, en ce qui concerne 

l' Abitibi est davantage liée aux villes minières de 
!'Ontario, comme Hearst et Sudbury, et à la bourse des 
métaux de Toronto qu'à Montréal et à la vallée du 
Saint-Laurent. 

On remarquera, en conclusion, que la deuxième 
vague industrielle complète l'intégration du Québec 
dans l'économie continentale. Elle permet aussi l'essor 
de certaines régions où la colonisation stagnait. Ce 
développement ne s'est toutefois pas fait sans une 
~ppropriation étrangère des ressources naturelles du 
Québec et l'implantation d'un capitalisme monopo­
listique dominé par les banques et quelques grandes 
entreprises. 

Quel est le portrait de l'industrie québécoise au 
terme de ces deux vagues industrielles? La figure 4.4 
pennet de constater que la base de l'industrie est 
restée la même. Même si le secteur des pâtes et 
papiers passe de 5 % à 11 % de la production indus­
triell~ totale et que les métaux non ferreux (l'amiante 
et l'aluminium) passent de 1 % à 7,5 %, l'industrie 
légère reste prépondérante. L'industrie des aliments 
et boissons, celle du vêtement et celle du textile, 
présentes durant la première vague industrielle, 
restent prédominantes en 1940. L'industrie du bois, 
celle du bois scié en particulier, s'est pour sa part 
écroulée. On constate donc que l'industrie légère, 

l, les mines, la sidérurgie, la machinerie agricole et 
_surtout l'automobile, le Québec enregistre un net 
retard par rapport à !'Ontario. C'est d'ailleurs dans 
ces industries que la domination américaine est la 
plus importante. En 1934, 66 % des 1030 entrepri­
ses américaines installées au Canada sont en Ontario, 
contre seulement 16 % au Québec. Notons enfin que 
même si le Québec continue durant cette période 
d'avoir du retard face à !'Ontario, chacune de ces 
deux provinces est beaucoup plus industrialisée que 
le reste du Canada réuni (voir la.figure 4.5). 

LES EMPLOIS DE SERVICES 

De 1880 à 1945, le !J.Ombre d'emplois de services 
augmente parallèlement aux emplois industriels. Ce 
secteur, qui représentait moins de 20 % des emplois 
en 1880, en constitue 43 % en 1930. L'essor des 
emplois de commis de bureau, de caissiers, de comp­
tables ou de domestiques s'explique surtout par deux 
phénomènes. D'une part, le Québec s'enrichit pen­
dant cette période, les agriculteurs commerciaux et 
les ouvriers qualifiés ont davantage d'argent comp­
tant pour acheter des services. D'ailleurs, la publicité 
qu'on trouve dans la grande presse s'intéresse davan­
tage aux consommateurs modestes auxquels on offre 
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LES CRISES du lait et de la glace à domicile, des vêtements prêts 
à porter, des tavernes et des parcs d'amusement.. La 
généralisation du salariat p·ermet désormais aux 
ouvriers et aux agriculteurs de se payer des services 
qu'ils assuraient eux-mêmes auparavant, conune une 
coupe de cheveux ou un repas au restaurant. L'enri­

'chissement amène aussi l'essor des banques, des 

La Première Guerre mondiale (1914-1918) 

_ caisses populaires, des compagnies d'assurances et 
des agénces immobilières qui drainent l'épargne des 
salariés et qui, dans certains cas, leur donnent la pos­
sibilité de s'endetter. 

La Grande Guerre arrive au terme d'un cycle où 
l'économie est à la hausse. Ce conflit n'aura donc pas 
sur l'économie l'effet bénéfique qu'on attribue sou­
vent aux périodes de guerre. Les dépenses militaires 
du gouvernement fédéral font un bond impression­
nant, passant de 13,5 millions de dollars en 1913 à 
4 3 8, 7 millions en 1918, soit 6 3 % du budget total. 
Comme la Première Guerre mondiale constitue aussi 
la première expérience d'une économie dirigée dans 
l'histoire du Canada, la gestion de l'État est marquée 
de nombreuses erreurs. Les dépenses consenties par 
l'État, la pénurie occasionnée par les besoins militaires 
et l'absence de réglementation des prix entraînent une 
inflation qui affecte beaucoup les salariés. L'indice 
des prix augmente de 17 % en 1919, provoquant 

D'autre part, l'urbanisation contribue au dévelop­
pement des activités de services. En arrivant en ville, 
l'habitant doit abandonner ses habitudes d'autosuffi­
sance. Le boucher prépare désormais la viande pour 
ses clients, le tailleur ajuste les vêtements des gens et 
Je garagiste répare les voitures des automobilistes. La 
bourgeoisie emploie de nombreux domestiques que 
les appareils électroménagers n'ont pas encore rem­
placés. La rue Sainte-Catherine à 
Montréal et le boulevard Charesl à 
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Québec présentent déjà leurs ran­
gées de boutiques de chaussures, de 
merceries et d'épiceries. Même si la 
plupart des citadins n'ont pas encore 
les moyens de s'offrir tous ces ser­
vices, la masse que constitue le mil­
lion de Québécois urbanisés vers 
1920 génère des emplois dans plu­
sieurs domaines. En même temps, 
l'urbanisation entraû1e de nombreux 
problèmes sociaux et de santé et 
révèle l'importance d'une éducation 
adaptée aux besoins de l'industrie. 
Les effectifs cléricaux suffisent de 
moins en moins à combler ces besoins 
et on voit de plus en pl!JS de laïcs 
devenir infirmières et professeurs. 
Enfin. la Crise et la Seconde Guerre 
mondiale marquent, de 193 0 à 
1945, un recul momentané pour les 
emplois de services. les Québécois 
choisissant pendant cette période de 
consacrer leur revenu à l'acquisition 
du strict nécessaire. 
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FIGURE 4.S 
Pourcentage de la production industrielle canadienne au Québec, en Ontario et 
dans le reste du Canada en 1929 
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des grèves et des affrontements entre des travailleurs 
et l'année. Le Gouvernement n'a pas non plus de pro­
gramme cohérent à la fu1 de la guerre pour convertir 
l'économie en une économie de paix et pour trouver 
du travail aux vétérans qui revielJJlent du front. Le 
chômage est donc important jusqu'en 1923. 

L'activité économique est quand même stimulée 
puissamment, entre 1914 et 1918, par les comman­
des du Gouvernement et par les achals que la France 
et l'Angleterre font au Québec. Les conunandes mili­
taires favorisent en particulier les industries de la 
mécanique, du textile et des ressources naturelles. 
Comme nous l'avons vu, l'agriculture tire aussi pro­
fit de la hausse des prix agricoles à l'échelle mon­
diale. L'industrie du transport ferroviaire et maritime 

est fort sollicitée durant le conflit en raison du 
matériel et des hommes qu'il faut acheminer vers les 
ports océaniques et, de là, vers le front en Europe. Le 
secteur de la chimie est particulièrement favorisé, 
que ce soit pour la fabrication d'explosifs en Mauricie 
ou pour le raffinage du pétrole da!}S l'est de Mont.­
réal. Le Québec voit ainsi le' nombre d'emplois indus­
triels doubler durant cette guerre. Pour pourvoir ces 
emplois, on fait appel à la main'-d'œuvre fémlltine de 
manière plus importante qu'auparavant. 

Pour pallier les problèmes de production de la 
France et de l'Angleterre durant le conflit, le Canada 
augmente énormément ses livraisons de nourriture et 
de matériel vers ces deux pays. En 1914, le Canada 
exporte vers la Grande-Bretagne pour 184 millions 

de dollars seulement, et J.Jf}ur vlus d'm1 demi­
milliard de dollars en 1919. Le commerce 
avec la Grande-Bretagne est très rentable puis­
que le Canada n'importe que pour 87 mil­
lions de dollars de ce pays. Des prêts pré­
férentiels que le Canada consent aux Alliés en 
échange de produits canadiens stimulent· 
encore davantage ce commerce. D'ailleurs, les 
expéditions vers l'Europe se maintiendront . 
aussi longtemps que les Alliés n'auront pas 
reconstitué leur appareil de production dans 
les années 1920. 

Les États-Unis n'entrent en guerre aux 
côtés du Canada et des Alliés qu'en 1917 . . Ce 
pays ne peut pas jusque-là leur venir offi­
ciellement en aide sans contrevenir aux règles 
de la neutralité. Ainsi, le Canada profite 
également du commerce transfrontalier à des­
tination de l'Europe mais passant par le 
Canada. 

La Grande Dépression (1929-1939) 

Assistés sociaux élaguant des arbres dans le parc de l'île Sainte­
Hélène à Montréal en 1937. Les programmes de travail subven­
tionné sont généralement mal conçus et ont peu de retombées 

On sait depuis longtemys que l'économie 
capitaliste est secouée de façon cyclique par 
des crises de surproduction. Au terme d'un 
cycle de croissance, l'économie entre dans une 
période d'inflation provoquée par un relâche­
ment du crédit et une baisse des investisse­
ments qui entraînent une hausse des prix. économiques. 
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Deuxièmement, après 1927, _l'Ouest 
canadien est touché par une sécheresse qui 
se prolonge jusque dans les années 1930. 
Les revenus des agriculteurs de la Saskat­
chewan diminuent de 90 % dans certains 
cas entre 1927 et 1933. Au Québec, cette 
situation affecte en particulier Mont­
réal, qui transforme et exporte le blé de 
l'Ouest. 

Troisièmement, l'Europe se redresse 
rapidement après la Première Guerre mon­
diale; elle est donc en mesure, dès 1924, 
de dimi1;mer ses achats au Canada. Cela 
nuit tout particulièrement à l'industrie 
forestière et à l'agriculture du Québec. 

Enfin, avant 1914, ·la grande puis­
sance économique du temps, la Grande­
Bretagne, agissait comme régulateur de 
l'économie mondiale pendant les périodes 

Ouvrières inspectant des pièces d'obus durant la Seconde Guerre 
mondiale. La main-d'œuvre féminine est employée durant les deux 
guerres mondiales à des travaux requérant de la minutie et de la 
précision, mais non exempts de danger. 

de crise. Les placements à l'étranger, les 
aciuts massifs de produits à prix réduits et la stabi­
lité de la livre sterling contribuaient à rétablir une 
économie mondiale perturbée. En 1929, la Grande­
Bretagne ne peut plus jouer ce rôle de régulateur et la 
nouvelle puissance mondiale, les États-Unis, n 'entend 
pas prendre la relève_ Dès 1930, les Américains se 
referment plutôt sur eux-mêmes, rapatrient leurs ca­
pitaux d'Europe (ce qui a pour effet d'y exporter la 
crise) et haussent leurs tarifs douaniers, jetant le 
commerce mondial dans une crise. Pris de panique, 
les gouvernements augmentent partout leurs tarifs 
douaniers afin, pensent-ils, de protéger leurs indus­
tries et leur économie des ravages de la Crise. Le 
résultat, pour une économie commerciale comme 
celle du Québec, est catastrophique. 

Les prix _augmentent, les gens achètent moins parce 
que les salaires ne montent pas, et cela amène une sur­
production, puis des licenciements. Par exemple, le 
secteur des pâtes et papiers a énormément augmenté 
sa capacité de production durant les années 1920 
pour profiter de la prospérité, et il faudra plusieurs 
années pour écouler les. stocks accumulés au début de 
la Crise. L'économie enth alors dans un cycle de 
récession qui s'accompagne de faillites, de chômage et 
même d'une réduction des prix. Une fois que les sur­
plus sont écoulés et que les faillites ont diminué le 
nombre de producteurs, l'emploi doit pouvoir repren­
dre de la vigueur et l'économie se remettre à croître. 

Essentiellement, la crise des années 193 0 (de 
1929 à 1939) fut une crise-de surproduction. Elle 
dura plus longtemps et fut plus profonde que toutes 
celles qui l'avaient précédée pour quatre raisons. 
PremJèrement, l'économie est alors bien plus industria­
lisée et urbanisée qu'auparavant. Si la crise de 187 4 a 
été aussi grave, elle sévissait dans u n monde 
essentiellement agricole qui dépendait donc moins des 
salaires industriels. Alors que l'agriculteur de 1874 
peut encore se réfugier, en marge du capitalisme, dans 
l'agriculture de subsistance, l'ouvrier de 1930 n 'a 
d'autre choix que d'attendre la réouverture des usines. 

Entre 1930 et 1933, qui sont considérées 
comme étant les années les plus graves, le d1ômage 
passe de 2 ,9 % à 25 %, le produit national brut 
di1ninue de 42 %, le commerce extérieur tombe de 

-5 7 % et les sommes versées en salatres chutent de 
40 %. La crise est si terrible qu'elle désorganise le 
système financier; on croit en la fin inuninente du 
capitalisme. Les secteurs les plus touchés sont ceux 
liés aux ressources naturelles, aux exportations et, 
conséquemment, aux transports. L'industrie de la 

CHAPITRE 4 
Une croissa nc e économ i que désordo n née 



PROFIL D'UNE RÉGION 

LA MAURICIE 

O 25 50km 
~'*"*""*'*"-.;..~~'t~ 

construction est aussi paralysée pendant plusieurs 
années. Toutefois, les besoins de première nécessité 
et les industries où les salaires sont plus bas - l'agri­
culture, le textile, le vêtement, les aliments et bois­
sons - sont moins affectés, même si les travailleurs 
doivent ·subir des réductions de salaires. L'inter­
vention de l'État est modeste pendant cette période; il 
se borne à verser des bons de secours directs et à amé­
nager des camps de chômeurs pour éloigner ceux-ci 
des villes agitées. On revitalise aussi, comme nous 
l'avons vu précédemment, le mouvement de colonisa­
tion, cherchant à transformer les chômeurs urbains 
en cultivateurs abitibiens. Notons néanmoins la créa­
tion en 19 3 4 de la Banque du Canada, qui permet 
désormais de contrôler le crédit et la masse moné­
taire au pays. Malgré une légère reprise entre 1933 
et 1936, la Crise ne se termine qu'en 1940 lorsque 

La Mauricie est une région allongée qui 
correspond en gros au bassin de la rivière 
Saint-Maurice, de sa source, le réservbir 
Gouin, à son embouchure, Trois-Rivières. La 
Mauride laurentienne se développe lentement 
durant le Régime français, car la terre sablon­
neuse et inondable y est peu fertile. Trois­
Rivières est cependant une ville ancienne 
(fondée en 1634, avant Montréal) à mi­
chemin entre Montréal et Québec, qui dis­
pose d'institutions importantes et d'une 
industrie remarquable: les forges du Saint­
Maurice, qui, entre 1737 et 1883, fournissent 
la colonie en poêles, haches, pelles, parfois en 
canons, b,ientôt en rails de chemin de fer. 
C'est l'ouverture du Haut-Saint-Maurice qui 
fera de Trois-Rivières un nœud des communi­
cations, un centre de services et un pôle 
industriel. 

Le peuplement èlu Haut-Saint-Maurice est 
tardif et présente un Jetard par rapport aux 
autres régions de colonisation. La cons­
truction d'une estacade pour le trânsport du 
bois en 1852 précipité cependant la colonisa-

les besoins militaires amènent le gouvernement 
fédéral à multiplier ses dépenses dans l'éc01~omie. 

La Seconde Guerre mondiale (1939-1945): 
troisième vague industrielle 
La Seconde Guerre mondiale affecte surtout, au 
Canada, les usines et les chantiers. Jusqu'au débar­
quement sur les côtes normandes en 1944 , le rôle du 
Canada consiste surtout à fournir à l a Gr ande­
Bretagne des vivres et du matériel militaire. Très tôt, 
les ·usines roulent à plein régime, contribuant, avec le 
service militaire, à éli.m.lner le chômage. L'industrie 
s:himique, qui produit les explosifs, profite en parti­
culier. des commandes militaires. En Mauricie, la Sha­
winigan Che1nicals et la CIL décuplent leur produc­
tion entre 19 3 9 et 19 4 3. Ce seul secteur compte 
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tion et l'exploitation forestière, et les billots descendent bientôt le Saint-Maurice par millions. Les 
paroisses se multiplient, et dès 1878, Saint-jean-les-Piles; véritable entrepôt du Haut-S;;iint~Mauric<;J, est 
relié à Trois-Rivières par le chemin de fer. L'industrie mauricienne repose d'abord sur les scieries, nom­
breuses et bien réparties, qui attirent des milliers de travailleurs durant l'hiver. Puis, de grandes sociétés 
papetieres s'installent à Shawinigan (1906), La Tuque (1907) et Grand-Mère (191 ù), précipitant la région 
dans l'ère industrielle et urbaine. Le broyage mécanique du bois en. pâte nécessitant beaucoup·d'énergie, 
le Saint-Maurice est rapidement aménagé. En 1901, la Shawinigan Water and Power inaugure sur la 
cataracte une des plus grandes centrales du monde, qui est complétée par une série d'autres barrages 
en amont. Cette énergie est exportée hors de la région où· elle alimente les usines de chimie et d'élec­
trométallurgie qui se multipllent jusqu'en 1930. La technologie ne permet pas alors· aux usines de 
s'éloigner des centrales électriques, ce · qui engendre, en particulier ·à Shawinigan èt à Trois-Rivières, une 
synergie grâce à laquelle tous profitent de la proximité des fournisseurs, des ressources naturelles et de 
la main-d'oeuvre qualifiée. 

Ce qui frappe, vers 1930, est l'extraordinaire diversité du paysage industriel de la MaLJricie. Les 
pâtes et papiers (Consol, Brown, CIP, Belgo) restent importantes; s'ajoutent l'aluminium (Alcan, 
Reynolds), la chimie (Shawinigan Chemicals, Canada Carbide), le textile (Wabasso) et, plus tard, les 
appareils électriques (Westinghouse). L'hydroélectricité semble avoir été un facteur de localisation 
majeur. En 1931, la Mauricie est, après Montréal, la deuxième région· industrielle du Québec. 

Depuis 1950, le tissu industriel mauricien s'est écroulé, surtout dans la chimie et lè textile, et.en 
particulier dans la région du Haut-Saint-Maurice, entre La Tuque et Shawinigan. L'économie régionale 
se consolide aujourd'hui autour de sa partie laurentienne, grâce au pont Laviolette et au mégaparc 
industriel de Bécancour. Le Saint-Maurice reste cependant marqué par le passage de 1.'èrè industrielle. 
Les nombreuses usines· qui jalonnent son cours rappellent encore l'époque où, entre 1900 et 1950, la 
région était l'une des vallées industrielles les plus modernes et les plus prospères d'Amérique. 

alors 40 000 ouvriers. Les avionneries daus la région 
de Montréal créent 27 000 emplois et les chantiers 
navals , 23 000. L'industri~ de l'acier et celle des pro-

. ~duits électriques, comme Marconi ou Phillips à 
Pointe-Saint-Charles, reçoivent aussi des commandes 
importantes. L'effet composé de ces secteurs se réper­
cute dans l'ensemble de l'industrie. En 1942, l'in­
dustrie canadieillle emploie 3 131 000 personnes; 
c'est un million de plus qu'en 1940. Le Canada pro­
duit alors chaque semaine 6 navires., 80 avions, 
4500 véhicules militaires, 525 000 obus, 25 mil­
lions de cartouches et 10 000 tonnes cl' explosifs! 
Bon nombre d'entreprises implantées pendant la 
guerre disparaissent après le conflit, mais certaines 
se convertissent au marché civil et jouent un rôle 
important jusqu'à nos jours. Pensons à la firme 
Canadair (Bombardier) et à United Aircraft (Pratt & 

Whüney) dans l'aéronautique, à Marine Jndustrtes à 

Sorel dans l a cons truction navale ou à la CIL à 
McMasterville . 

C'est en fait la croissance des dépenses militaires 
qui stimule l'économie. La figure 4.6 montre que 
l'État ne dépense pas plus en 1933, alors que la mi­
sère et le chômage sévissent, qu'en 1927, une année 
de prospérité. La guerre et la lutte au nazisme réus­
siront seules à délier les cordons de la bourse du gou­
vernement canadien. Les dépenses fédérales, qui attei­
gnaient 553 millions de dollars en 1938, dépassent 
les 5 milliards de dollars entre 1942 et 1945 . Les 
dépenses et la dette diminueront immédiatemènt 
après la guerre, et la production eu temps de paix 
arrivera désormais seule à soutenir l'économie. Il ne 
faut toutefois pas se contenter de dépenser, il faut 
aussi mettre en place l'économie de guerre. Le 
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Pour cette économie, le Gouvernement 
a besoin d'argent. Il émet donc les obliga­
tions de la Victoire, l'ancêtre des obli­
gations d'épargne, qui financent en partie 
l'effort de guerre. Il a aussi mis sur pied, 
en 1937, une commission d'enquête sur 
les relations en tre le gouvernement 
fédéral et les provinces, appelée commis­
sion Rowell-Sirois. Celle-ci s 'avère impor­
tante puisqu'elle constitue la première 
remise en question du partage des revenus 
fiscaux depuis la Confédération. Elle pro­
pose de mettre plus d'argent à la disposi-

1927 1929 1931 1933 1935 1937 1939 1941 1943 1945 1947 1948 
tion du fédéral, qui serait seul dans les 
champs de l'impôt sur le revenu et des 
cotisations d'assurance-chômage. Par un 
système c!t péréquation, le fédéral redis­
tribuerait ensuite des sommes aux pro­

FIGURE 4.6 
Évolution des dépenses et de la dette fédérales entre 1927 et 1948 

Canada ne veut pas répéter les erreurs qu'il a com­
mises durant la Première Guerre mondiale alors 
qu'on a assisté à la montée de l'il1flation et du chô­
mage après la guerre. En juin 1940, le gouvernement 
de Mackenzie King adopte la Loi de la mobilisation 
des ressources nationales, laquelle autorise une véri­
table réquisition financière, industrielle et humaine 
du pays. Autour du ministère des Approvision­
nements, dirigé par C. D. Howe, le Gouvernement 

vinces selon leurs besoins. Le rapport de la commis­
sion -est déposé en 1940, en pleine période de guerre. 
Ses effets à long terme seront toutefois importants. En 
plus d'ouvrir la porte au centralisme fédéral et aux 
querelles constitutionnelles avec les provinces, la 
commission Rowell-SirÔis, ·qui préconise le maintien 
d'une présence de l' Éta ( dans l'économie, et ce 
même après la gu~rre , annonce la venue de l'État­
providence. 

calque son style de gestio11 sur 
celui de l'entreprise privée. 
Toute la production est assujet­
tie aux besoins militaires, la 
consommation est rationnée, 
les prix sont réglementés stric­
tement et la population est 
enrégimentée. Le gouverne­
ment fédéral devient en somme 
un superconsommateur qui est 
en mesure d'imposer ses prio­
rités aux producteurs, en inter­
disant par exemple la construc­
tion automobile en 1943 pour . 
que les usines puissent mieux 
se consacrer à la production de 
véhicules militaires. 

Durant la guerre, on fabrique des chars d'assaut à Rosemont, des bombardiers 
à Saint-Laurent et des sous-marins à la Canadian Vickers, à Montréal. 
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CONCE PTS CL ES 

Politique nationale De 1879 à 1933, programme économique canadien visant à protéger la pro­
duction intérieure et à créer un marché de consommateurs desservi par le chemin de fer. 

Cultures nouvelles Cultures qui, autour de la production laitière, puis autour d'autres cultures 
commerciales comme le foin et le tabac, contribuent, au début du xxe siècle, au renouveau 
de l'agriculture du Québec. 

industrie légère Ensemble des industries de l'alimentation, des textiles, des appareils électriques, 
requérant peu d'investissements et beaucoup de main-d'œuvre. L'industrie légère s'oppose 
à l'industrie lourde, soit l'acier, l'automobile et l'outillage. 

investissements directs Investissements faits par une corportion qui vient sur place aménager 
les installations et coordonner les dépenses d'investissement. Les investissements directs 
sont surtout le fait d'entreprises américaines. 

Concentration industrielle Élimination de la plupart des producteurs par quelques entreprises 
qui s'entendent ou non pour se partager le marché. 

Secteur dés pâtes et papiers Ensemble des entreprises exerçant des activités de transformations 
du bois en papier. Ce secteur est d'une grande importance au Québec au début du xxe siè­
cle. La production de papier comprend deux étapes. Le bois est d'abord broyé mécanique­
ment ou chimiquement. La pâte ainsi obtenue est ensuite lessivée et laminée dans des 
papeteries. · 

Facteur de localisation Ressources naturelles, humaines ou infrastructures qui contribuent à attirer 
les investissements productifs dans une région. L'hydroélectricité joue ce rôle au Québec 
depuis le début du xxe siècle. 

Crise de surproduction Au terme d'un cycle de croissance, surcapacité de production et surabon­
dance de produits en stock, qui entraînent un ralentissement de la production et des licen­
ciements. 

OUTILS DE RECHERCHE 

Deux ouvrages dont les titres sont semblables, celui de Robert Comeau, Économie québécoise (Montréal, 
Presses de l'Université du Québec, 1969), et celui de Rodrigue Tremblay, L'économie québécoise (Mont­
réal, Presses de l'Université du Québec, 1976), offrent des articles sur tous les sujets de l'histoire éco­
nomique du Québec entre 1880 et 1945. Le livre de Paul-André Linteau et autres, Histoire du Québec 
contemporain: de la Confédération à la crise (Montréal, Boréal, 19 79), pennet à lui seul d'entreprendre 
une recherche. 

L'ouvrage de Normand Séguin, L'agriculture et la colonisation au Québec (Montréal, Boréal, 1980), est 
encore utile sur cette période, ainsi que celui de M. Morisset, L'agriculture familiale au Québec (Paris, 
!'Harmattan, 1987), qui présente une thèse audacieuse sur la survie d'une agriculture autarcique au 
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Québec. Les origines du Mouvement Desjardins sont étudiées par Yves Roby dans Alphonse Desjardins 
et les caisses populaires (Montréal, Fides. 1964). 

Sur l'industrialisation, voir le livre J. A. Dickinson et B. Young, Brève histoire soda-économique du Québec 
(Québec, Septentrion, 1992). Cet ouvrage aborde de nombreux sujets et offre le meilleur panorama des 
études récentes en histoire économique du Québec. 

Sur l'exploitation des ressources naturelles, il n'existe pas d'études générales. Chaque domaine peut tou­

tefois faire l'objet d'une recherche, en se référant par exemple au livre Les pâtes et papiers au Québec, 
1880-1980 (Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1990), de J.·P. Charland, lecture 
qu'on complétera avec les articles de Gilles Piédalue et de Claude Bellavance comme <Patronat et entre­
prise au x:xc siècle: l'exemple mauriden» (Revue d'histoire de l'Amérique.française, vol. 38, 11° 2, 1984, 
p. 181-201). A. Bolduc et autres ont écrit pour leur part l'histoire d'une industrie. stratégique dans 
Hydra-Québec, l'héritage d'un siècle d'électricité (Montréal, Libre Expression, 1989). Les effets de la 

deuxi.ème vague industrielle sont bien décrits par Yves Roby dans Les Québécois et les investissements 
américains (1918-1929) [Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1976]. 

La Société historique du Ccmada fait paraître des brochures d'une trentaine de pages sur des sujets variés. 
On trouve déjà une centaine de titres. En vous informant auprès du bibliothécaire, vous pourriez obte­
nir la brochure de Michael Horn, La grande dépression des années trente au Canada (Ottawa, Société lù s­
torique du Canada, brochure n° 43, 1980). Si vous souhaitez faire une présentation orale, il existe un 

document extraordinaire, L'histoire du Canada en images (Montréal, Office national du film du Canada), 
qui contient une trentaine de diapositives et un texte d'information sur plus de 50 sujets. On le trouve 
généralement dans la section des documents audiovisuels. 

DOCUMENTS 

Malgré la poussée industrielle au début du xx-e siècle, le Québec accuse un retéird économique par rapport 
à la province voisine, l'Onta.rio; en outre, le groupe méljorltaire, celui des Canadiens .frélnçais, participe fort 
peu à la croissance économique. Plusieurs penseurs, d'Étienne Parent à Édouard Montpetit, ont réfléchi à ce 
problème. En 1953, un économiste, Albert Faucher, et un sociologue, Maurice Tremblay, tentent d'expliquer 
le retard économique du Canada .françélis dans la première moitié du siècle. 

LE RETARD DU QUÉBEC SELON UN ÉCONOMISTE 

Nous nous proposons ici d'expliquer le développement de l'industrie par 
une thèse [ ... ] s'appuyant surtout sur des facteurs économiques et géogra­
phiques. Nous croyons que nul ne peut comprendre cette évolution s'il 
ne se réfère constamment aux facteurs de localisation qui dominent chaque 
époque et au fait élémentaire que le Québec est situé sur le continent 
nord-américain. 

D EUXI ÈME PARTIE 
LA S OCIÉTÉ INDUS T RI E LLE (1880- 1 945) 



[LA PÉRIODE PRÉINDUSTRIELLE: 1810-1866] 

Cette période préindustrielle correspond à l'ère commerciale. La hausse du 
cycle commença au début du dix-neuvième siècle avec les guerres napoléo­
niennes. Le bois et les céréales étaient les deux principales ressources commer­
ciales; les centres d'expansion économique les plus importants étaient situés 
sur la côte de l'Atlantique. Aux États-Unis, les villes de Boston, New York, 
Philadelphie et de La Nouvelle-Orléans étaient très actives et particulièrement 
bien situées pour développer des industries de biens de consommation. 

Au Canada, pendant cette période, le Québec occupait le premier rang; 
son expansion économique était centrée autour de Montréal et de Québec. 
Ainsi, la prééminence historique du Québec dans le développement de la vie 
économique du Canada coïncide, à cette époque, avec la phase commerciale 
et vient surtout du rôle économique déterminant du Saint-Laurent. [ ... ] 

LA PÉRIODE DU LENT DÉVELOPPEMENT: 1866-1 91 1 

Cependant, un ensemble de facteurs devaient mettre un terme à cette période 
et changer le cours des choses: le libre-échange en Angleterre [1849], la fin 
du traité de Réciprocité avec les États-Unis [1866], le creusage du chenal du 
Saint-Laurent [1851] et la construction des canaux. Le facteur le plus impor­
tant qui accompagna le passage de l'ère commerciale à l'ère industrielle fut 
sans aucun doute le remplacement du bois par l'acier, comme produit de 
base de l'industrie; la construction des chemins de fer fut l'élément décisif 
de cette transformation . L'avènement de la machine à vapeur a perm is ce 
changement dans l'industrie de la construction navale. Ainsi, une ère nou­
velle commençait : le charbon et le fer devenaient les facteurs clés du déve­
loppement économique. Seules les régions possédant du charbon pourraient 
dès lors progresser rapidement. 

Ces améliorations technologiques impliquaient un changement dans l'im­
portance relative des facteurs de localisation et un déplacement du centre 
de gravité économique en Amérique du Nord ... Les villes côtières perdirent 
les avantages que leur donnait leur situation géographique pendant l'ère 
commerciale; l'importance que le Québec avait acquise grâce à sa produc­
tion de bois et à la construction de navires baissa considérablement. [ ... ] 

Au Canada, comme aux États-Unis, l'activité économique s'est déplacée 
vers le centre du pays. Dans cette nouvelle zone industrielle, le sud de 
!'Ontario était géographiquement avantagé en ce qui a trait à la circulation 
maritime et ferrovia ire. Cette région était adjacente aux bassins houillers des 
Appalaches et elle commandait les routes les plus économiques pour attein­
dre l'hinterland de l'Ouest. [ ... ] 

Ainsi, la perte de la prééminence économique du Québec n'était pas 
un incident rég ional, mais un phénomène beaucoup plus vaste qui affecta 
le continent tout entier et qui provenait du passage d'un régime mercan­
til iste à un système industriel basé sur le charbon, l'acier et la vapeur. [ ... ] 
Un seul facteur de localisation l'avantageait encore [le Québec], un surplus 
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de main-d'œuvre dans les vil les et les campagnes, dans tous les cas paisible 
et sûre. Cet avantage avait en fait peu d'importance puisque la main-d'œuvre 
pouvait toujours se déplacer. Néanmoins, comme la Nouvelle-Angleterre, le 
Québec devait s'adapter à cette nouvelle situation et les deux régions adop­
tèrent la même solution, qui était probablement la seule possible. À l'époque 
où !'Ontario se trouvait à participer au développement des industries de l'acier 
et de l'outi llage, le Québec s'associait à un type d'industrie qui recherchait la 
main-d'œuvre à bon marché. [ ... ] 

Ainsi, le Québec devait t raverser une longue période de profond déséqui­
libre. Au moment même où sa st ructure industrielle faisait face à une crise 
d'adaptation et se développait très lentement, sa population s'accroissait à 
un rythme rapide. [ ... ] La seule solution possible à l'époque était d'encou­
rager le développement de l'agriculture et de la colonisation car il n'y avait 
pas d'autres débouchés pour la main-d'œuvre. [ .. . ] Les facteurs culturels 
n'avaient rien à voir avec cette évolution et avec la léthargie relative de 
l'industrie québécoise comparée à celle de !'Ontario. Cette différence s'ex­
plique par le simple fait que le Québec, au sein de l'économie de l'acier 
propre à cette période, n'avait ni charbon ni fer et qu'il était situé trop 
oin des bassins houillers des Appalaches. [ ... ] 

L'ÈRE DU NOUVEL INDUSTRIALISME: 191 1-1953 

Au début du xxe siècle, de nouvelles tendances apparurent dans l'économie 
du Québec. Encore là, cette région demeurait étroitement liée au continent 
nord-américain mais ... fondait maintenant son développement économique 
sur ses ressources, à l'exemple des aut res régions du continent. En d'autres 
termes, les ressources naturelles du Québec étaient appelées à remplir une 
fonction b_ien définie et à satisfaire des besoins spécifiques. Tandis que le 
développement du sud de !'Ontario était en quelque sorte la contrepartie 
de l' industrialisation américaine, la croissance de l'industrie du Québec 
devait la compléter. 

Plusieurs facteurs sont à l'origine du changement fondamental qui était 
sur le point de modifier la configuration économique du Québec. Première­
ment, le plus important était sans doute l'épuisement de certaines ressources 
et l'insuffisance d'aut res facteurs aux États-Unis. Le bois de pâte, le cuivre et 
le fer illustrent bien cette situation. Deuxièmement, l'acier gardait sa préémi­
nence mais perdait de son importance relative et d'autres métaux lui étaient 
substitués dans plusieurs domaines. De plus, l'avion fut à l'aluminium ce que 
les chemins de fer avaient été à l'acier. Troisièmement, le charbon perdit son 
titre de première source d'énergie et fut remplacé par l'eau qui coûtait moins 
cher. L'énergie hydroélectrique devint de plus en plus un facteur de localisa­
tion de nouvelles industries. [ ... ] Les premiers signes apparurent en même 
temps que ce qu'on a appelé les industries jumelles: hydroélectricité et pâtes 
et papiers. Puis vinrent les indust ries de l'aluminium, des mines, des produits 
chimiques et de l'aéronautique. 

DEUXIÈME PARTIE 
LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE (1880 - 1945) 



Il faut souligner que le Québec restait en retard sur !'Ontario à cause 
de la période de stagnation qu'il avait dû traverser plus tôt et aussi à cause 
de sa situation géographique moins avantageuse par rapport à la zone indus­
trielle des États-Unis. [Mais si] nous ne considérons que son immense terri­
toire et l'abondance de ses ressources encore inexploitées, nous ne serons 
pas surpris que son taux de développement à long terme devienne le plus 
élevé au Canada, et cela avant longtemps. Pendant sa période d'expansion 
vers le nord, le Québec pourrait bien regagner la suprématie qu'il a perdue 
au cours de la période d'expansion vers l'ouest. 

Albert Faucher et Maurtce Larnontagne, <History of industrtal development», dans Jean-Charles Falardeau 
(dir.), Essais sur le Québec contempora."irz, Québec, Presses de l'Université Laval, 1953, p. 23-37. 

LE RETARD DU QUÉBEC SELON UN SOCIOLOGUE 

L'une des prémisses de la pensée sociale au Canada français repose sur la 
conviction que notre peuple, s'il veut survivre en tant que groupe catholique 
et français en Amérique, doit demeurer fidèle à une vocation paysanne. On 
comprend facilement que cette pensée soit désemparée devant le phéno­
mène de la révolution industrielle qui, en quelques années, a conduit plus 
de 65 pour cent de notre population dans les villes. Elle est profondément 
troublée du fait que la paroisse ait perdu, dans la complexité des structures 
sociales urbaines, son caractère de société globale à base religieuse, et que 
la famille, dépouillée de la plupart des fonctions qu'elle remplissait à la cam­
pagne, commence à se désintégrer et à cesser d'obéir aussi spontanément 
au grand précepte cathol ique et «national» de la fécondité. Elle est d'autant 
plus perplexe qu'avec la même révolution industrielle réapparaît, d'une façon 
tragique, le dilemme historique qu'elle croyait à jamais résolu. À l'empire 
commercial d'autrefois qui, aux confins de la colonie agricole, offrait une 
option patriotique au service du roi de France, s'est substitué I' «empire» 
industriel nord-américain qui, envahissant notre milieu, nous impose une 
«domination» économique étrangère. Cette domination proposait à notre 
fierté nationale un ultimatum d'autant plus douloureux qu'elle se doublait 
d'une invasion ethnique et qu'elle nous établissait dans une condition d'in­
fériorité économique à l'intérieur même de notre propre province. Il fallait, 
par devoir patriotique, reconquérir sinon l'indépendance, du moins l'égalité 
économique avec les nouveaux ve!lUS, Américains, Britanniques ou Canadiens 
anglais, qui s'installaient chez nous alors que nous n'étions préparés à fournir 
que la main-d'œuvre. Il fallait nous réorienter vers les affaires et les carrières 
techniques. Or, une telle· réorientation était et demeure difficile, vu qu'elle 
contredit toute notre tradition paysanne ainsi qu'une conception de la vie 
qui nous empêche de rivaliser sur un pied d'égalité avec nos concitoyens 
anglo-protestants dans les hautes sphères de l'activité économique. 

Maurtce Tremblay, «Orientations de la pensée sociale>, dans Jean-Charles Falardeau (dir.), Essais sur le Québec 
contempora.in, Québec, Presses de l'Université Laval, 1953, p. 193-208. 
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Chapitre 5 
, , 

UNE SOCIETE D'OUVRIERS URBAINS 

LA CROISSANCE DES VILLES 

Si ce chapitre doit présenter en général les faits so­
ciaux ayant marqué la période 1880-1945, il sera, 
en réalité, surtout prétexte à exposer les bouleverse­
ments sociaux qu'engendre l'industrialisation du 
Québec décrite dans le chapitre précédent. Les mou­
vements démographiques, l'urbanisation, les nou­
velles classes sociales, les luttes idéologiques et 
l'émergence du mouvement ouvrier et du féminisme 
sont avant tout les conséquences de l'essor industriel 
qui transforme en profondeur la société québécoise 
traditionnelle. 

La population du Québec con­
naît, entre 1880 et 1945, une 
croissance spectaculaire, passant de 
1 358 000 à 3 400 000 habitants, 
soit une augmentation moyenne de 
2 ,3 % par année. Cette croissance 
continue d'être essentiellement 
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FIGURE 5.1 

morale catholique encourage la procréation, mais 
c'est surtout l'économie rurale et l'agriculture fami­
liale du Québec qui sont propices aux grosses 
familles et qui soutiennent la natalité. Les familles 
d'ouvriers urbains qui vivent dans de petits loge­
ments et qui doivent travailler à l'extérieur comptent 
déjà moins d'enfants. Aussi, si le taux de natalité 
reste élevé pendant la période étudiée, c'est surtout à 

cause du milieu rural. 
Malgré sa forte natalité, le Québec ne réussit pas 

à garder sa position démographique à l'intérieur du 
Canada, comme l'indiquait la figure 1.2 (p. 10). La 

attribuable à une forte natalité. 
Jusqu 'en 1880, !'Ontario et les 
autres régions rurales d'Amérique 
du Nord ont des taux de natalité 
comparables à ceux du Québec. 
Désormais, le Québec se détache 
des autres provinces canadiennes et 
·conservera des taux bien supérieurs 
à la moyenne nationale. Ainsi, le 
Québec maintient des compor­
tements démographiques préindus­
triels, soit un taux de natalité élevé 
(au-dessus de 40 pour 1000 
jusqu'à la èrise des années 1930), 
mais aussi un taux de mortalité très 
haut (voir la.figure 5.1). Certes, la Croissance naturelle de la population au Québec, 1800-1990 



part du Québec durant la période examinée passe de 
près de 32 % à 29 % de l'ensemble canadien. Cela est 
dû à la forte croissance des trois provinces des Prairies 
(la Saskatchewan et l'Alberta sont créées en 1905). 
L'immigration avait co1mu une baisse sensible après 
185 7, pour augmenter progressivement après 1880. 
Le Canada reçoit en moyenne 1 OO 000 immigrants 
par année entre 1900 et 1914, plus de 1 000 000 
d'individus qui se dirigent surtout vers les provinces 
de l'Ouest. Ils viennent encore des iles Britanniques, 
mais aussi en nombre croissant d'Europe de l'Est, plus 
précisément de l'Ukraine et de fa Pologne; plusieurs de 
ces derniers immigrants sont de religion juive. Issus 
de milieux plus scolarisés et plus urbanisés, les juifs 
s'installent le plus souvent à Montréal. Il y avait 24 73 
juifs à Montréal en 1891; ils sont 28 807 en 1911. 
On les trouve surtout dans l'industrie textile et dans 
les travaux publics. Ces nouveaux groupes ethniques 
contribuent aussi en général à diversifier le portrait 
socioclliturel de la métropole. Juifs et Ukrainiens, qui 
érigent en particulier des synagogues et des églises 
orthodoxes, bouleversent le vieil équilibre religieux 
entre catholiques et protestants. Les immigrants 
s'orientent généralement vers le réseau scolaire anglo­
protestant, considéré comme plus ouvert et, surtout, 
davantage associé au succès matériel. 

Le bilan migratoire, soit la différence entre le 
nombre d'immigrants qui entrent au Québec et le 
nombre de personnes qui en sortent, est cependant 

négatif durant cette période. En effet, 
le vaste mouvement d'émigration vers 
les États-Unis, commence vers 1840, 
demeure considérable jusqu'à la crise 
des années 1930 quand les Américains 
décident de stopper désormai,s à la 
frontière l'arrivée d'immigrants. Mais 
la vague de prospérité qui s'ouvre 
après 18 9 7 incite de plus en plus de 
Québécois à rester dans la province et 
à se diriger vers les villes industrielles, 
qui engagent davantage d'ouvriers. 

L'exode rural vers les villes est cer­
tainement le phénomène démogra­
phique dominant au début du xxe siè­
cle. La figure 5 .2 montre l'intense 

mouvement d'urbanisation tout au long de la période 
étudiée. Après 1919, pour la première fois, la popu­
lation des villes dépasse celle des campagnes. C'est 
une variable sociale majeure qui s'accompagne d'un 
profond changement des comportements et des 
valeurs; les élites politiques et cléricales prendront 
du temps à se rendre compte de cette transformation. 
C'est que maintenant l'industrie, dont la croissance 
bat son plein, peut mieux retenir au Québec une po-
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C ARTE 5 .1 
Réseau urbain québécois en 19 31 

• La Tuque 

0 100 

pulation qui fuyait auparavant vers les villes de la 
Nouvelle-Angleterre . Les nouvelles usines, qui 
embauchent beaucoup de main-d'œuvre non quali­
fiée, resserrent en quelque sorte les mailles du filet 
par où fuyait auparavant le trop-plein de la popula­
tion rurale. Les villes qui croissent alors sont essen­
tiellement celles où s'implantent des industries 
importantes: Sherbrooke, Valleyfield et Saint ­
Hyacinthe dans l'industrie légère (surtout textile), 
ou Hull, Trois-Rivières, Shawinigan et Chicoutimi 
dans l'industrie liée aux ressources naturelles. La 
carte S .1, qui présente le portrait urbain du Québec 
industriel, montre en outre que Montréal et Québec 
continuent à dominer nettement. Plusieurs histo­
riens croient que ce déséquilibre, si on le compare 
par exemple à !'Ontario qui compte plus de villes 
moyem1es, est à l'origine des disparités régionales 
actuelles. Le trop grand rayonnement de Montréal a 
pu nuire en particulier au développement de centres 
diversifiés dans les régions. 

• Rivière-du-Loup; 

~ 

1 OO 000 habitants et plus 

9 1 0 000 à 1 OO 000 habitants 

• 1000 à 1 0 000 habitants 

La croissance de Montréal est, en effet, absolmnent 
remarquable. La population de cette seule ville triple 
entre 1900 et 1930, passant de 268 000 à 818 000 
habitants, alors que la population de l'ile de Montréal 
dépasse déjà le million. La moitié de la population 
urbaine du Québec vit à Montréal. Les habitants de la 
grande plaine de Montréal, surtout attirés par l' émi­
gration aux États-Unis avant 1900, sont désormais lit­
téralement aspirés par le maelstrom montréalais. La 
métropole consolide sa vocation commerciale entre 
1880 et 1945 grâce au chemin de fer et au réseau 
routier, mais ce sont surtout les activités industrielles, 
financières et les emplois de services, générés par une 
population d'm1 million d'habitants, qui y attirent les 
lnigrants. , 

Comparé à aujourd'hui, le Montréal de 1880 est 
encore extraordinairement concentré et correspond 
grosso modo au centre-ville actuel. C'est que les 
moyens de transport ne permettent pas l'étalement et 
la spécialisation du tissu urbain. À Saint-Henri ou 
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Pointe-Saint-Charles, dans le Centre-Sud, les usines, 
les habitations ouvrières et les commerces sont com­
primés dans des espaces restreints, alors que sur le 
Plateau Mont-Royal ou dans Hochelaga, les résidences 
bourgeoises côtoient parfois les mansardes sordides. 
Le déploiement du réseau de tramways après 1892 
favorise l'étalement urbain en permettant aux tra­
vailleurs d'halJiter les nouveaux quartiers ouvriers de 
Rosemont, Mile End, Verdun et de travailler parfois à 
plusieurs kilomètres de là. De pair avec l'expansion 
urbaine, Montréal annexe 19 municipalités de l'île 
entre 1905 et 1918. Ces villes, comme Maisonneuve, 
Saint-Louis ou Rosemont, avaient toutes été acculées à 
la faillite par la pauvreté urbaine et par les subven­
tions ruineuses offertes aux investisseurs industriels 
pour les attirer chez elles. 

Le développement débridé de Montréal ou de la 
basse-ville de Québec s'amorce sans qu'aucune régle­
mentation vienne assurer la qualité des construc­
tions. Les promoteurs ont alors toute liberté pour 
entasser les édifices sur le plus petit terrain possible 
afin de minimiser les coûts et de maximiser les pro­
fits. On vit bientôt à deux ou trois familles dans des 
logements insalubres, et les maladies infectieuses 
font chaque année des centaines de victimes. La santé 
publique connaît cependant des progrès rapides et 

constants à compter de 1910. La plupart des villes se 
dotent alors d'lll1 code de construction et tentent de 
se munir d'installations sanitaires suffisantes. On 
continue toutefois à mourir bien plus vite à la ville 
qu'à la campagne jusqu'en 1945, en particulier dans 
les quartiers ouvriers, ce qui révèle le coût humain 
de l'urbanisation accélérée. 

LES GROUPES SOCIAUX 

L'industrialisation et l'urbanisation ont des con­
séquences profondes et durables sur la structure 
sociale. La campagne perd des effectifs à un rytlune 
rapide. Les groupes sociaux intermédiaires, formés 
d'agriculteurs, de professionnels et d'entreprenel!-rS 
locaux, voient en particulier leur poids économique 
diminuer. 

À la ville, par contre, la bourgeoisie anglophone 
profite beaucoup de l'investissement industri.el, de la 
concentration de la propriété et de la mise en place 
d'une économie nationale. Riche et raffinée, elle s'in­
téresse aux arts et a des contacts plus fréquents avec 
la bourgeoisie américaine présente grâce aux filiales 
des multinationales. 

Le phénomène social le plus remarquable est 
cependant la croissance spectaculaire des effectifs 

ouvriers et la prolétarisation d'un 
nombre croissant de Québécois dont le 
revenu dépend désormais d'un salaire. 

L'industrialisation a donc initiale· 
ment pour effet d'augmenter les 
écarts sociaux en consolidant la puis­
sance de la grande bourgeoisie, en 
multipliant le nombre d'ouvriers à 
faible revenu et en affaiblissant les 
groupes intermédiaires, petits bour­
geois, généralement l'élite rurale 
francophone. Cet accroissement des 
écarts sociaux est d'autant plus frap­
pant en ville où richesse et pauvreté 
se jouxtent d'une façon de plus en 
plus choquante. Cela contribuera 
plus tard à exacerber les tensions 
idéologiques, en particulier durant la 
crise économique des années 19 3 0. 
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Le déclin de la société rurale 

Le monde agricole devient minoritaire durant cette 
période. Si 45,3 % des Québécois travaillent dans 
l'agriculture en 1891, ils ne sont plus que 21,5 % en 
19 41. Malgré un certain regain de l'agriculture com­
merciale au début du siècle, le tableau reste dans son 
ensemble peu reluisant. Les agriculteurs qui sont à 
proximité des villes s'en sortent bien, vendant leur 
lait ou leur bois de chauffage aux marchés publics. 
Dans les zones de colonisation cependant, des terres 
sont vite abandonnées et le peuplement plafonne. En 
Mauricie et au Lac-Saint-Jean, l'arrivée d'industries 
liées aux ressources naturelles est providentielle pour 
ces colons ruinés. La baisse des prix agricoles, 
généralisée durant les années 1920, entraîne aussi 
l'abandon de terres à l'est de Québec, ou dans les 
Bois-Francs. Dans les faits, seuls le sud de Montréal 
et les Cantons-de-l'Est, mieux dotés en voies de trans­
port et plus près des centres de consommation, ont su 
profiter du regain de l'agriculture commerciale. Mais 
même là, les effectifs agricoles fondent rapidement 
puisque la modernisation se double d'une mécanisa­
tion, engendrant le chômage rural. Partout, de toute 
façon, les familles paysannes tentent de compter sur 
un revenu d'appoint, notamment en envoyant des 
enfants travailler en llSine, qn:mrl ce n'est p;is to11tt> 
la famille qui déménage en ville. Après l'euphorie des 
années 191 O, le monde agricole est plongé durant les 
années 1920 et 1930 dans un climat de peur, mais 
aussi de colère. Les critiques du libéralisme indus­
triel trouveront un terreau fertile dans le monde 
rural désemparé, qui en outre se sent négligé. 

Les activités rurales, qui déclinent, entraînent 
dans leur chute d'autres groupes qui y étaient liés. 
Les médecins, les avocats et les notaires, autrefois 
porteurs d'un projet cohérent, cherchent surtout 
durant cette période à maintenir leur base écono­
mique. La croissance urbaine les amène à s'installer 
dans les grandes artères de Québec et de Montréal, où 
ils sont toutefois loin de jouer un aussi grand rôle 
que dans le village. La carri.ère politique reste pour 
les professionnels la perspective la plus intéressante. 
Ils constituent 70 % des députés en 1867 et demeu­
rent dominants tout au long de la période. Honoré 

Mercier, Wilfrid Laurier, ~aurice Duplessis et tant 
d'autres furent avant tout de ,.rrttits professionnels 
~ruraux qui purent, par la polit~é~-~continuer à 
influencer Les destinées du Québec. 
P ius ;;pide e-;;or~ -;r·a Î;déclin des petits et 
moyens entrepreneurs. Des scieries, des pulperies, des 
chantiers navals ainsi que des banques régionales 
sont absorbés ou mis en faillite par les grandes 
sociétés industrielles et financières, qui ne suppor­
tent pas la concurrence indigène. Le mouvement de 
concentration durant les années 1910 et 1920 con--
duit ainsi au déclin d'une classe d'entrepreneurs qui 
avait exercé, généralement dans le cadre d'une entre­
prise familiale, des activités prospères. Pensons à 
Joseph Simard dans la construction navale (Marine 
Industries) ou à J.-J. Joubert dans l'industrie laitière. 
Le Parti libéral, qui domine entre 1897 et 1936, ne 
viendra pas en aide à cette classe d'entrepreneurs 
comptant de nombreux Canadiens français. 

La nouvelle bourgeoisie d'affaires 

La bourgeoisie britannique de Montréal et de Québec 
consolide sa puissance durant cette période, mais elle 
connaît certaines mutations. Enrichie par le com­
merce des matières premières et la mise en place du 
m;irrhi> r;i11adit>11, la hourgt>oisit> a la haute main r.n 

Rue du Petit-Champlain, dans la basse-ville de 
Québec, au début du xx" siècle . 
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particulier sur les banques et le chemin de fer. Elie 
devra toutefois apprendre à cohabiter avec les capi­
talistes améri.cains, qui s'installent surtout après 
1900 dans les industries reliées à l'extraction. Les 
grandes familles bourgeoises continuent à jouer un 
rôle important, mais de plus en plus la véritable 
richesse passe de l'entrepreneur à l'actionnaire et le 
pouvoir, du propriétaire au conseil d'administration. 
Le nouveau capitalisme qui s'instaure est en effet 
contrôlé par des holdings financiers chapeautant 
plusieurs cntrepri.ses. Les magnats de 1900, William 
Van Horne, George Stephen ou Max Aitken, sont 
essentiellement des administrateurs participant à la 
gestion d'entreprises diverses. Ainsi, en 1912, un 
Herbert Holt est président de 8 compagnies, dont la 
Banque Royale et la Montreal Light, Heat and Power, 
vice-président de S compagnies, dont la Dominion 
Textile, et administrateur de 1 S compagnies, dont la 
Montreal Cotton et la Shawinigan Water and Power. 
Le pouvoir des administrateurs vient surtout de 
l'étendue de leurs activités, ce qui leur permet d'or­
chestrer une stratégie financière dont ils bénéficient, 
mais en tant qu'actionnaires. 

Ces grands actionnaires et ces cadres d'entreprise 
vivent à Québec dans l'enclave cossue de Sillery, le 
long du chemin Saint-Louis, mais surtout à Montréal 
dans le Golden Square Mile. Là, blottis au nord de la 
rue Sherbrooke, sur le flanc du mont Royal et autour 
de l'Université McGill, ils se font construire de 
somptueuses demeures. Selon le recensement de 
1901, 70% de toute la richesse au Canada se trouve 
dans ce q,uartier. Grands consommateurs d'espaces 
verts, ils investissent bientôt les villes de Westrnount 
et de Hamstead et, au-delà du mont Royal, Outremont 
et Ville Mont-Royal. S'ils sont à Montréal, c'est que 
s'y concentrent les activités financières et commer­
ciales. Dès 1930 et surtout après la Seconde Guerre 
mondiale, [Ïorontq}devient la base de la finance et des 
multinationales américaines. Les magnats de la 
finance canadienne commencent à s'y installer. Mais 
en général, la présence de la grande bourgeoisie à 

Montréal, entre 1880 et 1945, témoigne de la supré­
matie de cette ville au sein du capitalisme canadien. 

Riche et raffinée, la bourgeoisie montréalaise se 
dote d'un musée des beaux-arts et d'un orchestre de 

Herbert Holt (1 856-1941 ), président de la Banque 
Royale du Canada (1908-1934) et un des plus puis­
sants représentants de la bourgeoisie montréalaise. 

concerts symphoniques, dirigé après 19 3 5 par Wil­
frid Pelletier. Cette classe est aussi sensible au piètre 
état des services publics et au sort des groupes défa­
vorisés: les femmes, les enfants et les vieillards. La 
bourgeoisie va donc animer et financer un mouve­
ment de réforme urbaine visant à améliorer l'envi­
ronnement urbain et à combattre la pauvreté la plus 
visible. Elle aide donc le frère Marie-Victorin à fonder 
son jardin botanique en 1936, cède les terrains du 
mont Royal, qui devient un parc, ou finance des cam­
pagnes de vaccination pour les enfants. 

La main-d' œuvre salariée 

Mais à Hull, Valleyfield, Tracy, dans les quartiers 
Saint-Sauveur et Saint-Viateur à Québec, et partout à 
Montréal, ce sont surtout des quartiers ouvriers qu'on 
aménage entre 1900 et 1930. Très vite, et au moin-
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dre coût possible, on construit des logements pour 
lotir la main-d'œuvre des nouvelles usines. Les condi­
tions de vie dans les quartiers ouvriers sont très diffi­

ciles jusqu'au début du xxe siècle. L'urbanisation 
sauvage ne s'est nullement préoccupée de l'aération et 
de l'éclairage des logements. Qui plus est, les loge­
ments sont surpeuplés. On couche à sept ou huit par 
chambre, les installations sanitaires sont insuffisaJltes 
et on con tinue, malgré l'interdiction, à élever des 
porcs et des poules dans des hangars à l'arrière du lo­
gement, sources notoires de contagion ou d'incendies. 
Les villes industrielles, en particulier Montréal, sont, 
année après année, de véritables mouroirs, en parti­
culier au printemps quand le dégel vient révéler le 
piètre état de l'hygiène. Montréal connaît alors le plus 
haut taux de mortalité infantile en Amérique du Nord. 
Ce taux y est deux fois plus élevé qu'à Toronto ou New 
York, par exemple. Entre 1897 et 1911, il y a encore 
un bébé sur quatre environ qui meurt avant l'âge d'un 
an. Près de la moitié de ces décès sont dus à des diar­
rhées. Viennent ensuite la typhoïde et la tuberculose, 
qui font des milliers de victimes par année. 

En somme, ce phénomène ne peut s'expliquer 
autrement que par une pauvreté générale et un man­
que d'intérët du Gouvernement provincial et des pro­
moteurs pour la santé et l'éduca­
tion de la population ouvrière. 

Un ouvrier non qualifié gagne en moyenne l, 7 5 $ 

par jour en 1912, ce qui peut permettre à une 
famille de vivre. Mais qu'advienne une maladie, un 
accident ou simplement un licenciement, et c'est 
rapidement la misère. Le revenu ouvrier est surtout 
consacré au logement, à l'alimentation et au vête­
ment. Ces trois priorités retiennent plus de 70 % du 
revenu familial avant 1940. 

Le chef de famille ne gagnant pas suffisamment 
pour faire vivre les siens, ses enfants doivent souvent 
travailler pour compléter le revenu familial. Mais la 
présence d'une main-d'œuvre considérable d'enfants 
et de jeunes filles contribue justement à maintenir 
les salaires au plus bas li veau. f élix Marois écrit en 
1916 que «le salaire que ces enfaJits rapportent est 
généralement bien mince, mais très souvent il est 
impérieusement nécessaire à l'existence de la fa­
mille». La loi permet aux garçons de 12 ans et aux 
filles de 14 ans de travailler en usine. La plupart 
n'ont fréquenté l'école qu'une ou deux années et 
traîneront ensuite un analphabétisme fonctionnel qui 
les confinera à des tâches subalternes. Les enfants 
sont astreints dans l'usine à. une discipline de fer et 
subissent la brutalité de certains patrons. Devant un 
tel portrait, le gouvernement fédéral crée en 1888 la 

Comme le Québec est au dé­
but de son industrialisation et 
que les groupes industriels sont 
encore de taille modeste, les entre­
prises s'efforcent de maintenir 
leurs coûts au plus bas; en outre 
la main-d'œuvre non qualifiée est 
peu organisée et les chômeurs 
sont très nombreux. Le résultat 
est que, encore au début du siècle, 
les salaires sont extrëmement bas 
et, dans certains cas, les condi­
tions de travail sont abominables. 
Les ouvriers travaillent générale­
ment 10 heures par jour, 6 jours 
par semaine. Sur le marché de 
l'emploi, la concurrence est vive et 
les patrons savent en tirer profit. 

Ravenscrag, la résidence du président du Canadien Pacifique, Hugh Allan, est 
typique du Golden Square Mile de Montréal, avec son large terrain et ses ser­
res, très à la mode au début du xxe siècle. 
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Enfants pauvres de Montréal. Les enfants fréquentent 
peu l'école au début du siècle et sont laissés à eux­
mêmes le plus clair de la journée. 

Conunission sur les relations entre le capital et le tra­
vail. Les commissaires recueillent ainsi, partout au 
Canada, de nombreux témoignages émouvants sur le 
travail en usine. La Commission recommandera de 
restreindre l'accès des usines aux enfants, mais 
patrons et parents seront complices pour que la nou­
velle loi reste lettre morte. James Mitchell remarque 
ironiquement que <plusieurs [enfants] s'y trouvent 
néanmoins plus confortables, surtout l'hiver, que 
chez eux». 

La situation des ouvriers s'améliore notablement 
au cours des années 1910 et 1920. Les logements 
construits sont de bien meilleure qualité, ils sont 
plus grands et plus espacés, et ils seront bientôt en 
n ombre suffisant pour que s'installe une certaine 
concurrence. La bourgeoisie, animée par le mouve­
ment de réforrn r. urbaine, et la classe politique, 
pressée par les nationalistes qui dénoncent les excès 
du capitalisme, dépensent et légifèrent: on crée la 
Commission provinciale d'hygiène, la Régie des acci­
dents de travail, la Loi de l'assistance publique et , en 
1940, l'assurance-chômage. Le mouvement ouvrier 
exerce aussi une forte pression sur les patrons entre 
190 7 et 1919 et réussit dans certains métiers à 

imposer des normes minimales de travail. Il ne faut 
pas oublier non plus l'effet de la technologie: le 
réseau de tramways et l'automobile permettent de 
désengorger le centre-ville, le bois de chauffage est 
remplacé par le charbon. qui sera à son tour remplacé 
par le gaz naturel, bien plus propre. Et puis les villes 
deviennent plus belles, on couvre d'asphalte les 
chemins de terre battue, on éclaire les mes à l'élec­
tricité. Des cinémas (il y a déjà 134 salles de cinéma 
au Québec en 1933), des restaurants, et bientôt des 
dancings engendrent un nouveau mode de vie acces­
sible à toutes les couches de la population, dont les 
mœurs et les habitudes sont bouleversées. 

La crise économique des années 1930 verra 
cependant s'effondrer ces minces acquis, les emplo­
yeurs n'hésitant plus à diminuer les salaires (voir la. 
figure 5.3). Les personnes qui ont pu conserver leur 
emploi pourront au moins profiter de la baisse des prix 
des produits de base qui accompagne la dépression. 

Dès le départ, les femmes participent au travail 
industriel, où elles représentent 40 % de la main­
d'œuvre en 1911. On y trouve surtout des jeunes 
filles, dont on apprécie l'habileté et la docilité. On en 
profite pour leur imposer un salaire qui correspond 
généralement à la moitié de celui d'un horrune. Elles 
sont victimes de sexisme puisqu'on considère qu'il 
n'appartient pas am femmes d'assurer le revenu fami­
lial. Elles demeurent aussi confinées aux échelons les 
moins bien rémunérés de l'entreprise parce qu'elles 
n'y travaillent habituellement que quelques années, en 
attendant de se marier. Le travail dans les bureaux se 
féminise au début du siècle; les femmes y font leur 
entrée à mesure que se développent les tâches de sté­
nodactylo et de secrétariat que boudent les hommes. 

Les deux guerres, et surtout la Seconde Guerre mon­
diale, entre 1939 et 1945, provoquent une arrivée 
massive des femmes, y compris des femmes mariées, 
dans toutes sortes de tâches nouvelles. Certai.11~ usines 
offren t même un service de garderie, parce que le 
Gouvernement et les patrons considèrent que la femme 
est avant tout une mère. La contribution de ces femmes 
à l'effort de guerre est cruciale. On en veut pour preuve 
l'intense propagande à laquelle se livre le gouvernement 
fédéral dans le but de pousser celles-ci à produire davan­
tage et à abattre l'ennemi nazi! 
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Témoignage devant la Commission sur les relations 
entre le capital et le travail (1889) 

Théophile Charron, compagnon cigarier, 14 ans, de Montréal, assermenté 

Q. - Vous avez commencé à travailler à 11 ans? 
R. - Oui, monsieur. 

Q. - Quel salaire avez-vous reçu pendant votre apprentissage? 
R. - 1 $ par semaine la première année; 1,50 $ la deuxième année et 2 $ par semaine la troisième. 

Et quand on faisait plus, on était payés. 

Q. - Avez-vo1.;s payé des amendes pendant votre apprentissage? 
R. -Oui. 

Q. - Beaucoup? 
R. - Assez. 

Q. - Pourquoi avez-vous payé ces amendes, vous rappelez-vous? 
R. - Des fois, c'est parce qu'on parlait trop; plus souvent qu'autrement, c'était pour ça. 

Q. - Vous n'avez jamais été battu? 
R. - Oui. Pas battu pour dire que cela m'a fait du dommage, mais ils arrivaient à nous autres, et des fois, 

on s'adonnait à mal tailler not re robe; ils nous donnaient un coup de poing sur la tête. 

Q. - Est-ce que c'est la coutume de battre les enfants comme cela? 
R. - Souvent. 

Q. -Avez-vous été battu pendant la première année de votre apprentissage? · 
R. - Oui, monsieur. 

Q. - C'est-à-d;re que vous avez été battu quand vous aviez 7 7 ans? 
R. - Oui, monsieur. 

Q. - Avez-vous connaissance d'une fabrique dans laquelle il y a un cachot? 
R. - Oui, monsieur. 

Q. - Avez-vous vu des enfants mis dans ce cachot? 
R. - Oui, monsieur. 

Q. - Pourquoi ont-ils été mis au cachot? 
R. - Parce qu'ils perdaient du temps. 

Q. - Combien de temps restaient-ils au cachot, généralement? 
R. - Il en est resté jusqu'à sept heures. 

Q. - Est-ce à sept heures le soir, ou pendant sept heures de temps? 
R. - Sept heures du soir. Ils les mettaient dans l'après-midi jusqu'à sept heures du soir. 

Q. - À quelle heure les ouvriers quittent-ils la fabrique? 
R. - Généralement à cinq heures, et quelquefois à six. 

Q. - Voulez-vous dire que ces enfants sont restés dans le cachot après que les ouvriers avaient quitté 
la fabrique? 

R. - Oui, monsieur. 

Q. - Qui est-ce qui les faisait sortir: est-ce celui qui les avait mis? 
R. - Oui, monsieur; je pense bien; je ne l'ai pas vu. 

Q. - Ce cachot est-il chauffé? 
R. - je ne le sais pas. 
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LES INSTITUTIONS 

Depuis les débuts de la colonie, l'Église s'est occupée 
de santé et d'éducation. Non seulement va-t-elle s'y 
maintenir entre 1880 et 1945, mais elle lutte effi­
cacement contre les empiètements de l'État, y conser­
vant un quasi-monopole. L'Église du Québec bénéfi­
cie pour cela d'effectifs impressionnants. Le nombre 
de clercs a décuplé depuis 1850. Ils sont 8612 en 
1900 et 33 000 en 1940. Pour la première fois, 
l'Église est physiquement présente dans chaque vil­
lage et dans chaque quartier des villes, tous quadril­
lés en paroisses. Chaque gros village possède alors 
son «couvent» de sœurs et son «Collège» de frères. 

On distingue le clergé séculier, qui vit dans le «Siè­
cle>, soit la hiérarchie religieuse qui assume les tâches 
pastorales au sein de la paroisse, et le clergé régulier, 
qui vit selon une <règle>, communautés de femmes et 
d'hommes se consacrant à des tâches de charité, d'édu­
cation ou de soins hospitaliers (les ursulines, les 
jésuites, etc.). L'Église compte aussi sur des organismes 
laïques, gravitant autour du Conseil paroissial, qui 
encadrent les croyants et offrent des senrices commu­
nautaires (la Société Saint-Vincent-de-Paul, par exem­
ple). Les femmes forment généralement les trois quarts 
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FIGURE 5.3 
Effet de la Crise et de la Seconde Guerre mondiale sur les sonunes 
versées en salaires au Québec 

des effectifs cléricaux. Plusieurs y voient un des seuls 
moyens de poursuivre leur scolarisation, d'exercer un 
certain pouvoir et, dans certains cas, d'échapper aux 
contraintes de la famille traditionnelle. 

L'État est généralement fort heureux de confier 
des tâches sociales à des communautés religieuses qui 
ne lui coûtent presque rien et qui permettent de 
maintenir de très bas salaires pour le personnel 
laïque. Mais l'Église catholique et l'État québécois , 
alors dominé par le Parti libéral, s'affrontent tout le 
long de la période pour la maîtrise de plusieurs 
facettes de la vie sociale. C'est le cas des droits de la 
femme ou des minorités religieuses (en particulier 
des juifs), mais surtout de la santé et de l'éducation. 
Des intérêts s'opposent bien sûr, mais aussi, comme 
nous le verrons plus loin, des idéologies. 

La santé 

Vers 1880, toutle champ des affaires sociales repose 
essentiellement sur la notion de charité publique. Les 

communautés religieuses, les organismes de charité 
et les municipalités, qui s'étaient vu confier la 
responsabilité de l'hygiène publique et de l'assistance 
sociale par·1a Confédération de 1867, occupaient à 

peu près seuls ce champ. En 1891, l'encyclique 
Rerum Novarum confie au clergé le mandat de s'en­
gager dans les affaires sociales et d'y promouvoir 
une doctrine sociale de l'Église basée sur la 
charité. Cette lettre du pape sera particulièrement 
diffusée au Québec, où elle sert à cautionner l'in­
tervention du clergé dans les affaires sociales. 
Jusqu'en 1920, le gouvernement du Québec con­
sacre moins de 10 % de son budget à la santé, 
essentiellement pour combler les déficits des 
quelque 183 institutions, qui éprouvent presque 
constamment des difficultés financières. Québec 
avait pourtant créé en 1886 la Commission pro-
vinciale d'hygiène, mais celle-ci avait peu de pou­
voir et, surtout, quasiment aucune ressource 
financière. 

Les besoins sont pourtant criants: l'épidémie 
de variole fait près de 6000 victimes en 1885, 
celle de typhoïde en fait 300 en 1909 à Montréal 
seulement et la grippe espagnole tue quelque 
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14 000 personnes en 1918. Il ne faut pas oublier les 
ravages provoqués par la tuberculose, qui sévit tout le 
long de la période s'étendant de 1880 à 1945. Outre 
le manque flagrant de ressources financières et d'ef­
fectifs, c'est surtout du manque de coordination que 
souffre ce secteur. Les œuvres de charité sont souvent 
confessionnelles, les organismes catholiques sont 
donc plus pauvres que les protestants, les municipa­
lités n'assument que partiellement leurs responsabi­
lités et les riches préfèrent s'en remettre à une 
médecine privée florissante. 

En 1921 enfin, le gouvernement libéral d'Alexan­
dre Taschereau décide de s'engager financièrement 
dans la santé par le biais de la Loi de l'assistance 
publique. Le Gouvernement supportera désormais le 
tiers des coûts de la santé. Cela suffit toutefois pour 
provoquer un tollé de la part de l'Église, qui y voit 
une ingérence de l'État et une entrave au principe de 
la charité. 

La santé publique connaît néanmoins des progrès 
significatifs, en particulier durant les années 1920, 
alors qu'on bâtit une vingtaine d'hôpitaux, d'hos­
pices et d'orphelinats et que se professionnalise de 
plus en plus le métier d'infirmière. La crise des 
années 1930, conjuguée à l'explosion des besoins 
d'aide sociale, montrera cependant la fragilité d'un 

système surtout confié aux municipalités et basé sur 
la notion de charité. Ce n'est que lorsque les gou­
vernements fédéral et provincial décideront dans les 
années 1950 de s'y intéresser que le réseau de la 
santé et des affaires sociales pourra sortir du sous­
financement et accéder au principe de l'universalité. 

L'éducation 

Le système public d'enseignement est divisé en deux 
grands secteurs en 18 7 5, l'un catholique et l'autre 
protestant, soumis tous deux au Conseil de l'instruc­
tion publique, dirigé par un haut fonctionnaire 
nommé par le Gouvernement: le surintendant à l'ins­
truction. Il n'y a donc pas de ministère de !'Éducation 
comme tel entre 18 75 et 1964 an Québec. Depuis 1a 
loi de 18 7 5, les secteurs catholique et protestant sont 
virtuellement distincts. Les anglo-protestants auront 
donc toute la latitude voulue pour ériger leur propre 
système d'éducation. Situées dans des secteurs plus 
riches, les commissions scolaires protestantes sont 
nùeux financées et mieux organisées. Le système des 
high schools offre en particulier au réseau anglais un 
lien continu entre l'école primaire et l'université. Chez 
les catholiques, des évêques siègent au Comité catho­
lique du Conseil de l'instruction publique et le clergé 

participe au choix des commissaires 
d'école. Le réseau catholique souffre 
notamment d'un manque notoire 
d'argent et d'une grande désorgani­
sation. 

L'historien A. R. Dafoe en compagnie des jumelles Dionne. Nées en 1934, 
les quintuplées donneront lieu à un battage publicitaire marqué par la sor­
tie de trois films et de milliers de dérivés commerciaux. 

En 19 2 3. le cours primaire 
passe de quatre à six années. Après 
deux ans de cours préparatoire , 
l'élève peut alors accéder aux écoles 
techniques créées après 190 7 dans 
les domaines de l'arpentage, de la 
foresterie et de l'agronomie. Les 
plus fortunés s'orientent plutôt 
vers l'un des 3 6 collèges classiques 
dirigés par des communautés 
religieuses. Les collèges dispensent 
une formation de niveau collégial 
basée sur la théologie et les lettres; 
cette formation est peu en rapport 
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B IOGRAPHIE .... 

1 F~ère MaxieNictorin (1885-1944) 

Fils d'un marchand 
de Kingsey Falls, 
Conrad Kirouac, dit 
frère Marie-Victorin, 
grandit à Québec 
et, à 16 ans, se joint 
aux frères des Écoles 
chrétiennes de 
Montréal. Souvent 
malade dès cette 
époque, il consacre 
ses heures de repos 
à !'étude de la bota­
nique. Professeur au 
collège classique de 
Longueuil à compter 
de 1905, le frère 
Marie-Victorin s'en­
gage dans la vie 
étudiante, met sur 
pied un cercle 
d'étude et publie à 
partir de 1908 ses 
premiers articles 
scientifiques. Son 
amitié avec le 
chanoine Lionel 

Groulx lui vaut la chaire de botanique. Il est nommé professeur de botanique à l'Université 
de Montréal en 1920, dès la fondation de la faculté des sciences de la nature. Suivent 25 an­
nées d;intehse activité intellectuelle et sociale. À l'Institut de botanique, qu'il a créé en 1922, 
le frère Màrie-Victorin constitue une équipe de chercheurs autour de lui et fait paraître, en 
19351 son célèbre ouvrage, La flore laurentienne, où il démontre son étonnante érudition dans 
l'identification et la description de milliers d'espèces de plantes poussant au Québec. Par sa 

profonde compréhe.nsion des mécanismes de la nature, il peut aussi être considéré comme 
un précurseur du mouvement écologiste. 

Le frère Marie-Victorin est le premier scientifique de réputation internationale qu'ait produit 
le Québec. En tant qu'ardent défenseur de la «culture scientifique» et de la nation canadienne­
françaiSè; il ést aussi un des intellectuels les plus marquants des années 1930. Il participe à la 
fondation de nombreuses associations de scientifiques, en particulier l' Association canadienne­
franÇ<:iisè pour l'avancement des sciences (ACFAS), encore aujourd'hui le plus important regrou­
pement de chercheurs du Québec. Mais sa contribution la plus éclatante restera sûrement la 
fondati()ri en 1936 du jardin botanique de Montréal. Installé dans l'est de Montréal, le jardin 
botaniqu~ de Montréal est devenu le deuxième plus grand du monde. On y a depuis greffé 
un pàr:Ç; les installations olympiques et un biodôme que n'aurait sans doute pas renié le frère 
MarieNictorin. 
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avec les besoins du commerce et de l'industrie, mais 
elle seule permet d'entrer à l'université. Le Québec 
compte alors quatre universités, qui sont réservées à 
une infime minorité. Deux sont anglophones (McGill 
et Bishop) et deux francophones: l'Université Laval à 
Québec (185 7) et l'Université de Montréal. Jusqu'en 
1919, l'Université de Montréal n'est qu'une succur­
sale de l'Université Laval. Devenue indépendante, elle 
absorbe l'École des hautes études commerciales, 
l'École polytechnique et se dote, en 1942, d'un 
impressionnant campus sur le flanc du mont Royal. 

Dans les faits. toutefois, seule une faible minorité 
d'élèves termine son cours pr:imaire. On constate par­
tout la grande difficulté à garder les enfants en 
classe après la troisième ou la quatrième année du pri­
maire. Un fort courant d'opinion, dominé par l'Église, 
s'oppose à ce que l'enseignement soit obligatoire 
parce que cela va contre l'autorité du père, qui sou­
vent ne voit pas pourquoi ses enfants devraient 
retarder leur entrée sur le marché du travail. Ce n'est 
qu'en 1943 que le gouvernement Godbout impose 
l'éducation primaire obligatoire et gratuite aux moins 
de 14 ans. La figure 5. 4 illustre la fréquentation sco­
laire au primaire entre 1891 et 1951. Même si le 
nombre d'élèves ne croît pas énormément (voir leur 
nombre en deuxième année), ils restent cependant de 
plus en plus longtemps à l'école. Cela augmente le 
niveau général d'alphabétisation et pennet à de plus 
en plus de jeunes d'accéder au 
cours classique ou aux écoles tech­
niques à la fin de la période. 

80 % des effectifs. Le métier d'institutrice, surtout en 
milieu rural, n'a en fait rien d'une profession. C'est un 
travail dur, peu valorisé, mal payé (une femme y reçoit 
le tiers du salaire d'un homme) et constamment 
soumis à l'autorité des inspecteurs de la commission 
scolaire. Dans les écoles de rangs, il n'y a le plus sou­
vent qu'une classe pour tous les niveaux, et tout y 
manque, des manuels scolaires au bois de chauffage. 

L'ÉMERGENCE DE LA CULTURE 
DE MASSE 

Jusqu'à la fin du x1xe siècle, le Mouvement patrio­
tique de Québec, autour d'Henri-Raymond Casgrain et 
de Louis Fréchette, trouve, dans les thèmes nationa­
listes et religieux, l'inspiration pour ses romans et sa 
poésie. À Montréal toutefois, autour de l'École lit­
téraire de Montréal, de jeunes poètes vont davantage 
explorer, surtout entre 1897 et 1902, les thèmes de 
l'angoisse et de la solitude de la vie moderne . 
S'inspirant des courants européens les plus contem­
porains, Émile Nelligan décrit la douleur du Canadien 
français rompu et dépossédé. Nelligan s'éclipse dès 
1899, mais toute une génération de poètes et de 
romanciers, conune Charles Gill et Jean Charbonneau, 
inaugurent le mouvement du «terroir», qui renoue 
avec les thèmes plus classiques de la vie rurale. Il y a 

Ces progrès sont dus en parti­
culier à un accroissement du nom­
bre d'enseignants et à une meilleure 
formation des maîtres. Au début du 
xxe siècle, il suffisait d'obtenir une 
formation d'appoint d'un an pour 
pouvoir enseigner au Québec. Il n'y 
avait encore que 193 étudiants 
inscrits dans les écoles normales du 
Québec en 1930. Ils sont plus de 
1000 dès 1935. En 1939, le cours 
normal supérieur devient obliga­
toire pour tous les enseignants de la 
province. Les femmes représentent L École techn;que de Québec, fondée :n 19~:. 
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peu d'œuvres importantes avant 1936, si ce n'est 
Maria Chapdelaine de Louis Hémon, La Scouine 
d'Albert Laberge ou Les Demi-civilisés de Jean-Charles 
Harvey. La Crise et la Seconde Guerre mondiale engen­
drent cependant des tensions propkes à la création. En 
quelques années, Ringuet, Hector de Saint-Denys­
Gameau, Hugh McLennan, Félix-Antoine Savard et 
surtout Gabrielle Roy avec Bonheur d'occasion (1945) 
propulsent la littérature du Québec dans la modernité 
littéraire. Les images bucoliques du terroir cèdent alors 
la place à une littérature urbaine, pârfois sociale, où 
les héros sont des perdants et où le ton est :franchement 
naturaliste. La littérature québécoise sort alors de l'en­
fance et affirme sa personnalité propre. 

La culture populaire du Québec tire ses thèmes et 
ses formes de la Nouvelle-France et du folklore anglo­
irlandais et reste très importante jusqu'au cœur du 
xxe siècle. C'est une culture participative puisque 
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FIGURE S.4 
Nombre d'élèves par niveau du primaire 

son expression est assumée par les consommateurs 
mêmes. Les réunions en famille, à l'occasion des nom­
breuses fêtes religieuses, servent de prétexte à l'ex­
pression spontanée par la chanson à répondre, la com­
plainte, le conte, les légendes et, surtout, par le violon, 
les danses, comme la gigue, la bourrée ou le cotillon, 
qui fascinèrent nos ancêtres. C'est une culture vivan­
te, qui évolue, puisqu'elle laisse une large place à l'im­
provisation, aux variantes régionales, à l'amateurisme 
et à l'expression de réalités populaires rurales telles 
que le travail, la vie champêtre et l'amour de sa 
blonde et de son pays. Évoluant durant plus de deux 
siècles, cette forme de culture populaire devient l'au­
thentique expression d'une identité distincte en 
Amérique. Dans la première moitié du xxc siècle, la 
culture participative va subir la concurrence d'une 
culture de masse. Si bien qu'en 1945 elle est déjà de­
venue du «folklore», soit une forme d'expression pétri­
fiée et recyclée par la culture de masse. 

La culture de masse est une culture de consom­
mation puisqu'elle diffuse une culture uniforme, 
conçue par des artistes professionnels pour un audi­
toire passif et payant. Ce sont avant tout les moyens 
de communication modernes qui assurent sa diffu­
sion. Le cinéma, inventé à la fin du x1xe siècle, s'im­
plante à Montréal avec l'ouverture du Ouimetoscope 
en 1907. On y projette des «p'tites vues», soit des 
films muets de quelques minutes que commence à 

produire Hollywood. La radio fait une entrée remar­
quée en 1922 avec CKAC, suivie de Radio-Canada en 
19 3 6. Bientôt les francophones en particulier sont 
rivés à leur poste récepteur pour écouter leurs 
radioromans, geme inventé au Québec et qui, sur le 
mode du feuilleton, fait connaître dans tout le 
Québec Nazaire et Barnabé, La pension Velder et Un 
homme et son péché. La radio et aussi le disque 78 
tours présentent bientôt la chansonnette française, le 
jazz américain et la voix d'or de Caruso. 

Après 1920, le conteur et le violoneux d'autre­
fois quittent vivement le salon québécois où trônent 
désormais la radio et parfois le tourne-disque. Les 
artistes locaux sauront tabler rapidement sur le par-
ticularisme culturel et linguistique du Québec, mais 
en offrant un produit compatible avec la culture de 
masse. Le théâtre de vaudeville nommé «burlesque» 
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Le Soleil (1880) atteignent 
bientôt les 100 000 exem­
plaires par jour. Les nouveaux 
procédés d'impression per­
mettent désormais de sortir 
en grande quantité des jour­
naux plus volumineux et cou­
verts de gros titres, de dessins 
et un peu plus tard de photos. 
Le milieu populaire, récem­
ment alphabétisé, s'abreuve 
volontiers d'une presse acces­
sible, abondamment illustrée 
et laissant une large place aux 
sports, aux nouveautés du d ­
néma et aux potins d'artistes 
locaux et étrangers. Devant 
leur succès, certains auteurs 
<sérieux> comme Claude­
Henri Grignon, Marie-Claire 

Lorsqu'il ouvre ses portes en 1907, le Ouimetoscope est le premier cinéma du 
Canada, et l'un des premiers du monde. Il gardera sa place dans la vie artistique 
montréalaise jusqu'en 1988, année de sa fermeture. 

Daveluy et Émile Coderre 
écrivent en fonction d'un plus vaste marché. Sous le 
nom de Jean Narrache, Émile Coderre émeut en parti­
culier le peuple par une poésie simple non exempte 
de pathos. 

connaît une grande vogue en reprenant les gags du 
cinéma muet. La troupe de Jean Grimaldi se produit 
partout au Québec, dans le nord de !'Ontario et 
même en Nouvelle-Angleterre, où les francophones en 
voie d'assimilation se rappellent un moment leurs 
origines en compagnie de la Pom1e, de Ti-Zoune, de la 
Bolduc et ses turluteries. 

Mary Travers, dite la Bolduc, montre bien le pas­
sage d'une culture_ participative à la culture de masse. 
Gaspésienne, mère de 13 enfants (dont 9 meurent en 
bas âge), elle chante d'abord dans sa cuisine au 
milieu des siens et commence à endisquer en 1929 à 
l'âge de 34 ans. Ses thèmes sont ceux de la vie quo­
tidienne et des faits divers. Elle écrit elle-même près 
de 3 OO chansons, qui critiquent en particulier la vie 
turbulente des villes et célèbrent les gens de son 
<beau Québec>. Durant la Crise et la Seconde Guerre 
mondiale, Ovila Légaré, Raymond de Soldaü Lebrun. 
qui chante des complaintes de soldat sur des airs de 
western, et le quatuor Alouette connaissent aussi une 
grande popularité. 

Mais le meilleur porteur de la culture de masse 
reste la presse écrite. Les grands quotidiens, le Mont­
real Star(l869), fa Presse (1884), La Patrie (1879) et 

Les deux orphelines de Jean Narrache (1931) 
[ ... ] Dehors, y' avait deux p'tit's filles 
en p'tit's rob's minc's comm' du papier. 
Leurs bas étaient tout en guenilles; 
y'avaient mêm' pas d'claqu's dans les pieds. 
Ell's grelottaient, ces pauvr's p'tit's chouettes! 
Ell's nous d'mandaient la charité 
En montrant leurs p'tit's mains violettes. 
Ah! c'était ben d'la vraie pauvreté! [ ... ] 

IDÉOLOGIES ET MOUVEMENTS 
SOCIAUX 

Le Québec dans le nouveau Canada 
Les bouleversements provoqués par l'essor des villes 
et du travail en usine conduisent à une remise en 
question des valeurs dominan tes dans la société 
québécoise. Qui plus est, les premières décennies de 
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Gâb~ielie Roy (1909-1983) 

Dès la sortie de son premier roman, 
Bonheur d'occasion, en 1945, !'écri­
vain Gabrielle Roy connaît la con­
sécration, recevant le prix Femina 
èn 1947, un honneur encore 
jamais accordé à une étrangère 
par le prestigieux jury français. 
Elle est dès lors reconnue comme 
un auteur international. La jeune 
Canadienne française est née le 
22 mars 1909 à Saint-Boniface au 
Manitoba. Elle s'installe définitive­
ment élU Québec en 1952, accu­
mulélnt les prix littéraires pour des 
œuvres qui puisent leur inspiration 
à la source même des gens et 
des principaux événements qui 
ont façonné sa vie, de l'enfance 
à l'âge adulte. 

Pour celle qui répétait sans ces­
se que «le devoir d'un écrivain est 
d'écrire, ses livres parlent pour lui», 
la décision de vivre au Québec, et 
surtout d'écrire en français, revêt 
une importance primordiale pour 
la poursuite de son œuvre. Après 
avoir publié plusieurs articles de 
journaux ainsi que de grands repor-

. tages, et conséquemment à quel-
ques séjours en France, Gabriellè Roy reviendra au Canada, plus décidée que jamais à s'établir 
çiü Québec et à écrire, comme elle le disait souvent, avec son âme. 

ToUtè sa vie1 Gabrielle Roy ne vivra que pour écrire, donnant tour à tour à ses lecteurs 
les ôuvr~ges qui devaient composer l'essentiel de son œuvre. Après son Bonheur d 1occasion, 

. demèuré depuis 1945 un best-seller vendu à plus d'un million d'exemplaires dans les seules 
langùèsJrançi;lise et angl;;iise, ,_c'est La petite poule d'eau (1950), Alexandre Chenevert (1954), 
Rue Deschàrribauft (1955), Cet été qui chantait (1972) et bien d'autres récits où alternent les 
sujets soc;iaux et urbains, les fresques rurales et les fables pour enfants. Sa dernière œuvre, La 
d~tress~ et l'~nchantement, sorte d'autobiographie, fut publiée un an après sa mort, survenue 
le_ J 3 fumet 1983-. 

·- Partâgée entre la triste réalité de la condition humaine, de la misère quotidienne du petit 
pèUpfe et sâ passion pour la quête de soi, Gabrielle Roy opte pour la description simple, di­
tèdè et crue de la vérité. Elle emprunte les sentiers du rêve et de l'évasion pour mener ses 
pèrsofrqages sur la voie d'évitement, eux qui sont presque tous à la recherche d'une liberté 
i!lusoltë, écartelés entre un idéal à atteindre et une réalité trop souvent cruelle, dominée par 
fa h()hte de la misère et, plus tard, la rage d'en sortir. 
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la Confédération révèlent la profonde déception des 
élites francophones et catholiques. Se sentant écrasés 
politiquement et économiquement, les Canadiens 
français en particulier discutent de leur place dans 
un Canada où règnent l'industrie étrangère et la 
bourgeoisie anglo-protestante. Ceux qui mènent le 
débat restent toutefois les élites traditionnelles: les 
professions juridiques qui accaparent l'État, la bour­
geoisie britannique qui dispose des leviers 
économiques et surtout l'Église catholique du 
Québec qui investit le système d'éducation, le sys­
tème de santé et de nombreux journaux. Les groupes 
majoritaires, les ouvriers, les paysans et les femmes 
sont d'abord écartés du débat politique et idéolo­
gique, mais ils s'affirment progressivement au début 
du xxe siècle. 

De 1880 à 1920, le jeune Canada traverse une 
période douloureuse. La puissante alliance conserva­
trice, mise en place par George-Étienne Cartier. qui 
lie la bourgeoisie anglophone au clergé catholique, 
est bientôt mise à rude épreuve par une série de 
crises qui déboucheront presque sur une crise 
nationale. Successivement, au Nouveau-Brunswick 
(1870), au Manitoba (1897), en Saskatchewan et en 
Alberta (1905) et enfin en Ontario (1912), les droits 
scolaires des francophones sont singulièrement 
réduits. Qui plus est, la pendaison du Métis Louis 
Riel en 18 8 5 laisse croire aux Québécois que, hors 

du Québec, il n'est point de salut pour des franco­
phones. Entre 1899 et 1902, des Canadiens par­
ticipent à la guerre des Boers. Les Canadiens français 
fulminent parce qu'on leur demande de contribuer à 

l'écrasement du peuple des Boers d'Afrique du Sud de 
la même manière qu'eux-mêmes avaient été écrasés 
lors de la Conquête de 1760. La guerre de 1914 per­
met un temps d'espérer une réconciliation. La Patrie 
peut ainsi écrire qu'«il n'y a plus de Canadiens 
français ni de Canadiens anglais, il n'y a plus qu'une 
seule race, unie par les liens les plus étroits pour une 
cause commune». Mais dès 1917, la crise de la 
Conscription replonge le Canada dans la crise raciale. 
Cela révèle toutes les difficultés à réaliser l'unité 
d'un pays binational et exacerbe les idéologies et les 
mouvements sociaux, qui s'entrechoquent et s'érigent 
en discours antagonistes. 

Ainsi, au Canada anglais et en Angleterre, on 
assiste avant 1914 à la montée d'un mouvement pro­
impérial et militariste autrement appelé orangisme. 
Convaincus de la supériorité de la culture anglo­
saxonne, les orangistes veulent renforcer les liens 
avec l'Empire et craignent l'influence américaine. Ils 
sont aussi anticatholiques, hostiles aux revendica­
tions du Québec et ils s'associent à l'abolition des 
droits des francophones hors Québec ainsi qu'à 
l'écrasement de la révolte méttsse. Ils provoquent au 
Québec un réflexe défensü, déjà présent à cause cles 

bouleversements économiques, poussant les 
nationalistes à des positions de plus en plus ra­
dicales durant la période, parfois même à 

l'indépendantisme. Entre les deux, le libéra­
lisme favorise un Canada non pas basé sur les 
races, mais sur une participation commune au 
progrès et à la croissance économique. Sir 
Wilfrid Laurier, premier ministre du Canada de 
1896 à 1911, cherche en fait à imposer un 
compromis historique et à niveler les diffé­
rences entre les deux peuples. Cette conception 
traverse toute l'histoire moderne du Canada. 
Laurier exprime cette concepti.on quand il con­
fesse en 1911 : «Ün m'accuse au Québec d'avoir 
trahi les Français, et en Ontario d'avoir trahi les 

Manifestation contre la conscript ion en mai 191 7 au square 
Victoria à Montréal. 

Anglais. [ ... ]Je ne suis rien de tout cela; je suis 
cana di en.» 
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Le premier ministre du Canada, Wilfrid Laurier, à l'oc­
casion d'un discours à Sorel en 1911. 

Le libéralisme triomphant 

Les idéologies sont une projection de la réalité qui vise 
à consolider les intérêts d'un groupe social en tentant 
de les présenter comme étant les intérêts de tout le 
monde. Elles peuvent donc servir à cauti01mer une 
réalité parfois inique en donnant plutôt l'impression 
qu 'elle va de soi et qu'elle respire l'harmonie. 
Lorsqu'une idéologie est largement répandue dans la 
société, elle devient l'idéologie dominante, c'est-à­
dire qu'elle défend le monde tel qu'il est puisqu'il 
favorise les intérêts du groupe dominant. Depuis 
l'échec du nationalisme patriote et malgré la vision 
théocratique enracinée en particulier dans le clergé, 
c'est le libéralisme qui s'impose comme idéologie do­
minante entre 1880 et 1945. Prôné par la bourgeoisie 
d'affaires et par sa presse écrite, le libéralisme défend 
le progrès matériel, une intervention minime de l'État. 
l'initiative privée et la libre concurrence. Le libéra­
lisme appuie évidemment le mouvement industriel et 
la modernisation du Québec comme étant les meilleurs 
moyens de préserver la richesse et la démocratie. 

Historiquement, le libéralisme s'est développé au 
xvme siècle en opposition au principe aristocratique 
pour promouvoir l'égalité des droits et des chances. Le 
peuple doit, selon les libéraux, pouvoir s'exprimer et 

choisir librement ses dirigeants. L'État, vu comme 
entretenant les privilèges, doit limiter ses interventions 
à la protection de la propriété privée et des droits indi­
viduels. Ce libéralisme politique se double d'un libéra­
lisme économique avec l'apologie de la libre concur­
rence, qui permet seule aux entrepreneurs de d01mer 
toute leur mesure, de faire progresser la société et 
d'asseoir ainsi la démocratie libérale sur des bases 
solides en assurant à chacun la possibilité de s'enrichir. 

Les principes du libéralisme sont présents au 
Québec avant 1880. Les Patriotes et les Rouges invo­
quent le libéralisme pour réclamer la démocratie, la 
liberté d'expression et la séparation de l'Église et de 
l'État. La bourgeoisie britam1ique, elle, parle surtout de 
libéralisme économique et de progrès matériel. Le Parti 
libéral de Wilfrid Laurier est toutefois le premier à 
revendiquer pleinement l'acception politique et 
économique du libéralisme et à imposer un libéralisme 
plus modéré et basé sur un large consensus. Wilfrid 
Laurier réussit à adoucir la méfiance du clergé envers le 
libéralisme et à le convaincre que son libéralisme n'est 
ni socialiste ni antichrétien. Le libéralisme est désor­
mais synonyme d'ordre et d'hannonie, ce qui n'a pour 
lui plus rien à voir avec le libéralisme du Parti rouge ou 
de l'Institut canadien, par exemple. L'élection de 
Laurier à Ottawa en 18 9 6 et le long règne libéral à 

Québec feront avancer le libéralisme modéré au 
Québec. Mais une partie de l'opinion nationaliste, 
autour notamment d'Henri Bourassa, en vient à se 
méfier de cet orateur «à la langue d'argent» qui promet 
beaucoup aux Canadiens français mais qui donne plus 
au reste du Canada. 

Mais plus que les discours ou la presse libérale, 
c'est le mode de vie urbain et les nouveaux produits de 
consommation qui seront le meilleur anlbassadeur du 
libéralisme au Québec. La presse à potins, les ca­
talogues rutilants, les nouveaux modèles d'automobiles 
et bientôt le cinéma et la musique américaine dif­
fusent de plus en plus des symboles de prestige et de 
réussite matérielle. 

Mais ils sont encore rares ceux qui peuvent plus 
qu'en rêver. Aux ouvriers non qualifiés et aux ruraux, 
le libéralisme offre des avenues bien minces. «Rappro­
cher chaque jour l'ouvrier des classes supérieures, 
égaliser les conditions par l'instruction, par la mora-
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lité, par la puissance de l'épargne, c'est le courant du 
siècle, c'est l'avenir de la démocratie>, écrit-on en 
1888. Instruisez-vous et économisez; manifestement, 
plusieurs n'y trouvent pas leur compte. Le libéralisme 
sera en particulier pris à partie durant la dépression 
des années 19 3 0 alors qu ·à gauche comme à droite on 
le dénonce pour nous avoir, en fait, disait-on, <tous 
propulsés dans la ruine et la déchéance>. Face au 
libéralisme triomphant, le poète Charles Gill lance 
plutôt ce cri déchirant vers 1900: 

L e soleil se couchait; dans une poussière d'or 
passait la foule cosmopolite. Ce soleil au 

couchant, cette rue que j'avais vue il y a vingt ans 
toute française, cette fo1ùe composée de races hos­
tiles à notre étoile, la diversité des langages, notre 
race représentée là surtout par ses prostituées de 
douze ans et ses jeunes ivrognes, tout cela me 
frappa. Nous étions demeurés près de la vitrine; 
j'attirai Ferland jusqu'au bord du trottoir: d'un 
geste je lui montrai le soleil et de l'autre la foule: 
regardez, Ferland, lui dis-je, regardez mourir le 
Canada français.~ 

Le clérico-nationalisme 

Une idéologie comme le libéralisme, si elle traduit 
bien les transformations économiques que connaît 
dans les faits le Québec; ne convainc pas tout le 
monde qu'il peut aspirer à la richesse et au confort. 
Les ouvriers, les femmes, les ruraux, de 
même que le clergé et les nationalistes (ces 
derniers parce qu'ils y voient l'empreinte du 
matérialisme anglo-saxon) se considèrent 
comme exclus du progrès libéral dont ils 
font plutôt les frais. S'érigent alors une ou 
plusieurs idéologies de combat, qui visent à 

dénoncer l ' idéologie dominante et à en 
démasquer l'hypocrisie et l'opportunisme. 
Au Québec, ce sont en particulier les natio­
nalistes et le clergé qui contestent le plus 
bruyamment l'ordre libéral. 

propre économie et bon nombre d'entre eux font l'ex­
périence du déracinement rural et de la prolétarisa­
tion. Ils sentent de plus peser sur eux les inconvé- · 
nients d'être une minorité au sein du Canada. En 
1905, le Québec n 'est plus qu'une province sur neuf, 
plutôt qu'une sur quatre en 1867. Selon Jean-Paul 
Bernard , <le statut de minorité des Canadiens 
français dans l'État canadien permet à la petite bour­
geoisie et au cl~rgé de définir le Canada français 
comme un groupe ethnique menacé de l'extérieur et 
qui ne peut survivre que par une cohésion totale der­
rière ses élites». 

Le clergé en particulier est bien placé pour 
canaliser le mécontentement envers le libéralisme. Si 
l'Église s'intéresse moins à l'action politique après 
1880, nous avons vu qu'elle consolide sa position 
dans l'éducation et la santé. Ses interventions sont en 
fait innombrables entre 1900 et 1930. Elle est der­
rière la fondation et la croissance des premières cais­
ses populaires et s'avère omniprésente dans la forma­
tion des élites dans les collèges, où l'on fonde en 
1904 !'Association catholique de la jeunesse cana­
dienne-française (ACJC). En 1907, on crée le premier 
syndi.cat catholique, !'École sociale populaire (1911), 
la Société du bon parler français (1902), L'Action 
catholique (1907), et tant d'autres journaux, associa­
tions, confréries, organisations laïques dans toutes les 
sphères de la vie sociale des catholiques, littéralement 

Dans leur lutte contre le libéralisme, le 
clergé et les nationalistes bénéficient de 
bases solides. En 1901, 77 % des Québécois 
sont catholiques et francophones. Ces der­
niers jouent un rôle très modeste dans leur 

Le Congrès eucharistique de Montréal en 191 O. L'Église y appa­
raît triomphante. Le premier ministre Laurier, à droite, y semble 
bien modeste à côté de la hiérarchie catholique. 
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Oritnnisall&n 1• a r o i Ill "' i "'H 1 •• pour les catholiques et les franco­
phones, le contrôle du patrimoine 
naturel par les étrangers et la du­
plicité des gouvernements. On dé­
nonce surtout la contamination par 
le modernisme: la recherche du con­
fort, du plaisir et l'indifférence 
religieuse, seules causes de l'exode 
vers les États-Unis et vers Montréal, 
d'ailleurs décrit comme un «Vérita­
ble chancre de débauche où les âmes 
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les plus pures se perdent irrémédia­
blement». Le péché guette en parti­
culier ceux qui s'adollllent à la dan-
se, au théâtre ou qui assistent à des 
séances de cinéma. Qui plus est, d es 
romans et les journaux qu'on lit en 
règle générale sont une véritable tri­
bune de Satan, ni plus nt moins, le 
démon y prône tous les péchés et y 
flétrit toutes les vertus». Ce que les 
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clérico-nationalistes critiquent en 
fait, c'est la société industrielle elle­
rnême qui est en train de se mettre 
en place dans la province. La ville et 
l'industrie sont pour nombre d'entre 
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Structure d'une paroisse catholique au Québec en 1945 

conscrits par la pratique religieuse. Au début du siè­
cle, les patients de l'hôpital de la Miséricorde doivent 
se rendre à la chapelle trois fois par jour! On compte 
notamment sur les rassemblements de masse pour 
susciter la ferveur. De grandes processions de la Fête­
Dieu ou des événements comme le congrès eucharis­
tique de 1910 visent aussi à montrer comment la foi 
et la nation peuvent se1ùes contribuer à rassembler la 
<tribu québécoise». L'Église s'érige ainsi en porte­
parolc de Ja rnition qu'elle croit avoir protégée depuis 
ses origines. En cela, elle est en rivalité avec l'État, 

qu'elle juge corrompu par le libéralisme et le laï­
cisme. 

Peu cohérent et prenant plusieurs formes durant 
la période, le clérico-nationalisme s'articule avant 
tout en réaction à ce qu'on appelle les <ravages du 
libéralisme>. On dénonce l'exploitation et la dépos­
session des Canadiens français au Québec et au 
Canada, les écarts de richesse, l'absence de droits 

eux un épisode passager et malheureux qui aura un 
temps éloigné les Canadiens français de leur vraie 
vocation: la vie paysanne, familiale, à l'ombre du 
clocher. 

Comme c'est UJ1e idéologie de combat, le clérico­
na ti onalism e a surtout pour tâche de dénoncer 
l'idéologie dominante. Il se doit toutefois d'offrir une 
solution de rechange édifiante pour apaiser la souf­
france des masses qu'il cherche à séduire. 011 tente 
ainsi de convaincre les catholiques que leur pauvreté 
les rapproche en fait de Dieu, qu'ils fonnent un peuple 

d'élite et que, loin d'être les porteurs d'eau que voit en 
eux le libéralisme, ils ont la mirifique mission de con­
vertir l'Amérique à la vraie foi. «:Notre mission con­
siste moins à allumer le feu des usines qu'à entretenir 
et faire rayonner au loin le foyer lumineux de la reli­
gion et de la pensée.» Cette mission providentielle 
permet de réinterpréter le destin du Québec à travers la 
marque de la Providence: Digitus Dei est hic. Dès lors, 
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même les chômeurs qui partent pour les États-Unis 
deviennent, aux yeux des clérico-nationalistes, <des 
corps expéditionnaires lancés par la Providence à la 
conquête du continent» . On propose également de 
lancer les forces catholiques à l'assaut de !'Ontario, 
<jusqu'à ce que nous puissions aller donner la main à 
nos frères du Manitoba». L'extraordinaire fécondité des 
Canadiens français catholiques leur pennettra bientôt, 
dit-on, de domin er l'Amérique, puisque la <nation 
américaine, avant un demi-siècle, sera éteinte dans le 
matérialisme et l'indifférence). Dans l'immédiat, le 
programme d'action consiste dans une vigoureuse foi 
et surtout dans la pratique religieuse, une dévotion 
envers la cellule familiale et l'autorité paternelle, 
l'amour de la patrie et surtout, loin des villes, l'agri­
culture et la laborieuse colonisation. 

L'historienne Fernande Roy considère qu'on a 
largement exagéré le fossé qui sépare le libéralisme 
et le clérico-nationalisme au xxe siècle. Les deux 
idéologies sont en effet d'accord pour limiter les 
droits des femmes et des ouvriers, pui.sque, pour 
Tardive}, 11:la présente harmonie entre patrons et ou­
vriers est voulue par Diem. Ces idéologies cherchent 
de fait à nier les tensions sodales, préférant voir da 
main de l'ouvrier unie à celle du patron entre les 
mains du prêtre>. La vertu de la pauvreté, prônée par 
l'Église et les syndicats catholiques, fait aussi l'af­
faire des patrons libéraux. De même, les deux idéolo­
gies s'opposent fermement à ce que l'État intervienne 
davantage, l'une parce qu'il nuit à la concurrence, 
l'autre parce qu'il est contraire à l'ordre chrétien et 
au rôle de la famille (voir le tableau 5.1). 

TABLEAU S.1 Affrontement idéologique au Canada entre 1880 et 1914 

Idéologie Clérico-nationalisme Libéralisme Orangisme ou 
québécois impérialisme 

canadien-anglais 

Valeurs Valeurs collectives, Individualisme et Solidarité nationale 
centrales surtout religieuses compétition et culture 

Slogan Traditions nationales Progrès Morale victorienne 

Promoteurs Clergé catholique Hommes d'affaires Monarchie et armée 

Projets Agriculture et mission Industrie et commerce Frontière, expansion 
évangélisatrice dans le continent par 

l'agriculture 

Lieu Campagne laurentienne Ville cosmopolite Empire britannique 
d'épanouissement 

Aspirations Paix spirituelle Réussite matérielle Morale puritaine 
et respectabilité 

Voix politique Parti conservateur Parti libéral Parti conservateur 
du Québec et du Canada 
mouvement nationaliste 

Défenseurs Ignace Bourget Wilfrid Laurier George Denison 
Henri Bourassa William Lyon Lord Minto 
Lionel Groulx Mackenzie King Clifford Sifton 

Goldwin Smith 

Journaux La Vérité (1880) The Montrea/ Gazette (1 778) The Nation (1874) 
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L'évolution du nationalisme 

La vision de l~ nation que formule le clérico­
nationalisme reste, pour l'essentiel, conforme à ce 
qu'avaient déjà décrit Mgrs Bourget et Laflècl1e dans 
les années 1860. Dans l'ensemb~e. la nation constitue 
un assemblage de traditions et de pratiques culturelles 
qu'il faut conserver mordicus sous peine de sombrer 
da:ns le matérialisme a:nglo-protestant. 

La période qui va de 1880 à 1910 reste dominée 
par les ultramontains Louis-Adolphe Paquet, 
Mgr Laflècl1e et Jules-Paul Tardivel, c'est-à-dire ceux 
qui considèrent que l'Église doit diriger l'État, invo­
quant pour cela l'infaillibilité du pape. Durant toute 
cette période, on ne peut être un grand patriote sans 
être un grand catholique, et lutter pour sa langue, 
c'est lutter pour sa foi. 

Henri Bourassa, leader politique charismatique, 
marque les am1ées 1910. Bourassa demeure un ultra- . 
montain, c'est-à-dire que pour lui la n_ation et la 
langue restent importantes surtout parce qu'clles 
préservent la foi. L'o~ginalité de Bourassa"se trouve 
dans le fait qu'il exprtrne ses convictions sur les tri­
~:µnes politiques et dans tout le Canada. Il préconise-­
en gros le nationalisme dans un Canada reconquis 
par les catholiques. Il combat en particulier l'impé­
rialisme britannique et la domination économique 
étrangère. Il s'opposera vigoureusement à ce que le 
Canada participe aux guerres coloniales de l'Empire 
ainsi qu'à la Première Guerre mondiale aux côtés de 
l'Angleterre. 

Mais le pancanadianisme de Bourassa devient 
bientôt chimérique avec l'assimilation des francopho­
nes hors Québec et la conscription de 1917. Les an­
nées 1920 sont donc imprégnées par un nationalisme 
décidément québécois, axé sur l'affirmation 
économique. C'est qu'au début du xx.e siècle un nou­
veau nationalisme commence à s'exprimer par la voix 
de certains intellectuels. Pour Edmond de Nevers, 
Errol Boucl1ette et Édouard Montpetit, issus d'associa­
tions comme la ligue nationaliste et l'ACJC, la survie 
de la nation passe de toute urgence par la réappropria­
tion de son économie. Ce nationalisme économique 
critique d'abord le libéralisme, qu'on assimile au capi­
talisme sauvage et qui a permis que les richesses du 

,.,, 
'Historien, professeur, journaliste et grand nat ionaliste, 
le chanoine Lionel Groulx (1878-1967) est l'intel­
lectuel le plus influent des années 1920 et 1930. 

Québec tombent entre les mains des trusts américains, 
réduisant les Canadiens français à lies emplois misé· 
rables ou à l'exil aux États-Unis. Ce nouveau nationa­
lisme critique aussi le clergé et sa vision strictement 
culturelle de la nation. Se réfugier dans la religion 
n'est pas une solution pour ces économistes et ces 
sociologues, bien au contraire! Il faut plutôt qu'on 
réforme l'enseignement classique, qu'on ouvre enfin 
des écoles techniques et administratives et que l'État 
provincial soit mis à p~ofit pour former des gestion­
naires et des hommes d'affaires francophones. 

Fort critique à la fois envers le libéralisme et 
envers le clérico-nationalisme, ce nationalisme 
économique reste minoritaire avaJ?.t 1945. Il bénéfi­
cie tout de même de l'a]Jpui du nationaliste le plus 
éminent et le plus influent des années 1920 et 
1930: Lionel Groulx. Le chanoine Groulx est celui 
qu i intègre le plus étroitement la lutte pour la 
nation, l'économie, la famille et la langue française. 
Avant tout historien, il rappelle que l'histoire du 
Canada français se résume en fait à UJ1e longue résis­
tance contre la soümission et l'assimilation. Il 
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dénonce en particulier l'opportunisme des politiciens 
et souhaite que l'unité se fasse autour de la nation et 

Des corporations au syndicalisme industriel 

d'un État fort. L'industrialisation entraîne en particulier la division 
Lorsque le Québec entre dans la terrible crise du travail et la prolétarisation. Ainsi, les tâches pro-

des années 1930, d'autres penseurs comme François- ductives sont ramenées à de simples opérations 
Albert Angers, Esdras Minville et Philippe Hamel se manuelles que l'on confie davantage à des ouvriers 
joignent à Lionel Groulx et conçoivent, autour de non qualifiés et mal payés. Connue ailleurs en Occi-
l'École sociale populaire, véritable brain trust des dent, des mouvements de protestation des travailleurs 
nationalistes québécois, un Programme de restaura- s'organisent à mesure que le développement industriel 
tion sociale prônant le corporatisme. Le corpora- se poursuit. Notons toutefois que les travailleurs sont 
tisme québécois cherche surtout à permettre aux initialement regroupés au sein de corporations qui 
Canadiens français de prendre en main leur économie comprennent les patrons (les maîtres) et les travail-
et d'utiliser le gouvernement du 1Québec pour les pro- leurs (les apprentis). Ce système. déjà ancien au 
téger du capitalisme américain. On propose donc des xrxe siècle, est battu en brèche après 1880. Les 
réformes sociales, et la lutte contre les trusts étran- patrons trouvent désormais que les corporations, qui 
gers dans l'amiante, les pâtes et papiers et surtout règlent la production et l'organisation du travail, sont 
dans le domaine de l'hydroélectricité où, selon les contraires au libéralisme économique et au laisser-
corporatistes, de grandes compagnies aspirent les faire. De leur côté, les travailleurs, qui sont de plus en 
richesses du Québec. plus dépossédés, n'adhèrent plus aux intérêts de leurs 

La doctrine corporatiste rejette à la fois-le libéra- patrons et souhaitent créer leurs propres associations. 
lisme et le communisme, jugés inhumains et ant~ Ces premières associations de travailleurs réunis-

' chrétiens. Elle vise en fait à éliminer les lieux de te1J-'""' . · s~nt principalement des ouvriers qualifiés qui tra-
sions sociales en rassemblant le peuple autour de la :vaillent dans un domaine préds (les charpentiers, les 
nation et d'un chef paternaliste. André Laurendeau ' menuisiers, les maçons, etc.) et constituent le syncli-
écrit en 1935: <Nous demandons à la Providence de calisme de métiers. Compte tenu de leur spécialisa-
nous envoyer cet homme qui nous tirera du désarroi tion et de leur formation, ces ouvriers sont plus dif-
social et national, qui nous arrachera d'entre les ficiles à remplacer et, par conséquent, ils peuvent 
mains des puissances d'argent 
[ ... ]. Il nous faut un vrai Cana­
dien français, cent pour cent, 
qui aime sa patrie et la sauve.> 
Maurice Duplessis saura habile­
ment profiter de ce fort senti­
ment réformiste pour se faire 
élire sous la bannière de l'Union 
nationale en 1936. Le nationa­
lisme de Duplessis est cependant 
opportuniste car, malgré ses dis­
cours très nationalistes, ses cam­
pagnes électorales sont financées 
par les grandes entreprises capi­
talistes. Il a donc partie liée avec 
l'idéologie libérale, et les réfor­
mes annoncées resteront de 
belles promesses. 

journaliers construisant une ligne de tramways rue Saint-Denis en 1913. Ces 
travailleurs étaient généralement employés à la journée et ne disposaient d'au­
cune forme de protection syndicale. 
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plus facilement exercer une pression sur leur 
employeur. Ces divers syndicats de métiers cherchent 
régulièrement à se regrouper au sein d'une associa­
tion plus large, en particulier avec l'Union des 
métiers de Montréal (1834), la Grande Association 
pour la protectio11 des ouvriers du Canada (1867) et 
le Nine Hour Movemcnt (1872). Ces mouvements 
doivent d'abord lutter pour obtenir le droit d'exister. 
c'est-à-dire acquérir la reconnaissance syndicale, 
droit qui leur est concédé en 1872. Toutefois, ces tra­
vailleurs spécialisés refusent presque immanquable­
ment de s'associer à des ouvriers sans qualification, 
qui sont d'ailleurs peu nombreux avant 1880, soit 
avant les manufactures et la division systématique du 
travail. 

De 1880 à 1945, le syndicalisme connaît deux 
phases distinctes. La période avant 1918 est marquée 
par la lutte entre certaines organisations syndicales 
américaines et les centrales du Canada pour obtenir 
l'adhésion des travailleurs. Les États-Unis axant connu 
un fort mouvement d'industrialisation avant le 
Québec, les travailleurs y sont déjà bien organisés et 
implantent leurs organisations dans la province en 
même temps que les multinationales américaines s'y 
installent à la fin du xrxe siècle. Le premier grand 
regroupement de travailleurs au Québec, soit les 
Chevaliers du travail (The Noble and Holy Order of tjle 
Knights of Labor), qui voit le jour en 18,81, est 
d'ailleurs d'origine américaine. Malgré la résj:sfance 
Îllitiale des patrons et du clergé, les Chevaliers du tra­
vail parviennent à créer, en 20 ans, pas moins de 64 
associations au Québec. Leur objectif est de susciter 
une plus grande cohésion entre tous les travailleurs 
afin de promouvoir un vaste programme de réforme 
sociale. Les Chevaliers du travail favorisent le regroupe­
ment des travailleurs sur une base locale et non sur UJle 
base professionnelle. Leur projet trop ambitieux et 
avant-gardiste n'est cependant pas viable, les tra­
vailleurs qualifiés ne voulant pas être traités sur le 
même pied que les ouvriers non qualifiés. Les tra­
vailleurs qualifiés se regrouperont plutôt au seÎ11 d'UJle 
autre centrale américaine, la Fédération américaine du 
travail (FAT). MoÎIJs radicale que les Chevaliers du tra­
vail, la FAT ne parle pas de renversement social mais 
plutôt d'augmentation de salaires, de dinlinution des 

heures de travail et d'amélioration des conditions d'em­
ploi. Finalement, la FAT supplantera les Chevali.ers du 
travail et parviendra à noyauter le plus important 
regroupement syndical au Canada, le Conseil des 
métiers et du travail du Canada (CMTC) créé en 1886. 

La période de croissance économique qui com­
mence après 18 9 7 contribue à la hausse des effectifs 
syndicaux et voit s'affirmer l'emprise du syndica­
lisme américain. Comme ces centrales, et surtout la 
FAT, sont plus puissantes, elles fournissent aux tra­
vailleurs les moyens d ·entreprendre de longues 
grèves. Cela se traduit par un cfünat de revendication 
de 1900 à 1914, et les grèves se multiplient, essen­
tiellement autour de Montréal. au point d'hypothé­
quer la croissance économique. Les gains obtenus par 
les travailleurs demeurent cependant fort minces 
puisque les patrons et les autorités politiques sont 
unis dans leur hostilité envers les revendications 
ouvrières. Le militantisme ouvrier s'exprime aussi 
par l'action politique. S'illspirant du Parti travailliste 
anglais (le Labor Party), le Parti ouvrier, fondé à 
Montréal en 1899, réclame une réforme en pro­
fondeur du système capitaliste, sans toutefois le 
remettre en question. Ce parti a du mal à percer aux 
éçhelons fédéral et provincial; seul Alphonse Verville 
est élu député à Ottawa en 1906. Le Parti ouvrier 
parvient à s'implanter à l'échelon municipal, mais les 
villes ne disposent pas des pouvoirs nécessaires pour 
enclencher une réforme sociale. 

Pendant la Première Guerre mondiale, les effec­
tifs des différentes centrales continuent à croître, 
pour atteindre 80 000 syndiqués en 1918. Le mou­
vement syndical entre alors dans la seconde phase de 
son développement; celle-ci, qui s'étend jusqu'en 
1940, sera plus difficile. Soulignons d'abord que la 
récession qui s'installe à compter de 1919 enlève un 
certain pouvoir de négociation aux travailleurs et 
conduit à des désaffections syndicales. Par ailleurs, la , 
modernisation de la production G'implantation du 
taylorisme, l'apparition des chaînes de montage) cor­
respond à une perte de contrôle des ouvriers qualifiés 
sur la production. De plus en plus remplacés par des 
travailleurs sans spécialité ou carrément par des 
machines, les ouvriers qualifiés et leurs syndicats de 
métiers font mlliltenant face à UJle crise majeure. 

DEUXIÈME PARTIE 
LA SOCIÉTÉ I NDUSTRIELL E (1880 - 1945) 



Cette crise du syndicalisme international (c'est-à­
dire surtout américain) pennet, au Québec, la montée 
d'une autre forme de regroupement , les syndicats dits 

<catholiques>. La peur du communisme, très présente 
au lendemain de la révolution russe de 1917, et la 

crainte du .:matérialisme» des syndicats non confes­
sionnels amènent le clergé catholique à s'engager dans 

1 
l'action ouvrière. Cherchant à instaurer la doctrine 

développe une pensée originale. qui tourne bientôt 
essentiellement autour du corporatisme. Ce discoru:s, 
qui parle de collaboration entre travailleurs et patrons, 

unis par une langue et une foi communes, rend le syn­
dicalisme catholique fort suspect aux yeux des autres 

centrales. Notons que la CTCC est surtout présente 
dans les régions et à Québec et ne parvient pas, avant 
1945, à s'implanter à Montréal, plus cosmopolite. Elle 
se maintiendra au Québec jusqu'en 19 61, alors 

qu'avec la Révolution tranquille elle devient non con· 
fessionnelle et prend le nom de Confédération des syn­

dicats nationaux (CSN; voir fajigure S.5). 
Pendant la crise des années 1930, la Ligue 

d'unité ouvrière, liée au Parti communiste du Cana· 

sociale de l'Église et afin de préserver l'harmonie 
sociale, le syndicalisme catholique connaît bientôt le 
succès au Québec avec 17 000 membres en 1921. 

Cette année-là, on crée la Confédération des tra­
vailleurs catholiques du Canada (CTCC). Malgré cer· 

tains problèmes de cohésion entre le militantisme 
ouvrier et la doctrine sociale de l'Église, qui prêche 
l'harmonie et répugne à recourir à la grève, la CTCC 1 

da (~ondé en 1921), cherche à son tour à mobili· 
ser les travailleurs de tous les horizons. Mais ce 
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syndicalisme révolutionnaire est fortement contesté 
au Québec, en particulier après 19 3 6, avec la «loi du 
cadenas», qui donne le droit à la police de fermer les 
associations communistes. 

Si les années 1920 et 1930 n'ont pas été faciles 
pour le mouvement ouvrier, la situation change radi­
calement dès le début de la Seconde Guerre mondiale. 
D'un surplus de main-d'œuvre, le Québec en vient 
rapidement à manquer de travailleurs. L'entrée mas­
sive des femmes sur le marché du travail leur permet 
de s'intégrer mieux qu'auparavant dans les organisa­
tions syndicales et d'y jouer un rôle actif. 

De façon générale, la guerre qui fait rage de 1939 
à 194 S entraîne une nette amélioration des con­
ditions de travail au Québec. Les différents paliers de -
gouvernement, à la recherche d'une paix sociale indis­
pensable au déploiement de l'effort de guerre, auront 
tendance à satisfaire les revendications ouvrières. 
Quand le conflit mondial prend fin. le mouvement 
ouvrier québécois offre un nouveau portrait. Non 
seulement les taux d'adhésion atteignent désormais 
des sommets inégalés, mais les transfonnations indus­
trielles provoquent la marginalisation des syndicats 
de métiers et la suprématie du syndicalisme indus-

PROFIL D'UNE RÉGION 

TÉMISCAMINGUE 

100 ll . -··· - . --- 200 km 

L' ABITIBl-TÉMISCAMINGUE 

L'Abitibi et le Témiscamingue forment un im­
mense plateau rocheux, plutôt plat et gorgé de 
lacs et de rivières. La fonte des glaciers y a laissé 
une épaisse couche d'argile qui rend le sol pro­
pice à l'agriculture, surtout au sud, au Témis­
camingue. 

Le développement du Témiscamingue est 
passablement p lus ancien que celui de !'Abitibi et, 
à bien des égards, cette région est très différente 
de !'Abitibi. Son histoire est en fait intimement 
liée à l'exploration de la rivière des Outaouais, 
comme route d'abord pour le commerce des 
fourrures, puis pour le flottage des billots. Les pre­
miers habitants de la région, les Algonquins, sont 
alliés des Français et autorisent ces derniers en 
1685 à aménager un fort aux sources de !'Ou­
taouais. Fo'rt Témiscamingue occupe une place 

- stratégique sur la route de la fourrure entre 
!'Outaouais et la baie Géorgienne et est en 1820 
le poste de traite le plus i_mportant de l'est du 
Canada. Mais c'est l'intense coupe de bois qui 
stimulera la colonisation du Témiscamingue après 
1881, laquelle est animée en particulier par !es 
frères oblats. L'isolement de la région nuit toute­
fois beaucoup à son développement, qui restera 
centré sur 1' exploitation forestière (longtemps 
dominée par la Canadian International Papers) et 
sur la production laitière. 
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triel. Le mouvement ouvrier sera dès lors prêt à 

assumer un rôle plus large et à devenir, entre 19 4 S et 
19 9 S, un incontournable acteur social. 

Le féminisme 

Avant le mouvement d'industrialisation, si on excepte 
la place des religieuses, les femmes du Québec ont un 
rôle effacé dans la vie publique. C'est que dans le cadre 
d'une agriculture de subsistance, la famille est à la fois 
un milieu social et affectif et l 'unité de production 
économique. L'identité de la femme est donc noyée 

dans cette famille autosuffisante. Elle doit se soumettre 
à l'autorité du «père de famille», le seul qui assure le 
contact entre la cellule familiale et le monde extérieur; 
entre la <sphère privée» et la <sphère publique». 

Conséquemment à l'industrialisation, de plus en 
plus de femmes s'engagent sur le marché du travail, 
alors que leur rôle au sein de la famille est encore le 
seul qui soit valorisé. La culture traditionnelle assode 
en effet très étroitement la femme à la procréation, à 
l'éducation des enfants et au travail domestique, et 
elle n 'abne pas du tout la voir travailler hors du foyer. 
Le travail à l'extérieur arrache cependant la femme à 

L'Abitibi est la seule grande région du Québec qui ne soit pas accessible par voie d'eau depuis la 
vallée du Saint-Laurent. Elle n'entre donc dans l'histoire qu'avec la construction du chemin de fer 
Québec-Winnipeg, qui donne naissance après 1912 à des communautés agricoles sur son tracé: 
Senneterre, Amos, Taschereau. L'Abitibi sera ciblée comme une région de colonisation durant la crise 
des années 1930 alors qu'il s'agit de sortir les chômeurs des villes et de peupler ces terres fertiles mais 
terriblement isolées. Le plan Gordon, mis sur pied par le fédéral en 1932 et, à Québec, le plan Vautrin 
implantent plus de 16 000 familles en Abitibi-Témiscamingue entre 1932 et 1940. 

L'Abitibi fait déjà parler d' elle, après 1922, avec la découverte de gisements de cuivre et d'or à 
Noranda. La compagnie Noranda Mines en tirera des profits faramineux; elle est aujourd'hui encore une 
grande multinationale canadienne. Le long de la faille géologique de Cadillac surgit spontanément une 
série de villes minières, Cadillac, Malartic, Val-d'Or et Rouyn, où les salaires élevés attirent vite les colons 
et contribuent à urbaniser la population de I' Abitibi. 

L'Abitibi-Témiscamingue poursuit une croissance rapide après la Seconde Guerre mondiale grâce 
aux prix élevés du cuivre et à l' intérêt qu'y portent les investisseurs américains. La mécanisation dans 
les industries minière et forestière provoque bientôt une stagnation dans l'emploi et entraîne l'exode 
des plus jeunes vers Montréal. Entre 1966 et 1973, la population décline de 1 61 000 à 147 000 habi­
tants. L'économie régionale éprouve d'ailleurs des difficultés à se diversifier, puisque 80 % de la main­
d'œuvre industrielle se trouve encore dans l'industrie du bois d'œuvre, dans l'industrie des pâtes et 
papiers ou dans l'industrie primaire des métaux. 

Le «Far West» de la province reste mal connu de la plupart des Québécois. L' Abitibi et le 
Témiscamingue possèdent pourtant des traits très particuliers qui t iennent probablement à leur histoire, 
laquelle ne date guère que des années 1920. Malgré sa grande jeunesse, on trouve curieusement en 
Abitibi-Témiscamingue de vieilles traditions et une chaleureuse hospitalité qui rappellent le Québec 
d'autrefois. 
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son isolement dans sa famille et lui fait prendre cons­
cience des problèmes communs que vivent les 
femmes. Les premières féministes comprennent alors 
le décalage qui existe désormais entre la contribution 
réelle des femmes à la vie sociale et économique et le 
peu de droits civils dont elles bénéficient. 

Ce sont pourtant les femmes de la bourgeoisie, 
issues du mouvement de réfonne urbaine, qui met­
tent sur pied les associations féminines comme le 
Montreal Local Council of Women (1893). Elles sont 
donc modérées et luttent plus pour obtenir des droits 
politiques et juridiques que pour défendre des causes 
sociales liées au travail et au revenu. Les luttes du 
féminisme, entre 1890 et 1940, visent en parti­
culier la conquête du droit à l'éducation supérieure, 
d'un statut légal acceptable et enfin du droit de vote. 

. Sur le chapitre de l'éducation, les femmes luttent 
d'abord pour renforcer leur autorité dans la sphère 
privée familiale. Des associations comme le Cercle de 
fermières (1915) et !'Association familiale de l'éduca­
tion et des affaires sociales (AFEAS) veulent initier les 
ménagères aux réformes hygiénistes et leur apprendre à 
composer avec les médeci.ns, les enseignants et les prê­
tres, qui s'ingèrent de plus en plus dans les affaires 
familiales où ils menacent le pouvoir de la mère. Plus 
difficile sera la lutte pour l'accès à l'éducation supé­
rieure. Sur 36 collèges classiques en 1930, il n'y en a 
que 2 destinés aux fr.mmf's Pt sPulf' l'Université MrGill 
leur offre des cours dans certaines facultés. Les pre­
mières femmes avocats ou médecins, comme Irma 
Levasseur, doivent faire leurs études hors du Québec. 
Avant 1945 toutefois, les femmes réussissent à forcer la 
porte de la plupart des facultés et à se faire recol1J1aître 
dans les corporations (comme le Barreau en 1941). 

Sur le plan juridique, le Code civil de la province 
consacrait en 1866 l'incapacité juridique des femmes 
mariées. Leur statut est alors fondu avec celui de la 
famille et, comme on l'écrit encore en 1930, <la 
femme, en se mariant, sacrifie sa liberté, son nom et 
sa personne [et) sacrifie en même temps [ ... ) ses 
droits civils mais non l'exercice de ses droits». Les 
féministes luttent en particulier pour que la femme 
puisse conserver son salaire et hériter de son mari 
défunt. Le rapport de la commission Darion, une 
commission d'enquête sur les droits civils des 

femmes créée à la demande des féministes en 19 2 9, 
consacre la suprématie du mari dans la famille. Le 
mari peut. par exemple, demander le divorc.e. sur sim­
ple présomption d'adultère, puisqu'il subit de toute 
façon <les morsures du ridicule>. En revanche, la 
femme ne peut obtenir le divorce que si son époux 
fait vivre sa concubine sous le toit familial. En som­
me, tromper son épouse n'est un vice que s'il s'étend 
à la sphère privée. Ce double standard en matière de 
séparation de corps ne sera aboli qu'en 1955. 

Les gains sur le plan juridique sont donc assez 
modestes avant 19 4 S, essentiellement parce qu'on 
répugne à scinder l'müté juridique de la famille. Les 
femmes ne décrochent guère que le droit de conserver 
leur salaire en 19 3 8 ainsi que le droit que leur 
soient adressés, plutôt qu'au père. les chèques d'allo­
cations familiales (1944). La Seconde Guerre mon­
diale et l'arrivée massive des femmes sur le marché 
du travail, qui banalisent leur présence au bureau, 
dans les rues et au restaurant. contribueront plus à 
transformer l'image des femmes que les textes de loi. 

Thérèse Casgrain (1896-1 981 ). Dans l'éducation 
comme en politique, elle consacra sa vie à ouvrir 
de nouveaux horizons aux femmes du Québec. 
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La lutte pour le droit de vote est la bataille des 
femmes la plus connue et la plus dédsive avant 1945. 
Si certaines femmes avaient exercé ce droit entre 
1791 et 1834, seules les veuves propriétaires ont 
vraiment le droit de vote, et encore, uniquement à 
l'échelon municipal. On considère alors que ce droit 
irait <à l'encontre de l'unité et de la hiérarchie fami­
liales> puisque, dit-on, une famille égale un vote. 
Plusieurs féministes, qu'on appelle «Suffragettes», vont 
donc créer des associations vouées à la conquête du 
suffrage féminin. La Montreal Suffrage Association est 
créée en 1913, avec à sa tête Carrie Derrick. En 
1922, pour prendre la relève de la Montreal Suffrage 
Association, Marie Gérin-Lajoie et Mme Walter Lyman 
fondent le Comité provincial du suffrage féminin qui 
deviendra en 1929, sous la présidence de Thérèse 
Casgrain, la Ligue des droits de la fenune. !dola Saint­
Jean fonde en 1927 l'Alliance canadienne pour le vote 
des femmes du Québec. Ces associations profitent 
alors de toutes les tribunes pour exprimer leurs reven­
dications et des délégations acheminent chaque année 
des pétitions au premier ministre et même au roi 
d'Angleterre, demandant le suffrage féminin au 
Québec. <Ceci dom1e une allure très légaliste à leurs 
démarches et se conforme à la tradition libérale de 
réforme», écrit Yolande Pinard. 

Car les Carrie Derrick, Marie Gérin-Lajoie et 
Thérèse Casgrain réclament le droit de vote dans un 
but plutôt modéré. Comme l'écrit le Collectif Clio, 
da plupart, et notamment les Québécoises francopho-

nes, le font au nom de la différence avec les hommes 
et de la complémentarité de leur rôle>. Les suf­
fragettes acceptent donc que les femmes soient avant 
tout vues à travers la sphère familiale, à condition 
que soit reconnue leur expertise dans les domaines de 
l'éducation, de la santé et de l'hygiène, et exigent le 
droit de vote pour obtenir cette reconnaissance. 

Les Canadiennes obtiennent le droit vote aux élec­
tions fédérales en 1918 en invoquant le libéralisme 
réformiste, qui se dit égalitaire et démocratique. Pour 
ce qui est des élections provinciales au Québec, le 
droit de vote n'est acquis qu'en 1940, en particulier 
parce que l'idéologie clérico-nationaliste s'y opposait. 
Certains lui font d'ailleurs une lutte féroce. Ainsi, 
Henri Bourassa écrit en 1925: «La femme-électeur 
[ ... ] engendrera bientôt la fe1mne-cabaleur, la femrne­
télégraphe, la fe1mne-sénateur, la femme-avocat, enfin, 
pour tout dire en un mot: la femme-homme, le mons­
tre hybride et répugnant qui tuera la femme-mère, la 
femme-femme.> Le clergé craint aussi que le suffrage 
féminin ne mette en péril son influence auprès des 
mères et des familles. Par le droit de vote, les femmes 
décident en effet de s'affirmer en s'appuyant sur l'État 
et en réclamant des droits auprès des autorités poli­
tiques. Se reconnaissant de moins en moins dans 
l'image de mères catholiques et dociles, elles ne 
comptent plus sur le curé ou sur les organisations 
religieuses pour défendre leurs droits. Les femmes 
deviennent ainsi un enjeu dans la lutte entre l'Église 
et l'État pour le contrôle de la société québécoise. 

CONCEPTS CLÉS 

Bilan migratoire Nombre d'immigrants qui arrivent au Québec moins le nombre de personnes qui 
le quittent. En y ajoutant la croissance naturelle (les naissances moins les décès), on obtient la 
croissance totale de la population. 

Prolétarisation Augmentation du nombre de prolétaires, c'est-à-dire des salariés peu qualifiés 
réduits à des tâches non spécialisées. 

Mouvement de réforme urbaine Au début du siècle, une partie de la bourgeoisie s'engage dans 
l'amélioration des conditions de vie dans les milieux populaires. Proche des milieux religieux, 
ce mouvement vise aussi à réformer la société grâce à la charité et au partage et non par 
l'affrontement et la violence. 
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Doctrine sociale de l'Église Après 1891 et l'encyclique Rerum Novarum, le clergé catholique 
décide de jouer un rôle plus actif dans les affaires sociales afin d'y promouvoir les valeurs 
chrétiennes et de prêcher l'espoir et la résignation face aux inégalités sociales. 

Cours normal supérieur Programme d'études offert dans les écoles normales, en vue de former 
les futurs enseignants. Le cours normal supérieur s'adressait aux diplômés du seconGlaire et 
durait deux ans. 

Modernité Prise de conscience de la rupture avec des valeurs traditionnelles. La modernité s'af­
firme le plus souvent dans les arts, où elle engendre de nouvelles perceptions et de nouvelles 
pratiques. 

Culture participative Se dit d'une culture produite par les consommateurs eux-mêmes. Souvent 
d'essence populaire, elle s'exprime différemment selon les régions et correspond aujourd'hui 
au folklore. 

Culture de consommation Se dit d'une culture uniforme, diffusée par les médias et destinée à un 
public passif et payant. Elle est produite dans les villes par des spécialistes de la culture et du 
divertissement. 

Orangisme En particulier entre 1870 et 1914, c'est un fort courant pro-impérial d'origine 
britannique qui souhaite renforcer les liens dans l'Empire et voir t riompher les valeurs anglo­
saxonnes opposées au catholicisme. 

Libéralisme Idéologie défendant l'initiative individuelle, le progrès, la réussite matérielle et le 
respect de la propriété privée. En politique, il défend la démocratie et, sur le plan 
économique, le capitalisme. 

Idéologie dominante Système de pensée le plus diffusé qui s'efforce de justifier l'état de la 
société puisqu'il est à l'avantage du groupe social qui préconise cette idéologie. 

Idéologie de combat Système de pensée qui dénonce les valeurs de l'idéologie dominante en 
désignant les malaises sociaux, mais qui reste par définition minoritaire 

Clérico-nationalisme Idéologie défendant les valeurs catholiques, le respect des traditions et le 
maintien d'une forte cohésion à l'intérieur de la nation canadienne-française. 

Mission providentielle La nation canadienne-française aurait pour mission divine de convertir le 
reste de l'Amérique du Nord au catholicisme et de sauvegarder farouchement son héritage 
français et chrétien. 

Corporatisme Courant qui cherche à éliminer les tensions sociales et l'influence du capital 
étranger en se basant sur l'appartenance à la nation canadienne-française, à un État fort et à 
un chef paternaliste. 

Syndicalisme de métier Adhésion des travailleurs sur une base professionnelle. Regroupe en 
général des ouvriers plus qualifiés et mieux rémunérés. 

Syndicalisme industriel Adhésion des ouvriers la plus large possible afin de construire un front 
commun puissant regroupant toutes les catégories de travailleurs. 
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OUTILS DE RECHERCHE 

Sur la population et le mouvement migratoire à travers le Québec, on consultera les ouvrages que Raoul 
Blanchard consacre aux régions du Québec vers 1930. Sur les conditions de vie en ville, il est essentiel 
de consulter Terry Copp, Classes ouvrières et pauvreté (Montréal, Boréal, 19 78), et Martin Tétreault, 
<Les maladies de la misère: aspects de la santé publique à Montréal, 1880-1914» (Revue d'histoire de 
l'Amérique.française, vol. 36, n° 3, 1989, p. SO/-S26), qui décrivent l'état des classes populaires. Pour 
sa part, Ronald Rudin, dans Histoire du Québec anglophone (Québec, Institut québécois de recherche sur 
la culture [IQRC], 1986), relate l'histoire de cette puissante minorité. Sur l'Église, lire Nive Voisine (dir.), 

Jean Hamelin et Nicole Gagnon, L'histoire du catholicisme au Québec: le xr siècle (Montréal, Boréal, 1983). 
Sur l'éducation, voir l'imposante Histoire de l'enseignement au Québec, 1608-19 71 (Toronto, Holt, 
Rinehart & Winston, 19 71). Sur la santé et les services sociaux, on consultera à profit le premier chapi­
tre du livre d'Yves Vaillancourt, Évolution des politiques sociales au Québec (Montréal, Presses de l'Uni­
versité de Montréal, 1988). Sur la culture populaire, lire les nombreux articles rassemblés par Yvan 
Lamonde et Esther Trépanier, L'avènement de la modernité culturelle au Québec (Québec, IQRC, 1986). 

Sur les idéologies, on consultera l'étude générale de Denis Mollière, Évolution des idéologies a.u Québec 
(Montréal, Québec/ Amérique, 19 77), et Susan Mann Trofimenkoff, Visions nationales (Montréal, 
Trécarré, 1986). Autrement, sur des sujets précis, voir les articles rémùs par Fernand Dmnont dans 
Les idéologies a.u Canada.français (Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1981, 3 tomes). Sur le 
mouvement ouvrier, l'ouvrage le plus complet est Histoire du syndicalisme québécois C\fontréal, Boréal, 
1989) de Jacques Rouillard et, sur les ferrunes, l'ouvrage du Collectif Clio, L'histoire des femmes au 
Québec depuis quatre siècles, 2c édition (Montréal, le Jour, 1992), ou encore le livre de Marie Lavigne 
et Yolande Pinard, Travailleuses et féministes (Montréal, Boréal, 1983). 

DOCUMENTS 

De 1880 à. 1920 en particulier, on assiste au Québec à. d'intenses affrontements idéologiques. Le libéra­
lisme s'affirme alors comme l'idéologie dominante et cherche à obtenir une plus grande adhésion à. ses prin­
cipes. Le clérico-nationalisme, lui, s'élève contre l'idéologie dominante et propose un message messianique 
qui fc1it nota.nzment appel à la mission providentielle des Canadiens .français. Un discours idéologique 
a pour principale fonction de séduire et de convaincre, et les deux célèbres textes qui suivent ne font pas 
exception à. cette règle. Le premier est un extrait d'une allocution prononcée par Wilfrid Laurier, alors 
député libéral, à Québec en juin 18 7 7, et l'autre est un extrait d'un sermon prononcé par le curé Paquet 
pour la Saint-Jean-Baptiste de 1902. Dans un autre ordre d'idée, le texte de Gabrielle Roy tranche par 
son réalisme brutal qui contraste avc l'idéalisme des promoteurs d'une idéologie. 
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LE LIBÉRALISME POLITIQUE 

Le principe libéral et le principe conservateur se retrouvent partout: dans 
les arts, dans les sciences, dans toutes les branches ouvertes à la spéculation 
humaine; mais c'est en politique qu'ils sont le plus apparents. 

Ainsi ceux qui condamnent le libéralisme comme une idée nouvelle, 
n'ont pas réfléchi à ce qui se passe chaque jour sous leurs yeux. Ceux qui 
condamnent le libéralisme comme une erreur, n'ont pas réfléchi qu'ils s'ex­
posaient, en le fa isant, à condamner un attribut de la nature humaine. [ ... ] 

Du reste, le libéralisme me paraît de tous points supérieur à l'autre princi­
pe [conservateur]. Le principe du libéralisme réside dans l'essence même de 
notre nature, dans cette soif de bonheur que nous apportons avec nous dans 
la vie, qui nous suit partout, pour n'être cependant jamais complètement 
assouvie de ce côté-ci de la tombe. [ ... ] Il y a eu plus de révolutions causées 
par l'obstination des conservateurs que par les exagérations des libéraux. 

L'art suprême de gouverner est de guider et diriger, en les contrôlant, 
ces aspirations de l'humanité. Les Anglais possèdent cet art au suprême 
degré. Aussi voyez l'œuvre du grand parti libéral anglais. Que de réformes 
il a opérées, que d'abus il a fait disparaître, sans secousse, sa_ns perturbation, 
sans violence! Il a compris les aspirations des opprimés, il a compris ies 
besoins nouveaux créés par des situations nouvelles, il a opéré une série de 
réformes qui ont fait du peuple anglais le peuple le plus libre, le plus 
prospère et le plus heureux de l'Europe. 

li est vrai qu'il existe en Europe, en France, en Italie et en Allemagne, 
une classe d'hommes qui se donnent le tit re de libéraux, mais qui n'ont 
de libéral que le nom, et qui sont les plus dangereux des hommes. Ce ne 
sont pas des libéraux, ce sont des révolutionnaires; dans leurs principes ils 
sont tellement exaltés qu'ils n'aspirent à rien moins qu'à la destruction de 
la société moderne. Avec ces hommes, nous n'avons rien de commun; mais 
c'est la tactique de nos adversaires de toujours nous assimiler à eux. [ ... ] 

je ne suis pas de ceux qui se donnent avec affectation comme les amis 
et les défenseurs du clergé. Cependant, je dis ceci: comme la plupart des 
jeunes gens, mes compatriotes, j'ai été élevé par des prêtres, et au milieu 
de jeunes gens qui sont devenus des prêtres. je me flatte que je compte 
parmi eux quelques amitiés sincères, et à ceux-là du moins je puis dire, 
et je dis: «Voyez s'il y a sous le soleil un pays plus heureux que le nôtre; 
voyez s'il y a sous le soleil un pays où l'Église catholique soit plus libre et 
plus privilégiée que celui-ci. Pourquoi donc iriez-vous, par la revendication 
de droits incompatibles avec notre état de société, exposer ce pays à des 
agitations dont les conséquences sont impossibles à prévoir!» 

Mais je m'adresse à tous mes compatriotes indistinctement, et je leur 
dis: «Nous sommes un peuple heureux et libre; et nous sommes heureux 
et libres, grâce aux institutions libérales qui nous régissent, institutions que 
nous devons aux efforts de nos pères et à la sagesse de la mère patrie.» 

Wilfrid Laurier, Discours à l'étranger et au Canada., Montréal, Librairie Beauchemin. 1909. p. 82·106. 
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LA VOCATION DE LA RACE FRANÇAISE EN AMÉRIQUE 

L'histoire tant ancienne que moderne le démontre: il y a des peuples voués 
à la glèbe, il y a des peuples industriels, des peuples marchands, des peuples 
conquérants, il y a des peuples versés dans les arts et les sciences, il y a 
aussi des peuples apôtres [ ... ]. Ce sont ceux, en un mot, qui ont mérité 
et méritent enzcore l'appellation glorieuse de champions du Christ et de 
soldats de la Providence. 

Or, mes Frères, - pourquoi hésiterais-je à le dire? - ce sacerdoce social, 
réservé aux peuples d'élite, nous avons le privilège d'en être investis; cette 
vocation religieuse et civilisatrice, c'est, je n'en puis douter, la vocation pro­
pre, la vocation spéciale de la race française en Amérique. [ ... ] Notre mission 
est moins de manier des capitaux que de remuer des idées; elle consiste 
moins à allumer le feu des usines qu'à entretenir et à faire rayonner au loin 
le foyer lumineux de la religion et de la pensée. 

À Dieu ne plaise, mes frères, que je méprise ces bienfaits naturels de 
la Providence, et que j'aille jusqu'à prêcher à mes concitoyens un renonce­
ment fatal aux intérêts économiques dont ils ont un si vif souci. La richesse 
n'est interdite à aucun peuple ni à aucune race; elle est même la récom­
pens.e d'initiatives fécondes, d'efforts intelligents et de travaux persévérants. 

Mais prenons garde; n'allons pas faire de ce qui n'est qu'un moyen, le 
but même de notre action sociale. N'allons pas descendre du piédestal où 
Dieu nous a placés, pour marcher au pas vulgaire des générations assoiffées 
d'or et de jouissances. Laissons à d'autres nations, moins éprises d'idéal, ce 
mercantilisme fiévreux et ce grossier naturalisme qui les rivent à la matière. 
Notre ambition, à nous, doit tendre à viser plus haut; plus hautes doivent 
être nos pensées, plus hautes nos aspirations. 

Louis-Adolphe Paquet, Bréviaire du patriote canadlenfmnçais, Bibliothèque de l'Action française, 1925, p. 49-59. 

MONTRÉAL EN 1941, DE GABRIELLE ROY 

La machine commande. Monstre déchaîné qui ne peut plus arrêter sa mar­
che, elle existe par-delà les pouvoirs de l'homme. Elle ouvre à l'esprit l'hori­
zon des temps futurs: possibilités inouïes, super-confort: nouvel esclavage 
peut-être. 

Au long de ses courbes jusqu'à Lachine, le chemin Saint-Patrick déchar­
ge, fabrique, livre. Avant d'arriver à la Canadian Car Foundries, il traverse 
une zone poussiéreuse, pauvre campagne rongée par des odeurs de man­
ganèse, fermes délaissées, arbres étriqués. Les usines ont pris tout l'arrière­
port depuis Mill Street jusqu'à Ville Saint-Pierre. Les quartiers qu'elles occu­
pent leur ressemblent. Hâtivement, jour et nuit, jours de semaine et jours 
fériés, les faubourgs de Sainte-Anne, de Saint-Joseph, de Sainte-Cunégonde, 
de Saint-Henri besognent. Savonneries, papeteries, cartonneries, fonderies, 
aciéries, filatures de coton, soieries, fabriques de cigarettes, lampisteries, bis­
cuiteries, charbonneries, usines des compagnies de chemin de fer, flaconne­
ries, tanneries, huileries, tôleries, raffineries, battent l'enclume, rougissent le 
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fer, tournent les manivelles, empaquettent, étiquettent, dévident, pédalent, 
comptent, mesurent, emballent, enregistrent. Et pendant les heures de repos, 
enveloppent tout de suie et d'un roulement de sourd. 

Un peuple de termites vit au cœur de la qrande fournaise industrielle. 
Dès que son regard cherche à s'évader, il rencontre les cheminées d'usine. 
Son horizon est souillé, borné de tous côtés, ou s'il s'échancre parfois, c'est 
pour étaler des enseignes géantes: bouteilles monstres de lait, chef iroquois 
à plumes bariolées, cheval rouge de la bière Black Herse. 

Ses églises ont pris une teinte charbonneuse. Ses cours d'école s'ouvrent 
aux miasmes. Ses terrains de jeux disputent d'infimes espaces aux chantiers 
d'usines. 

Le faubourg Saint-Henri voit passer train après t rain. Incessamment rugit 
la locomotive. Incessamment tombent et se relèvent les barrières de sûreté. 
Incessamment dévalent les rapides: l'Ocean Limited, !'Express Maritime, le 
Transcontinental, le New York Cent ra l. Les petites maisons de bois tremblent 
sur leur base; la pauvre vaisselle s'entrechoque, et, au-dessus du vacarme, 
la voix humaine s'élève pour continuer la conversation sur un ton criard. 
Dans les cours intérieures, la lessive est déjà noircie avant de sécher. Et la 
nuit, sans cesse agitée par la trépidation des roues, sans cesse déchi rée par 
le sifflement de la vapeur et le crépitement du ballast, ne ménage aucun 
véritable repos au peuple d'ouvriers et d'ouvrières qui s'épuisent. 

Cependant, le lendemain, dès les premiers rayons du soleil, il sera dans 
la rue, se hâtant vers les usines de la chaussée Saint-Ambroise, vers l'lmperial 
Tobacco, la McDonald Tobacco, les fabriques de textile, les chaufferies, les 
fournaises, le métier. Chacun sera bientôt à sa place devant son monotone 
t ravail d'automate. Et la g rande machine reprendra sa production à plein 
rendement. 

Il faut se trouver rue Saint-Antoine, devant l'lmperial Tobacco, vers midi, 
alors que la sirène signale l'heure du déjeuner. Des essaims d'ouvrières en 
blouses s'en échappent pour gagner le logis ou courir à la baladeuse de 
frites et de hot-dogs. Une bouteille d'eau gazeuse achetée au petit magasin 
d u coin, un sac de frites, et les voilà qui se restaurent hâtivement, debout 
sur un pied ou appuyées au mur, gambillant, jacassant, déjà préoccupées 
de l'emploi de leur soirée. Vite! Vite! Vite! Elles ne savent déjà plus ralentir. 
À cinq heures, elles courront se mettre les cheveux en bigoudis, se vernir 
les ongles, manger sur le pouce. Puis ce sera la course aux amusements. 

Dans le quartier nègre, rue Saint-Antoine Ouest, même frénésie de vie 
rapide. Là-haut, derrière les stores, se démène un jazz band forcené. Le 
saxophone mugit; les couples tournent, sautent, voltigent. Et lorsque, épui­
sés, les fabricants de bruits syncopés demandent quelques minutes de répit, 
le sommelier nègre a déjà poussé une pièce de monnaie dans la phono 
automatique. Il ne faut pas que le bruit cesse. Il ne faut pas que l'agitation 
tombe. Il ne faut pas s'arrêter. Il ne faut pas penser. 

François Ricard, Gabrielle Roy, Montréal, Boréal, 1981. p. 166-1 70. 
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Chapitre 6 

DES POLITICIENS SOUS SURVEILLANCE 

LA DOMINATION DES CONSERVATEURS 

Les succès 
Dans les jours suivant l'entrée en vigueur de l'Acte de 
l'Amérique du Nord britannique, le gouverneur général 
du Canada, Lord Monck, demande à John A. Macdonald 
et à son Parti conservateur de former le premier gou­
vernement canadien en attendant la tenue des élections 
prévues pour les mois d'août et septembre 1867. Une 
des premières tâches du gouvernement conservateur est 
de nommer les lieutenants-gouverneurs, qui eux, à leur 
tour, désigneront les premiers ministres provinciaux. 

Le choix du lieutenant-gouverneur du Québec 
Narcisse-Fortunat Belleau s'arrête sur Joseph Cauchon, 
qui sera cependant incapable de former un cabinet en 
raison de l'inimitié que conçoit pour lui la commu­
nauté anglophone. Cauchon étant contraint de se 
retirer, la tâche de former le premier gouvernement 
du Québec échoit à Pierre-Joseph-Olivier Chauveau, 
un proche du puissant George-Étiem1e Cartier. Asser­
mentés le 15 juillet, Chauveau et ses ministres s' em­
pressent d'enclencher le processus électoral. 

La campagne électorale de 1867 s'avère intéres­
sante à plusieurs égards. D'abord, des élections se 
déroulent dans toutes les provinces aux deux paliers 
de gouvernement. Il en résulte un fouillis parfois 
indescriptible. La campagne électorale permet égale­
ment de discuter des mérites de la nouvelle entente 
même s'il est trop tard pour changer le cours des 
événements. Mais surtout, au Québec, le scrutin de 
1867 confinne la puissance du Parti conservateur, 
qui récolte une grosse part du vote aussi bien à 
l'échelle provinciale qu'à l'échelle fédérale. C'es.t le 
triomphe de ce qu'il est convenu d'appeler «l'école de 
Cartier» tant la persoilllalité de celui-ci domine le 

Parti conservateur. Au Québec, le parti récolte 51 des 
6 5 sièges et à l' éd1elle fédérale, 4 5 sur 6 5. Pour les 
Rouges, opposés à la Confédération, ces résultats 
représentent un net recul, en partie imputable à l'in­
tervention du clergé. Allié des conservateurs, le 
clergé invite en effet les fidèles à ne pas voter pour 
des libéraux dont les idées laïques menacent la nou­
velle Constitution, protectrice des institutions cléri­
cales (voir la figure 6 .1). 

Devenu premier ministre du Québec, le premier à 
ce titre, Chauveau se retrouve à la tête d'un appareil 
étatique de très petite taille et fortement inféodé au 

pouvoir fédéral, 
particulièrement 
dans le domaine 
financier. Cette 
dernière situation 
s'explique entre 
autres par le fait 
que le partage de 
la dette entre les 
provinces n'a pas 
encore été effec­
tué (il faut atten­
dre 1874) et que 
la répartition des 
pouvoirs fiscaux 

Conseiller législatif d'allégeance conservatrice, 
Charles-Eugène Boucher de Boucherville est premier 
ministre rl11 Q11Phf'r: à rlf'ux n>rrL~P<> (1874-1878 et 
1891 -1892), prenant chaque fois la relève d'un 
gouvernement éclaboussé par des scandales. li est 
de plus responsable de l'abolition du ministère de 
l'instruction publique en 1875. Il est victime du coup 
d'État du lieutenant-gouverneur Luc Letellier de Saint­
just qui le congédie en 1878 à la faveur du libéral 
Henri-Gustave Joly de Lotbinière. 
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FIGURE 6.1 
Domination conservatrice au Québec de 1867 à 1897 

dans l' AANB ne procure pas d'importantes sources de 
revenus aux provinces. Par conséquent, le gouverne­
ment québécois, de même que celui des autres 
provinces, devient dépendant des subsides fédéraux 
pour fonctionner. Par ailleurs, d'autres contraintes 
viennent limiter la marge de manœuvre du gouverne­
ment québécois: l'exode massif de la population vers 
les États-Unis monopolise une grande partie des éner­
gies des différentes administrations jusqu'au début 
du xxc siècle. De plus, le pouvoir croissant du clergé 
empêche de nombreuses interventions gouvernemen­
tales, notamment en matière d'éducation. 

Cette conjoncture assez particulière contribue à 

enfenner le gouvernement québécois dans un rôle axé 
essentiellement sur le soutien de l'entreprise privée, 
la protection de la propriété privée, l'administration 
de la justice et, surtout, l'organisation de la fonction 
publique. Même l'apparition de phénomènes comme 
l'industrialisation , l'urbanisation et l'exploitation 
intensive des richesses naturelles n 'amènera pas 
l'État à modifier sa ligne de conduite tout à fait con­
forme aux préceptes du libéralisme économique. Le 

concept de l'État soumis à l'entreprise privée et à la 
grande bourgeoisie d'affaires demeure très présent au 
Québec jusque tard au xxe siècle. 

Pendant les 10 premières années du nouveau 
régime, les conservateurs n'ont aucune diffic1ù té à se 
maintenir au pouvoir. Au cours de cette période, mis 
à part l'organisation de la fonction publique, les 
interventions gouvernementales sont limitées. 
Cependant, une fois la question du partage de la dette 
r églée, le gouvernement québécois, fixé sur les 
sommes d'argent dont il dispose, commence à 
emprunter pour la mise en œuvre d'un certain nom­
bre de projets. 

Les interventions du Gouvernement se situent 
surtout sur le plan économique. Dans un premier 
temps, Chauveau et ses successeurs, Gédéon Ouimet 
(1873-1874) et Charles-Eugène Boucher de Boucher­
ville (18 7 4-18 7 8), encourageront la construction de 
chemins de fer. Cette infrastructure doit servir à sti­
muler la production industrielle et à faciliter le com­
merce, ce qui réjouit l'entreprise privée. Les program­
mes d'aide à la colonisation. eux, rassurent un clergé 
désireux de conserver ses ouailles sur la terre, là où la 
Providence les a placées. Le Gouvernement adoptera 
plusieurs autres mesures visant à moderniser l'agri­
culture et à favoriser l'ouverture de nouvelles régions 
à la colo1ùsation afin de juguler la vague d'émigra­
tion des paysans vers les États-Unis. 

Cette prenùère période du règne conservateur se 
termine dans la confusion quand le lieutenant­
gouverneur Luc Letellier de Saint-Just, nommé :par le 
gouvernement libéral au pouvoir à Ottawa, congédie 
le prenùer nùnistre Boucher de Boucherville préten­
dument parce qu'il ne l'informait pas des affaires 
courantes . Lorsque Letellier demande au libéral 
Henri-Gustave Joly de Lotbilùère de former un nou­
veau gouvernemen t, cela ressemble à un coup d'État. 
Joly de Lotbinièr e, cependan t, ne pourra jamais 
asseoir son autorité. Après les élections de 18 7 8, il 
ne dispose d'une majorHé que parce que quelques 
députés conservateurs changent de camp. Décidément 
trop instable, le Gouvernement doit démissionner 
conséquemment à des pressions du Conseil législatif. 
Le Parti conservateur, avec à sa tête Adolphe Cha­
pleau, revient au pouvoir. 
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La période allant de 1879 à 1887 met d'abord 
en lumière les problèmes financiers du Gouver­
nement. En effet, des inquiétudes naissent quand il 
devient apparent que l'endettement provoqué par la 
construction de chemins de fer dépasse les limites du 
raisonnable. Le Gouvernement doit même vendre à 
perte la compagnie Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, fortement déficitaire, à des intérêts 
privés. Mais au-delà des tentatives d'application de 
leur programme, les conservateurs doivent affronter 
une série de problèmes qui contribueront directe­
ment à leur quasi totale disparition de la carte élec­
torale québécoise. 

Une des épines dans le pied conservateur est la 
lutte de pouvoir de plus en plus intense que se li­
vrent, à l'intérieur du parti, les tenants de l'école de 
Cartier, plus modérés, et les ultramontains. Ces 

Cette photo met en scène deux des figures impor­
tantes du coup d'État de 1878: le premier ministre 
Joly de Lotbinière (debout) à qui et le lieutenant­
gouverneur Luc Letellier de Saint-Just (assis) a deman­
dé de remplacer le premier ministre qu'il vient de 
destituer. Cet épisode de notre histoire montre à la 
fois la fragilité des institutions démocratiques à la fin 
du x1xe siècle et tout le pouvoir que pouvait détenir 
le lieutenant-gouverneur à cette époque. 

derniers commencent à émerger en 1871 avec la pu­
blication du Programme catholique, qui invite la po­
pulation à n'appuyer que les politiciens qui se sont 
engagés à soumettre leur action politique à l'autorité 
de l'Église. Graduellement, leur présence s'affirme 
au sein du parti; en 1875, par exemple, ils jouent un 
rôle non négligeable dans l'abolition du ministère de 
l'Instruction publique. Notons que le vide immense 
laissé par la mort de Cartier en 1873 n'est pas étran­
ger à la montée des ultramontains. 

Les querelles intestines limitent le processus de 
décision des gouvernements conservateurs. Le pre­
mier ministre Chapleau (1879-1882), par exemple, 
après avoir écarté tous les ultramontains de son ca­
binet pour y faire entrer deux libéraux, passe la 
majeure partie de son règne à réprimer la fronde 
ultramontaine, qui s'oppose presque systématique­
ment à ses projets. En 1884, une entente est conclue 
entre les de~x factions conservatrices pour se par­
tager les sièges du cabinet, accord, toutefois, qui 
poussera plusieurs modérés vers le camp libéral. Plus 
important encore, la présence ultramontaine menace 
les bases sur lesquelles repose la force conservatrice. 
Appuyés par le clergé, les ultras irritent, par leur 
idées nationalistes et catholiques, la grande bour­
geoi.sie anglophone et protestante. 

L'affaire Louis Riel 

En plus des luttes intestines, les soulèvements métis 
de 1870 et 1885 dans les Territoires du Nord-Ouest 
et la manière forte utilisée par le guu vernement con­
servateur à Ottawa vont affaiblir le Parti conserva­
teur au Québec. 

En achetant les Territoires du Nord-Ouest en 
18 6 9, le gouvernement canadien entretenait l'espoir 
d'y implanter des agriculteurs d'origine européenne. 
Dans les plans visant à ouvrir cette région à la coloni­
sation, les Amérindiens et les Métis, tant ceux de lan­
gue anglaise que ceux de langue française, ne pèsent 
pas lourd. Aussi, en 1870, quand des arpenteurs 
viennent mesurer et diviser le territoire, ils ne tien­
nent pas compte de cette population vivant de la cul­
ture et de la chasse. Une résistance s'organise aus­
sitôt autour d'un jeune Métis qui a fait des études 
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secondaires à Montréal, Louis lliel. Le court laps de 
temps entre le départ de la Compagnie de la baie 
d'Hudson et l'arrivée des autorités fédérales permet à 

Riel et s:on groupe de former un gouvernement provi­
soire, qui entreprend des démarches auprès d'Ottawa 
afin de faire connaitre les exigences des Métis. Ces 
derniers réclament l'accession de leur territoire (le 
district d' Assiniboine, dans la région de la rivière 
Rouge, à l'ouest de !'Ontario) au rang de province, la 
reconnaissance de leurs droits de propriété et des dis­
positions semblables à celles obtenues par le Québec 
en matière de langue et de religion. En d'autres ter­
mes, le Manitoba deviendrait une deuxième province 
où le bilinguisme serait officiel et où l'on assurerait 
aux catholiques des écoles confessionnelles. 

Ce qui ne devait être qu'un affrontement entre 
Métis et colons blancs prend une ampleur nationale 
quand des voix s 'élèvent à la fois du Québec, pour 
soutenir le très francophone et catholique Riel. et de 
l'Ontario, qui veut appuyer les colons privés de leurs 
terres et éviter d'être coincé entre deux «Québec>. 
Voulant éviter une crise déchirante pour le nouveau 
pays, le gouvernement fédéral propose une solution 
qui conviendrait à toutes les parties. Le Manitoba Act 
crée une nouvelle province où 
sont reconnus les droits autoch­
tones, ce qui satisfait le Québec. 
D'ru1 autre côté, Ottawa procède à 

l'envoi de troupes pour rétablir 
l'ordre dans la nouvelle province, 
ce qui fait l'affaire des orangistes 
ontariens, qui veulent la peau de 
Riel que l'on tient pour respon­
sable de la mort violente d'un co­
lon blanc. Devant la menace, le 
chef métis n'a pas d'autre choix 
que de s'enfuir. 

vivre selon leurs traditions. Quand l'entreprise de colo­
nisation les rejoint au bord de la rivière Saskatchewan, 
les autorités fédérales tentent de nouveau de dépouiller 
les Amérindiens de leurs terres. Encore une fois, on fait 
appel à Louis lliel pour prendre la tête du mouvement 
de contestation. Après les événements de 1870, ce 
dernier s'était d'abord réfugié à Montréal, pour ensuite 
s'installer dans l'État du Montana aux États-Unis. 

Riel reprend la stratégie de 1870 et forme un 
gouvernement provisoire. Mais Ottawa, décidé à faire 
triompher la colonisation, n'a nullement l'intention 
de proposer une solution semblable à celle de 18 70. 
L'attitude fédérale, jugée provocatrice, soulève un 
tollé dans l'Ouest et au Québec. La situation dégé­
nère quand les Métis, ne voyant pas d'autres possibi­
lités, fourbissent leurs armes . Après quelques 
semaines d'affrontements violents, la milice cana­
dienne, rapidement dépêchée sur place par le nou­
veau Transcontinental, prend en main la situation, et 
Louis Riel est arrêté et jugé pour haute trahison. 
Reconnu coupable, il doit subir la pendaison. 

Au Québec, les réactions sont vives, surtout à 

l'endroit du gouvernement Macdonald, qui aurait pu 
commuer la peine mais ne l'a pas fait, écrasé par la 

Quinze ans plus tard, la même 
situation se présente. Une bonne 
partie des Métis du Manitoba, inca­
pables de s'adapter à la manière 
des Blancs de plus en plus nom­
breux sur leur territoire, quittent 
cette région pour aller s'installer 
plus à l'ouest afin de continuer à 

Louis Riel, au centre, fait face au jury qui le reconnaîtra coupable de haute 
trahison et le fera condamner à la pendaison. Le Canada, qui n'a pas encore 
atteint sa vingtième année d'existence, doit affronter sa première crise 
sérieuse. 
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TABLEAU 6.1 Les premiers ministres du Québec de 1867 à 1944 veau parti politique, le Parti 
national, prend fonne. 

1867-1873 Pierre Joseph-Olivier Chauveau 

1873-1874 Gédéon Ouimet 

1874-1878 Charles-E. Boucher de Boucherville 

1878-1879 Henri-Gustave Joly de Lotbinière 

1879-1882 Adolphe Chapleau 

1882-1884 joseph-Alfred Mousseau 

1884-1887 John Jones Ross 

1887 Louis-Olivier Taillon 

1887-1891 Honoré Mercier 

1891-1892 Charles-E. Boucher de Boucherville 

1892-1896 Louis-Olivier Tail lon 

1896-1897 Edmund James Flynn 

1897-1900 Félix-Gabriel Marchand 

1900-1905 Simon-Napoléon Parent 

1905-1920 Lamer Gouin 

1920-1936 Louis-Alexandre Taschereau 

1936 Adélard Godbout 

1936-1939 Maurice Duplessis 

1939-1944 Adélard Godbout 

pression qu'exercent les orangistes ontariens, qui 
réclamaient la pendaison de Riel. Le leader métis 
devient un symbole de l'oppression britannique et 
protestante envers la population canadienne-française 
et catholique. En éveillant le sentiment nationaliste 
au Québec, la pendaison de Riel met en péril la jeune 
et fragile unité canadienne. 

Le Parti conservateur assume le gros du blâme en 
ce qui concerne la mort de Riel. À l'échelle fédérale, 
les députés francophones conservateurs prennent des 
semaines avant de réagir, et quand ils le font, c'est 
pour défendre la position du Gouvernement. On les 
appellera les «pendards». À l'échelle provinciale, la 
situation est intenable pour le premier ministre John 
Jones Ross (1884-1887). En effet, tous les débats 
entourant l'affaire Riel permettent un rapprochement 
assez extraordinaire entre les libéraux et quelques 
conservateurs, y compris des ultramontains, inca· 
pables de soutenir un gouvernement qui laisse exé­
cuter le très catholique Riel. La figure 6.2 montre 
que c'est cette alliance qui fait basculer le gouverne­
ment conservateur en 1887. Graduellement, un nou-

Parti conservateur 

Parti conservateur 

Parti conservateur 

Parti libéral 

Parti conservateur 

Parti conservateur 

Parti conservateur 

Parti conservateur 

Parti national 

Parti conservateur 

Parti conservateur 

Parti conservateur 

Parti libéral 

Parti libéral 

Parti libéral 

Parti libéral 

Parti libéral 

Union nationale 

Parti libéral 

À la tête du parti, on trouve 
Honoré Mercier, député libéral 
de Saint-Hyacinthe depuis 
18 79. Avocat, journaliste, 
brillant orateur, Mercier tra­
vaille depuis toujours à freiner 
les divisions entre les Cana­
diens français en les réunis­
sant à l'intérieur d'une même 
formation politique. La pen­
daison de Louis Riel lui permet 
de réaliser partiellement ce 
rêve. Exploitant la ferveur na­
tionaliste qui balaie la provin· 
ce, Mercier multiplie les dis­
cours enflammés dénonçant le 
sort résenré au d1ef métis. Son 
plus célèbre plaidoyer, le 22 no­
vembre 18 8 5, a lieu six jours 
après la pendaison, lors d'une 
assemblée réunissant environ 

40 000 persmmcs derrière le nouvel hôtel de ville de 
Montréal. Il entame son discours en dédarant solen­
nellement: «Riel, notre frère, est mort.> Ces quelques 
mots montrent à la perfection que, pour les Québé­
cois, Riel, plus qu'un Amérindien, est d'abord un 
Canadien français. 

En 18 8 7, Mercier mène son Parti national à la 
victoire et devient lui-même premier ministre du 
Québec. Au cours des quatre années qui suivent son 
accession à la tête de l'État québécois, Mercier, porté 
par la fervem populaire, joue la carte nationaliste et 
affirme avec vigueur les droits du Québec. 

LE LONG RÈGNE LIBÉRAL 

L'ouragan Mercier 

Largement favorisée par la fièvre nationaliste sus­
citée par l 'affaire Riel, l'arrivée au pouvoir de 
Mercier est révélatrice à plus d'un point de vue. Elle 
montre d'abord que le Parti libéral s'est débarrassé de 
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tielle à l'épanouissement du commerce 
et de l'industrie, deux domaines qui per­
mettront de lutter contre le chômage et 
l'exil des Québécois. Conscient égale­
ment des problèmes liés au phénomène 
industriel, Mercier accepte de collaborer 
avec les forces syndicales montantes en 
faisant adopter une législation ayant 
pour objectif de mieux protéger les tra­
vailleurs contre les a bus du patronat. 

S'il tient à voir la ville se développer, 
Mercier demeure fortement attaché à la 
terre, symbole exaltant les valeurs tradi­
tionnelles des Canadiens français. En 
créant le ministère de !'Agriculture et de 
la Colonisation (1888), il veut ouvrir de 
nouvelles zones de colonisation et répon­
dre ainsi aux exigences de l'économie de 
marché. Une agriculture prospère et 
rentable, tournée notamment vers la pro­
duction laitière, constitue une des clés 
du développement du Québec. 

Évolution des partis politiques entre 1867 et 1945 

Pour Mercier, l'accession du Québec 
au rang de société moderne passe par 
une éducation rendue accessible au peu­
ple. Son gou vernement, au grand dé-

l'étiquette radicale héritée des Rouges des années 
1850-1860. Elle indique également que les libéraux 
commencent à vaincre les résistances que pouvait avoir 
le clergé catholique à leur endroit. Ce changement 
graduel d'attitude de l'Église n'est pas étranger à l'as­
cension rapide de Wilfrid Laurier à l'intérieur du Parti 
libéral fédéral, dont il est le chef depuis 18 8 7. Laurier, 
en effet, ne ménage pas ses efforts pour démontrer que 
le programme de son parti n'est pas si éloigné de celui 
des conservateurs et que, par conséquent, il n'est pas 
anticlérical. Pour cette raison, le clergé a moins ten­
dance à dénoncer les candidats libéraux. 

Le style flamboyant de Mercier communique un 
nouveau souffle au gouvernement du Québec. Il pro­
pose à la population québécoise un programme visant 
la modernisation de l'État québécois par le développe­
ment de la ville, de la campagne et par l'exploitation 

des richesses naturelles. En regardant vers les États­
Unis, Merder se rend compte que la ville est essen-

sespoir du clergé, voit donc à l'établissement d'écoles 
du soir et à l'organisation de cours davantage axés 
sur les métiers industriels. 

Mais le point central de la politique du gouverne­
ment de Merder, c'est l'affirmation du Québec en tant 
qu'État français et catholique. Pour atteindre cet 
objectif, Mercier soul1aite simplement avoir une vraie 
Confédération. S'apercevant que le pacte de 1867 ne 
remplit pas ses promesses et que le véritable détenteur 
des pouvoirs au Canada est le gouvernement fédéral, il 
lutte afin de faire changer la Constitution et rendre les 
provinces souveraines dans les limites de leurs attri­
butions. Se posant comme le défenseur de l'au­
tonomie provinciale, Merder est à l'origine de la pre­
mière conférence interprovinciale, tenue à Québec en 
1887. Contestant pour la première fois ouvertement 
l'autorité du gouvernement central. les cinq provinces 

11résentes à la conférence réclament une révision du 
partage des pouvoirs et des revenus. 
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S'il cherche à obtenir davantage de pouvoirs pour 
sa province, Mercier travaille aussi à faire recon­
naitre le Québec sur la scène internationale; pour 
cela, il multiplie les voyages. Il est accueilli avec 
enthousiasme par les milieux financiers de New 
York, décoré en France et en Belgique et reçu en 
audience privée par le pape. Toute cette reconnais­
sance fait craindre au Canada anglais une séparation 
prochaine du Québec. 

Les résultats spectaculaires des élections de 18 9 0 
témoignent de la popularité de Mercier. Pourtant, 
moins d'un an après cette élection, Mercier n'est plus 
premier ministre. Ernest Pacaud, trésorier de Mercier, 
est accusé d'avoir empoché une partie de la subven­
tion accordée par le Gouvernement pour la construc­
tion d'une ligne de chemin de fer en Gaspésie. Les 
quelque 100 000 S détournés par Pacaud devaient 
servir à rembourser les dettes de certains ministres 
provinciaux. Bien que rien ne prouve que Mercier 
soit impliqué dans cette affaire de la baie des Cha­
leurs, le discrédit entourant son parti le force à 
démissionner. Charles-Eugène Boucher de Bou­
cherville est de nouveau appelé à former un gou­
vernement. 

Les conservateurs reviennent au pouvoir jusqu'en 
1897. Pendant cette période, Boucherville (1891· 
1892) et ses successeurs, Louis-Olivier Taillon (1892-

tion, en 1896, de Wilfrid Laurier au poste de premier 
ministre du Canada pour s'emparer du pouvoir en 
1897. Il y demeurera jusqu'en 1936. 

Des libéraux ancrés au pouvoir 

L'élection de 18 9 7 marque la fin de l'alliance qui a 
maintenu le Parti conservateur au pouvoir depuis la 
Confédération. D'un côté, le clergé s'oppose de moins 
en moins au programme libéral et affiche davantage 
son nationalisme. De l'autre, la bourgeoisie anglaise 
évolue dans une direction totalement opposée, celle 
de l'orangisme. Cette alliance dissoute, plus rien ne 
peut s'opposer à la montée du Parti libéral. 

L'arrivée au pouvoir des libéraux se produit à une 
époque où la conjoncture économique et sociale est 
profondément différente de celle de 1867, alors que 
le Québec est essentiellement rural. Trente ans après 
la Confédération, le développement industriel et son 
corollaire, l'urbanisation, imposent à l'État de nou­
velles responsabilités. Le d1ômage, les relations du 
travail tendues, le nombre croissant des indigents ou 
les problèmes de santé généralisés débouchant sur 
une mortalité infantile très élevée demandent une 
modification importante du rôle de l'État. Toutefois, 
malgré d'importants revenus tirés de l'exploitation 
des richesses naturelles qui garnissent le Trésor 

18 9 6) et Edmund James Flynn ~=--o---C--0--0 - -0 --"~r---0--0--0--.. --o--o--e-==>""'771:"'!1 

(1896-1897), s'efforceront sur-
tout d'assainir les finances publi­
ques, passablement éprouvées par 
le faste du règne de Merder. Fidè­
es à leur programme, les conserva­
teurs continuent de s'intéresser à 
l'agriculture, en ouvrant des éco­
les spédalisées dans ce domaine, 
en encourageant la production 
laitière ou encore en créant plu­
sieurs mun.idpalités rurales. Pour 
les conservateurs, ce retour au 
pouvoir représente leurs dernières 
années de gloire. Le Parti libéral, 
désormais solidement ancré au 
Q;iébec, profitera de la vague de 
popularité déclenchée par l' élec-

• c 
> 
• 

L'HONORABLE HONORE MERCIER 

,. e ~.omlc !lomnin. 

Pendant son passage au pouvoir (1887-1891 ), Honoré Mercier voyage beau­
coup afin de faire connaître sa province à l'étranger. Il en profite également 
pour accumuler les honneurs, comme en fait foi cette affiche posthume. 
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gers. Mais pour Marchand et 
surtout Parent, l'important est 
d'encourager la croissance éco­
nomique et la création d'em­
plois. Lui-même issu du milieu 
des affaires, Parent met en place 
une politique favorable aux 
grands capitalistes qui aura tôt 
fait d'attirer sur lui des accusa­
tions de corruption. 

Bien que jouissant d'une 
excellente réputation d'adminis­
trateur et de l'app1ù de Wilfrid 
Laurier, Parent est très impopu­
laire à l'intérieur de son parti. 
Aussi, au terme d'une longue 
lutte de pouvoir, il est forcé, en 
1905, de démissionner. Il sera 

Ardent défenseur du principe de l'autonomie provinciale, Honoré Mercier 
(assis, il est le deuxième à partir de la gauche) est l'un des inst igateurs de la 
première conférence des premiers ministres provinciaux. C'est le premier signe 
d'une protestation contre le pouvoir fédéral. remplacé par Lomer Gouin, dont 

le passage au pouvoir durera 15 ans. De façon 
générale, l'administration de Gouin se modèle sur 
celle de ses prédécesseurs. Partisan du laisser-faire 
économique, il poursuit le développement du secteur 
des richesses naturelles, tout en imposant un plus 
grand contrôle dans l'exploitation des ressources 
naturelles, comme en font foi les restrictions sur les 
exportations de bois coupé (1910) et Ja locatio11 
plutôt que la vente des ressources hydrauliques du 
Québec. Il préside à un développement spectaculaire 
de l'infrastructure routière et montre de l'intérêt 
pour les questions d'éducation en encourageant la 
création d'écoles techniques et la fondation de l'École 
des hautes études commerciales en 1905. Dans 
l'ensemble, cependant, les interventions de Gouin, 
particulièrement en matière sociale, sont remar­
quables par leur timidité. Cette passivHé ne doit pas 
surprendre de la part d'un gouvernement qui, préoc­
cupé par son maintien au pouvoir, cherche à ne pas 
froisser la susceptibilité du clergé omniprésent de 
même que celle de la bourgeoisie d'affaires, qui 
finance la réélection du parti. 

québécois, les différents gouvernements libéraux 
demeurent foncièrement attad1és au credo du libéra­
lisme selon lequel l'État joue avant tout un rôle de 
soutien de l'entreprise privée. 

Dès les premières années de son long règne (voir 
la figure 6.3), le Parti libéral annonce ses couleurs. Le 
premier ministre Félix-Gabriel Marchand (1897-
1900) amorce une vaste politique d'exploitation des 
richesses naturel.les afin de profiter de la demande 
mondiale croissante. Il lutte également pour faire 
renaître le ministère de l'Instruction publique. 
Reprenant à son compte les idées d'Honoré Mercier, 
Marchand souhaite vo1r s'établir au Québec un sys­
tème d'éducation répondant aux exigences d'une 
société moderne, c'est-à-dire plus accessible et mieux 
adapté a~x besoins de l'industrie. Fortement opposé à 
cette idée, le clergé s'en remet au Vatican pour régler 
la question. Après de longues négociations entre 
Wilfrid Laurier et le légat du pape, le projet est 
finalement abandonné. Les ennemis de l'école obliga­
foire triomphent de nouveau! 

Les initiatives entourant l'exploitation des 
richesses naturelles s'intensifient sous la gouverne de 
Simon-Napoléon Parent (1900-1 905), à un tel point 
que l 'opposition conservatrice accuse les libéraux de 
vendre le patrimoine national à des intérêts étran-

Le successeur de GolÙll, Louis-Alexandre Tasche­
reau (1920-1936), poursuit son action dans la même 
veine: quelques interventions musclées perdues dans 
un océan de prudence. La première mesure d'impor-
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tance du régime Taschereau touche l'assistance 
publique. Se rendant compte qu'un effet néfaste de 
l'industrialisation est l'augmentation du nombre 
d'indigents, le Gouvernement propose que l'État, le 
clergé et les municipalités :partagent les coûts d'hos­
pitalisation de ces démunis. Si la portée de la Loi de 
l'assistance publique, adoptée en 1921, apparait li­
mitée, le Gouvernement ouvre néanmoins une pre­
mière brèche dans la domination presque totale 
qu'exerce le clergé sur les affaires sociales. 

Le gouvernement Taschereau soulève de nouveau 
la controverse quand il annonce, en 1921, l'adoption 
d'une loi créant la Commission des liqueurs. En ces 
temps de prohibition tant aux États-Unis qu 'au 
Canada anglais, l'État québécois cherche à faire échec 
à la contrebande, qui empêche la perception efficace 
des taxes, en s'assurant du monopole de la vente de 
toutes les boissons alcooliques. sauf de la bière. 
Fortement critiquée par ceux qui affirmaient que 
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l'Etat allait se transformer en agent de débauche pour 
la nation canadienne-française, la Commision des 
liqueurs assurera des revenus importants au Québec 
et sera reprise par plusieurs provinces canadiennes 
dans les années qui suivront. 

Notons également que c'est sous l'administration 
Taschereau que les frontières du Québec sont fixées de 
façon définitive. Modifiées à maintes reprises avant la 
Confédération, les frontières du Québec ont continué 
d'évoluer même après 1867 (voir la carte 6.1). En 
effet, des lois fédérales de 18 9 8 et de 1912 permet­
tent au Québec de s'emparer d'un immense territoire 
au nord, à l'exception de la côte du Labrador. Ce ter­
ritoire deviendra l'objet d'un litige et continue, 
aujourd'hui, de choquer la sensibilité de certains 
Québécois. Le contentieux entre Québec et Terre­
Neuve découle du fait qu'en 1763 des textes officiels 
attribuent la propriété de la côte du Labrador à la 
colonie maritime. Ce que ces textes ne définissent 

pas, c'est l'étendue de cette côte. Cette ques­
tion sera tranchée par le Conseil privé de 
Londres en 1927, qui décide que la côte 
s'étend jusqu'à la ligne de partage des eaux. 
Disposant désormais d'une côte à certains 
endroits large de 724 kilomètres, Terre-Neuve 
a, d'un seul coup, plus que doublé son terrt-
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toire. Dans toute cette histoire, le gouverne­
ment Taschereau joue un rôle plutôt timide 
puisque la défense des intérêts du Québec est 
laissée aux autorttés fédérales. La question du 
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FIGURE 6.3 

D Parti libéral 

D Parti libéral 

D Parti conservateur 

D Parti conservateur 

Labrador a rebondi à plusieurs reprises depuis 
1927, le Québec tentant chaque fois de faire 
valoir ses droits sur cette région qui fait partie 
intégrante de son territoire. Il semble cepen­
dant peu probable que les prétentions du 
Québec soient reconnues. 

Le fait marquant des 40 années de règne 
libéral demeure la stabilité. Entre 186 7 et 
1897, pendant les trois décennies de domina­
tion conservatrice (sauf entre 1886 et 1892). 
pas moins de 13 gouvernements se sont 

Règne libéral au gouvernement du Québec de 1897 à 1935 

succédé. De 1897 à 1936, seulement quatre 
premiers ministres détiennent, sans interrup­
tion, les rênes du pouvoir. Les libéraux intro­
duisent le principe de la continuité, chacun 
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des premiers ministres ayant été ministre dans un 
gouvernement précédent. Les libéraux ont main­
tenant convaincu les milieux d'affaires que leur 
libéralisme n'a plus rien de radical. Au contraire, le 
libéralisme économique qu 'ils prônent les met au ser­
vice des investisseurs. 

Au départ, les succès électoraux des libéraux s'ex­
pliquent par leur habileté à tirer profit de la p9pula­
rité de Wilfrid Laurier, qui domine la scène fédérale 
au tournant du siècle. En 1900 et 1904, par exem­
ple, les libéraux n'hésitent pas à déclencher hâtive­
ment des élections dans les mois, pour ne pas dire les 
semaines, suivant le scrutin fédéral, soulevant l'ire 
de l'opposition conservatrice, qui, toujours déchirée 
par des querelles intestines entre ses factions natio­
naliste et anglophone, ne dispose que de très peu de 
temps pour s'organiser. 

Tout au long de cette période, les conservateurs ont 
en effet du mal à suivre le rythme imposé par le Parti 
libéral. Incapables, à l'échelle fédérale, de présenter un 
candidat pouvant ri.valiser avec Laurier au Québec, les 
conservateurs provinciaux se font de plus couper 
l'herbe sous le pied par les libéraux, qui se sont 
sérieusement rapprochés des milieux d'affaires. Privés 
de cet appui traditionnel, les conservateurs vont, de 
plus, perdre une partie de leur appui ultramontain et 
nationaliste durant la brève période (1908-1914) où 
Henri. Bourassa et son mouvement nationaliste ani­
ment la. scène provinciale. Pour Bourassa, cet homme 
qui ne cesse de manifester son indépendance face aux 
grands partis (voir sa biographie, p. 185), l'objectif est 
de combattre le Parti libéral, qui n'hésite pas à vendre 
les richesses naturelles québécoises à des intérêts 
étrangers. Bourassa et son mouvement, au contraire, 
cherchent à met tre en place un programme de 
développement exclusivement canadien. 

Au cours des quelques années précédant la 
Première Guerre mondiale, les conservateurs et les 
nationalistes de Bourassa s'allient afin d'offrir une 
meilleure opposition aux libéraux. À court terme, 
cette alliance redonne une certaine vigueur aux 
forces conservatrices au Québec, comme en fait foi 
l'alliance de Bourassa et Borden, qui fait perdre 
plusieurs sièges libéraux au Québec lors de l'élection 
de 1911. A long terme, cependant, l'association 

devient nuisible puisqu'elle aliène la bourgeoisie 
anglophone, qui n'apprécie pas l'anti-impérialisme 
de Bourassa. 

Toutefois, le Parti libéral est également capable 
de jouer la carte du nationalisme et de la défense de 
l'autonomie provinciale pour gagner la faveur popu­
laire. Simon-Napoléon Parent, par exemple, ressuscite 
l'idée des conférences interprovinciales lancée par 
Mercier afin de faire augmenter les subventions 
fédérales aux provinces. Plus important encore est le 
plaidoyer de Lomer Gouin au moment de la crise de 
la Conscription. Engagé activement dans la Première 
Guerre mondiale, le Canada, en 1917, n'arrive pas, 
par l'enrôlement volontaire, à renouveler ses effectifs 
sur le front. Le gouvernement fédéral, dirigé par le 
conservateur Robert Laird Borden, fait donc adopter 
une loi qui appelle sous les drapeaux tous les hom­
mes célibataires ayant entre 20 et 3 5 ans. 

Favorable à l'effort de guerre, attaché au Canada 
mais fermement opposé à l'enrôlement obligatoire, 
Lomer Gouin fait face à l'hostilité du Canada anglais. 
En plus de la Loi sur la conscription de 1917, pensons 
par exemple au droit à une instruction en français qui 
est retiré aux francophones du Manitoba (1897), de 
l'Alberta (1905), de la Saskatchewan (1905) et de 
!'Ontario (1912). D'autre part, le gouvernement 
fédéral, passant outre aux objections québécoises par 
rapport à une éventuelle participation à une guerre 
européenne, fait adopter une loi navale (1911) qui 
jette les bases d'une marine de guerre canadienne. 

Conséquemment, Gouin permet à un de ses 
députés, Joseph-Napoléon Francœur, de présenter à 
l'Assemblée législative une motion qui met en relief 
l'image de traître qui se font les Canadiens anglais 
des Québécois. Dans cette motion, le député Fran­
cœur formule la proposition suivante: 

Que cette Cl1ambre est d'avis que la province 
de Québec serait disposée à accepter la rup-

ture du pacte fédératif de 18 6 7 si, dans les autres 
provinces. ou croit qu'elle est un obstacle à l'union, 
au progrès et au développement du Canada.~ 

D'allure décidément séparatiste, la motion Fran-
cœur vient remettre en question, pour la première 
fois depuis 1867, l'existence du Canada. Elle traduit 
les frustrations accumulées depuis de nombreuses 
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CARTE 6.1 
Évolution des frontières du Québec, 18 6 7-19 2 7 
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années par les Québécois face à un fédéralisme cana­
dien apparemment fenné au fait français et hostile 
aux prétentions nationalistes du Québec. 

Même si elle est retirée avant quP fa Chambre 
ne vote à son sujet, la motion Francœur montre 
clairement le fossé séparant les deux peuples fonda­
teurs au début du xxe siècle. Elle prend ainsi un 
caractère symbolique, attirant au Parti libéral le 
respect des nationalistes, ce qui lui permet de se 
maintenir fermement au pouvoir pendant quelques 
années encore. 

En 1917, à la suite de l'adoption de la Loi sur la 
conscription, le Canada apparaît divisé de façon 
aussi dramatique que lors de la pendaison de Louis 
Riel 30 ans auparavant. L'opposition 

de guerre. Des 424 000 hommes enrôlés au Canada 
entre 1914 et 1918, on compte 19 000 (4,5 %) 

francophones. Quant au zèle manifesté après l'adop­
tion de la Loi sur la conscription, notons que la pro 
portion d'Ontariens demandant l'exemption du ser­
vice militaire est sensiblement la même qu'au 
Québec. 

Une conjoncture économique favorable, un déve­
loppement industriel axé sur les richesses naturelles, 
des politiques sociales timides et un nationalisme 
parfois agressif, voilà quelques thèmes pouvant 
résumer les 40 années de pouvoir libéral au début du 
xxe siècle. Durant cette période, qui s'étend de 1897 
à 1935, les libéraux remportent 11 élections; cet 

presque una1ùme des Canadiens français, 
qui ne se sentent pas touchés outre mesure 
par cette guerre européenne, contraste avec 
le désir de plusieurs Canadiens anglais 
d'aller défendre l'Angleterre. L'isolement 
du Québec devient quasi complet quand 
aucun francophone, même Laurier, n 'ac­
cepte de faire partie du cabinet fédéral. qui 
regroupe alors une coalition de libéraux et 
de conservateurs. Face à la loi. les Cana­
diens français ont différentes attitudes: cer­
tains s'enfuient dans les bois, se coupent un 
doigt ou un orteil afin d'échapper à l'en­
rôlement, alors que d'autres manifestent 
bruyamment ou tentent de produire un cer­
tificat d'exemption du service militaire. Au 
printemps de 1918, les manifestations con­
tre la conscription tournent à l'émeute à 
Montréal et surtout à Québec. Le fait que le 
gouvernement fédéral envoie des soldats 
anglophones de Toronto pour ramener l'or­
dre dans la capitale provinciale n'arrange 
pas les choses; le jour de Pâques, l'armée 
diarge la foule entourant le bureau d'ins­
cription militaire de Québec, tuant cinq 
civils. Les quatre jours d'émeutes qui sui­
vent laisseront un souvenir amer aux Qué­
bécois pendant plusieurs décennies. 
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Malgré ces événements malheureux, les 
Canadiens français participeront à l'effort 

POUR-FAIRE SORTIR QUEBEC DE 
LA CONFEDERATION CANADIENNE 

Proposant la rupture du pacte confédératif, la motion du député 
libéral Joseph-Napoléon Francœur ne sera jamais soumise au vote 
à l'Assemblée léqislative. Elle témoigne cependant du malaise exis­
tant entre Canadiens français et Canadiens anglais durant la Pre­
mière Guerre mondiale. 
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B IOGRAPHIE 

1 Henri Bourassa (1868-1952) 

Fils de l'artiste Napoléon Bourassa et petit­
fils de Louis-Joseph Papineau, Henri Bourassa 
est l'un des chefs de file du nationalisme 
canadien-français du tournant du xxe siècle. 
Sa carrière d'homme public, il la commence 
très jeune; à l'âge de 22 ans, il est maire 
du village de Montebello. Par la suite, il 
occupe la fonction de député fédéral (1 896-
1907 et 1925-1935) et de député provincial 
(1908-1912) tout en menant une activité 
journalistique très vigoureuse. En effet, 
jusqu'en 1932, il dirige Le Devoir, journal 
qu'il a fondé en 191 0 afin d'offrir à la po­
pulation du Québec une information qui 
serait tout à fait indépendante des grands 
partis politiques. 

Le nationalisme que propose Bourassa 
est avant tout canadien: il croit sincèrement 
que les Canadiens français peuvent s'épa­

nouir pleinement au sein de la fédération canadienne. C'est ainsi qu'à travers ses discours et 
ses écrits, Bourassa lutte pour assurer une présence francophone d'un océan à l'autre. Il combat 
les dispositions visant à restreindre l'usage du français dans les écoles de !'Alberta et de la Sas­
katchewan (1905) de même que dans celles de !'Ontario (1912). Il encourage même une immi­
gration francophone vers l'Ouest canadien. Les Canadiens français, affirme-t-il, sont appelés à 
devenir le flambeau du catholicisme en Amérique du Nord. Toutefois, avant de devenir l'État 
idéal pour son peuple, le Canada doit s'affranchir de l'Angleterre. Tout au long de sa carrière, 
Bourassa luttera donc contre toute forme d'impérialisme britannique, notamment au point de 
vue militaire. 

Le projet que propose Bourassa diffère de celui de l'autre grand nationaliste canadien­
français de cette époque, Lionel Groulx, qui préconise pour sa part la formation d'un État 
séparé pour les francophones. Cela n'empêche pas Bourassa de conserver un énorme prestige 
jusqu'à la fin de ses jours, même si son projet de société, qui favorise la petite entreprise et 
l'économie rurale, garantes du maintien des valeurs catholiques, ne convient plus à une société 
urbaine et industrialisée. 
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Pour survivre, les journaux ont grandement besoin des contrats d'impression du 
gouvernement du Québec. Ce qui est vrai pour les journaux l'est également pour 
d'autres domaines comme la construction, la voirie ou les chemins de fer. 

favoritisme devient alors un 
extragrdinaire moyen de 
financement des partis. La 
technique est simple et de­
vient monnaie courante à la 
fin du XlXc siècle alors que le 
développement ferroviaire bat 
son plein. Le Gouvernement 
peut, par exemple, consentir 
une subvention à un entrepre­
neur pour la construction 
d'une ligne de chemin de fer. 
Ce dernier, en retour, accepte 
de contribuer au financement 
du parti. Ces sorrunes d'argent 
substantielles seront ensuite 

exploit est unique dans les annales de l'histoire poli· 
tique du Québec. 

MŒURS POLITIQUES ET FAVORITISME 

La réforme électorale de 18 7 5 pose lesJ1ases du fonc.­
tionnement des élections au Québec pendant un siè· 
de. En introdillsant le scrutin secret, la loi rend obso­
lète l'usage de la violence comme moyen d'influencer 
le vote. Ainsi, les partis doivent se tourner vers des 
techniques plus «subtiles». Pensons, par exemple, aux 
modifications importantes que subissent les listes 
électorales de certaines circonscriptions: il n'.est pas 
rare que· des listes comptent davantage de votants que 
la popuJation totale du .comté, des organisations 
n'hésitant pas à y faire inscrire les noms de person­
nes défuntes. 

Plus répandue est la technique de l'achat des votes, 
les candidats d~boursant de l'argent pour acheter 
directement le vote d'un électeur ou simplement pour 
inonder son comté de faveurs (une route, un pont, une 
école, etc.) qui pourraient lui attirer l'appui populaire. 
Pour ce faire, les candidats, et surtout les partis, 
goivent disposer d'importantes sommes d'argent. À 
partir de ce moment, le financement des partis prend 
une importance nouvelle. À ce jeu, le parti .au pouvoir 
dispose d'un avantage certain puisqu'il peut puiser 
presque sans retenue dans les fonds publics. Le 

largement utilisées pour «in- ~ 
fluencer» les électeurs le jour du scrutin. En définitive, 
Je parti au pouvoir peut quasiment financer sa réélec· 
tion à même les fonds publics. 

Pratiqué de façon trop ouverte, le favoritisme 
peut jouer de vilains tours à celui qui en abuse: La 
vente à faible prix d'un terrain appartenant à l'État 
devient le scandale des Tanneries et force la démiS· 
sion du gouvernement Ouimet en 1874, alors que le 
scandale de la baie des Chaleurs évoqué précédem· 
ment assène un coup mortel au gouvernement 
Mercier en 1891. 

Les pratiques électorales subissent de nouvelles 
transformations au début du xxe siècle. Le suffrage 
universel rendant trop coûteuse la pratique de l'achat 
des votes, les partis essaient plutôt de s'assurer l'ap­
pui d'organismes ou de groupes sociaux importants, 
susceptibles à leur tour d'influencer le vote. On trou· 
ve, par exemple, de nombreux députés œuvrant au 
sein d'organisations religieuses locales. Encore une 
fois avantagé, le parti au pouvoir peut distribuer de 
lucratifs contrats d'imprimerie à des journaux en 
échange de bons mots à l'endr9it des politiques gou­
vernementales. À un échelon supérieur, il faut noter 
la présence de ministres et de premiers ministres au 
sein de conseils d'administration de grosses entre­
prises, ce qui raffermit les liens entre l'État et la 
bourgeoisie, qui est capable de financer des cam­
pagnes électorales. · 
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Or on ne s'empresse pas de prendre des mesures 
visant à endJguer le favoriti sme, n i non plus à 
redéfinir la carte électorale, qui, au xxe siècle, ne 
reflète plus très bien la réalité québécoise. Ne 
voulant pas changer radicalement un découpage élec­
toral qui lui procure victoire après victoire aux élec­
tions, le Parti libéral refuse systématiquement de 
donner aux villes (surtout Montréal) l!n no1_1lbre de 
représentants proporµonnel à leur population. Cette 
situation s'explique par le fait que les assises du Parti 
conservateur sont fortement urbaines. Ainsi, des 16 
nouveaux comtés cr éés entre 1897 et 1930 , seule­
ment 7 se trouvent dans les villes, même si, après 
1919, la population urbaine dépasse en nombre la 
population rurale. Cette distorsion a beaucoup con­
tribué aux succès libéraux et aux déboires conserva­
teurs au début du siècle. 

Si, à partir de 1880, les ~_œurs électorales se mo­
difient sensiblement, il en est de même du personnel 
politique. Comme la fonction de député demrnde un 
investissement plus grand en temps en raison de la 
multiplication des activités partisanes, les hommes 
d'affaires répugnent de plus en plus à quitter leurs 
entreprises pour aller siéger deux ou trois mois à 
Québec. De plus, le salaire des députés permet main­
tenant aux membres de la petite bourgeoisie moins 
fortunés d'all.er occuper les banquettes de l'Assemblée 
législative. Par conséquent. la proportion de bourgeois 

, eJ d'anglophones diminue à l'Assemblée au profit des 
petits commerçants et des avocats francophones. 

Toutefois, soulignons que l'influence bourgeoise 
est toujours présente dans le Gouvernement puisque le 
cabinet regroupe généralement des personnes dont les 
origines sociales sont élevées. Même s'il ne se reflète 
plus parmi les députés, le poids des grands hommes 
d'affaires continue d'agir sur le pouvoir québécois. 

LA CRISE ET LES PARTIS POLITIQUES 

Comme nous l'avons vu , les libéraux ont profité, 
entre 1896 et 1929, de la forte croissance écono­
mique pour se maintenir au pouvoir. Cependant, le 
bouillonnement idéologique déclenché par la crise 
économique qui débute en 1929 vient ébranler les 
assises du Parti libéral en remettant en question sa 

1 

raison d'être, le libéralisme économique. La Crise fait 
de plus ressortir les idéologies radicales, tant celles de 
la gauche que celles de la droite, de sorte que la scène 
politique québécoise, au milieu des années 19 30 , 
semble profondément transformée. 

Depuis le début du xxe siècle, les interventions de 
l'État dans les domaines économique et social se li­
mitent essen tiellement à la gestion des richesses 
naturelles, à la modernisation des iJ1frastructures et à 
la formation technique des travailleurs. En d'autres 
termes, l'entreprise privée impose sa volonté à l'État. 
Lorsque débute la Crise, le gouvernement Taschereau, 
fidèle au Jibéralisme économique, n'entend pas éten­
dre son champ d'intervention, confiant que les forces 
du marché rétabliront l'équilibre, comme cela s'était 
produit lors d'autres récessions dans le passé. 

A mesure que la Crise s'étire et qu'elle prend des 
proportions jamais vues auparavant , les pressions sur 
le Gouvernement se font plus fortes. Cependant , ce 
dernier se trouve complètement démuni, ne sachant 
plus sur quelle base il doit organiser ses actions 
puisque sa principale source de revenus, la vente des 
rid1esses naturelles, est particulièrement affectée par 
la récession. La première mesure prise par le gou­
vernement Tàschereau est la création, en 1930, de la 
Conunission d'assurances sociales du Québec, chargée 
d'étudier l 'éventuelle mise en place d'un système d'as­
sistance sociale dans la province. Mieux connu sous le 
nom de commission Montpetit (du nom de son prési­
dent Édouard Montpetit), ce comité dépose son rap­
port en 19 3 3, dont les recommandations, si elles ne 
sont pas appliquées immédiatement, constituent la 
base de la future législation sociale au Québec. La 
commission recommande, entre autres, I:octroi d'allo­
cations aux mères nécessiteuses, l'assurance pour le 
vieil âge, l'assurance-chômage et l'assurance-maladie. 

Le Gouvernement semble peu s'intéresser au rap­
port Montpetit, car ses recommandations vont à l'en­
contre de la passivité traditionn elle de l'État en 
matière sociale et requièrent en ou4:_e des dépenses 
importantes. En désespoir de cause, pour tenter d'at­
ténuer les effets de la Crise, le gouvernement Tasche­
reau se rabat sur des mesures moins coûteuses, qui, 
finalement, ne règlent en rien les problèmes des 
Québécois . Au moyen de subsides fédéraux, l e 
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gouvernement du Québec accorde des sommes d'argent 
aux municipalités afin qu'elles viennent elles-mêmes 
en aide aux chômeurs ou encore qu'elles mettent en 
branle des travaux publics de grande envergure. Ces 
secours directs, en plus d'être trop ftdbles pour relancer 
la consommation et créer des emplois rémunérateurs, 
amènent souvent vers la ville une population rurale 
attirée par cette manne inespérée. Ce mouvement 
nuit à l'autre politique gouvernementale majeure, 
favorable à la colonisation, qui, croyait-on, devait 

CAMILLIEN HOUDE FORCE DU FRONT 

apporter une «Solution permanente et efficace» aux 
problèmes :inhérents à la Crise. 

Ce manque de vigueur et de volonté provoque des 
dissensions à l'intérieur même du Parti libéral. En 
19 3 4, un petit groupe de députés libéraux ayant à leur 
tête Paul Gouin, fils de Lomer Gouin et petit-fils 
d'Honoré Merder, quitte le parti pour se joindre à un 
groupe de réformistes de la région de Québec qui for­
ment l'Action libérale nationale (ALN). Ce parti au 
sang plus neuf veut combattre l'administration libérale 

vieillissante et réfractaire aux change­
ments. L'ALN entend présenter à la 
population un programme proposant 
des solutions à la Crise. Ces idées sont 
tirées en grande partie du Programme 
de restauration sociale rédigé, en 
19 3 3, par les membres religieux et 
laïques de l'École sociale populaire. 

Armé de ce manifeste imprégné à 

la fois des valeurs catholiques et des 
recommandations de la commission 
Montpetit, l' ALN se lance dans une 
charge contre les abus du capitalisme 
et suggère, par une série de réfonnes 
économiques, sociales et politiques, 
l'instauration d'une société plus juste. 
Au centre des revendications de l'ALN 
se trouve la nationalisation des res­
sources hydroélectriques du Québec, 
qui sont, à cette époque, majoritaire­
ment contrôlées par des intérêts 
américains. En possédant ce levier 
essentiel de son économie, l'État 
québécois pourrait ensuite établir un 
programme d'électrification rurale et 
attirer plus facilement des industries 
dans les villes, ce qui réduirait le chô­
mage. Prononçant des discours aux 
quatre coins de la province et utilisant 

Parti de son Saint-Henri natal, Carnil lien Houde est parvenu à atteindre 
les plus hautes sphères çle la politique québécoise. Pendant longtemps 
maire de Montréal, il est remplacé par Maurice Duplessis à la tête du 
Parti conservateur québécois. Son style popu liste ne plaît cependant pas 
à tous, comme en fait foi cette caricature dénonçant l'ambitieux projet 
du maire de construire des toilettes publiques au beau milieu de la Crise 
des années 1930. 

brillamm.ent les ondes radiophoni­
ques, Gouin et son équipe sont en voie 
de devenir, au début de 1935, la solu­
tion de rechange politique tant atten­
due par une population avide de chan­
gements et de prospérité. 
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G_HAPITRE PREMIER 

REl.!ARQUES Gt?.'tlw.Es 

1.-Qne.lle ut la pre..mlère loi ~ au 
hommea l l'éi•td de la vie en socl~té? 

- La loi imposée aux .hommes pnr la 
nature, par Dieu lui-même. est de se ras,.. 
sembler, de s'unir et de vivre en société. 
Tout ce qui ttnd au maintien de cette so-­
ciéW doit être soigneusement observf et 
respect.l par les citoyen.o et surtout par 
ceux qui les dirigenL 

Z. - Qae1' eotlt le. prlndpa:ax clrolta qat ap-. 
psrlle.nntDt à to111t dtoyuf 

- ll y a certains droits qui sont inhé­
rents à tout citoyen et qu'il ne peut Jul­
m§me aliéner; tel est Je droit de la vie, 
celui de chercher le bonheur, d'odorer 
!'Etre Suprême, etc ... 

3.-Quellci *lt l'éUndtte de- la h'be:rté dont noa. 
JOll!Mona! 

- (a) Nous. pouvons faire tout cc qui 
ne no.it pas &IL'< autres et n'est pas prohibé 
par la loi. 

LE CATÉCHIS~IE DE QUÉBEC 

CHAPITRE P RE MIER 

DE L .'- FJN DE L'80linlB 

10) •1 .-Qui estlecrénttur du monde? 
- Dieu est le créateur du ciel et de la ter1t 

et de toutes le.s choses visibles et invisibles. 

•e. - Qu'eet·ce qu~ l'bomme? 
- L'homme est uu ê tre composé d'uD 

corps et d'une A.nte, et créé par Dieu à .soc 
iœag:e et à s:i. r~cmbli;i.oce. 

a. - Com.ment oott~ OmfJ l"eucmhlo-co.dle 
i Dieu? 

- Notre âme ressemble 1 Dieu en « 
qu'elle est \Ill esprit qui Pt mourra jamais. 
et qu'ell.,_ est douée d'une intelligence et 
d'une volonté libre. 

•4. - Pounruol Oicu vout ll·t~U orM'!' 
- Dieu m'a. créé pour le conna.ttre. 

l'oitn<.:r el Je servir en ce monde, et pour 
être heureux avec lui danJ le ciel pendant 
l'6ter nité. 

Afin de mieux faire passer son message auprès de l'électorat québécois, Maurice Duplessis fait imprimer son pro­
gramme sous la forme du petit catéchisme. À droite, la première page du véritable catéchisme, ouvrage que tous 
les Canadiens français catholiques ont eu à apprendre par cœur lors de leur passage à l'école. 

Malgré leur popularité grandissante, les membres 
de l'ALN savent pertinemment qu'ils ne disposent pas 
encore des ressources nécessaires pour lutter à annes 
égales contre les libéraux, lors de l'élection prévue 
pour 19 3 5. Aussi, un peu à contreca~ur. Gouin et ses 
collègues se convainquent que la seule façon de bat­
tre Taschereau est de sceller une alliance avec les con­
servateurs. Ces derniers, dirigés depuis 19 3 3 par 
Maurice Duplessis, voient dans cette alliance un 
moyen de conjurer le mauvais sort qui les maintient 
dans l'opposition depuis 40 ans. Ils n 'ont donc 
aucune difficulté, en apparence, à adhérer au pro­
gramme réformiste de 1' ALN, qui semble recueillir la 
faveur populaire. Pour l'élection de 19 3 5, I' ALN et 
les conservateurs gardent leur identité propre, tout en 
s'entendant pour ne pas présen ter deux candidats 
réformistes dans le même comté afin de ne pas divi­
ser le vote de contestation. 

Les thèmes développés durant la campagne s'ap­
puient sur le Programme de restauration sociale et 
visent essentiellement à r évéler la corruption et 
l'ineptie du gouvernement Taschereau. Utilisant à 

profusion la radio et publiant des documents d'une 
grande originalité .comme Le catéchisme des électeurs, 

l'alliance Gouin-Duplessis ouvre une brèche consi­
dérable dans l'annure libérale. Les libéraux. toujours 
favorisésJJr les distorsions de la carte électorale, 

>< enlèvent - sièges, alors que l'ALN en prend 25 et le 
Parti conservateur, 17 . La majorité libérale en 
Chambre ne tient plus qu'à 6 députés. 

Lors de la reprise des travaux de l'Assemblée lé­
gislative en 1936, l'opposition, menée de main de 
maître par Maurice Duplessis. continue d'attaquer 
férocement le régime vacillant de Taschereau. Le coup 
de grâce sera porté au printemps, alors que l'enquête 
des comptes publics étale au grand jour les abus 
d'un régime pourri par 39 années de pouvoir. Dans 
un ultime effort pour sauver la face, Taschereau, après 
plus de 3 5 ans de vie parlementaire, démissionne et 
laisse à Adélard Godbout le soin de gérer les crises 
économique et politique. Sentant l'étau complètement 
resserré autour de lui, ce dernier n'a d'autre choix que 
de déclencher des élections pour le mois d'août. 

À partir de ce moment, plus rien ne peut arrêter 
Maurice Duplessis. Profitant du manque de leader­
ship d'un Paul Gouin davantage penseur que politi­
cien, le chef conservateur, auréolé d'un grand prestige 
après sa performance lors de l'enquête des comptes 
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PROFIL D'UNE RÉGION 

LE BAS-SAINT-LAURENT-GASPÉSIE 

0 25 50 km ____. 

Anse-Pleureuse 

DE LA 
MADELEINE 

Le Bas-Saint-Laurent-Gaspésie est la région qui, à partir de La Pocatière à 1 OO kilomètres à l'est de 
Québec, comprend le Bas-Saint-Laurent, la péninsule gaspésienne et les îles de la Madeleine. L'histoire 
de cette région est l'histoire d'un peuplement difficile en raison de son climat capricieux et de son 

publics, entreprend de rallier à sa cause, un à un, les 
membres de l' ALN en leur promettant mer et monde 
s'il accède au pouvoir. Ces tractations, desquelles 
Gouin et ses plus proches collaborateurs sont volon­
tairement tenus à l'écart, conduisent à la formation 
d'un parti, l 'Union nationale, quelques semaines 
seulement avant les élections. Cette nouvelle ban­
nière à saveur franchement nationaliste montre 

clairement le désir de Duplessis de se défaire de l'éti­
quette conservatrice en réveillant le vieux rêve de 
Mercier d'unir la nation. Devant un Parti libéral dis­
crédité et une ALN maintenant moribonde, la nou­
velle formation n'a aucun mal à s'imposer le jour du 
scrutin, remportant 76 des 90 sièges; Pour la pre­
mière fois depuis 18 9 7, les libéraux se retrouvent 
sul' les ùa11LJ.udles ùe l'opposition. 
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éloignement des grands centres que sont Montréal et Québec. D'ailleurs, les noms Gaspé et Gaspésie 
proviennent d'une expression micmac signifiant «bout du monde». 

Bien que Jacques Cartier s'arrête aux îles de la Madeleine et à Gaspé lors de ses voyages, la période 
française ne conduit pas à un développement très poussé du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie. Au 
moment de la défaite de 1760, on dénombre à peine plus d'un demi-millier de personnes sur les côtes 
gaspésiennes. Il faudra attendre le milieu du x1xe siècle pour voir augmenter de façon significative la pop­
ulation. C'est à cette époque, en effet, que s'ouvrent des terres à la colonisation, selon le mouvement 
lancé par le Gouvernement et le clergé, qui souhaitent mettre un frein à l'exode des Canadiens français 
vers les États-Unis. Quant aux îles de la Madeleine, leur population n'augmentera pas de façon marquée, 
elles qui n'abriteront jamais que quelques villages vivant essentiellement de la pêche. 

Comme les rigueurs climatiques de l'est du Québec ne se prêtent pas à une actiyité agricole 
intense, les colons qui s'y installent doivent trouver une activité complémentaire pour arriver à joindre 
les deux bouts; alors que le Bas-Saint-Laurent s'oriente vers la coupe du bois, la Gaspésie, elle, dépend 
davantage de la pêche. Soulignons que la Gaspésie, à la fin du x1xe siècle, est le plus important four­
nisseur de poissons de l'Europe méditerranéenne. C'est seulement au xxe siècle que l'on fera une 
exploitation plus poussée des ressources minières et forestières de la péninsule. 

Malgré les tentatives de colonisation, l'est du Québec, et en particulier la Gaspésie, ne parvient pas 
à suivre le développement du reste de la province. Parlant de ce coin de pays, Esdras Minville dit, en 
1927: «La Gaspésie [ ... ] parvient à peine à faire vivre une population de 70 000 âmes et ne réussit pas 
à retenir la moitié de ses enfants. Voilà à mon sens ce que nous pouvons appeler un pays sinon encore 
mourant du moins très dangereusement atteint.» Comme les autorités gouvernementales ne semblent 
pas touchées outre mesure par les problèmes de la région, s'établit alors, entre 19JO et 1960, un vaste 
programme visant à développer un solide réseau de coopération régionale. Mais au-delà de toutes les 
mesures prises, la saignée démographique ne paraît pas vouloir s'arrêter. 

Un semblant de renouveau apparaît en 1963 avec la création du Bureau d'aménagement de l'est 
du Québec (BAEQ). Cet organisme s'est donné pour mission de revitaliser le Bas-Saint-Laurent­
Gaspésie en diversifiant les activités de cette région extrêmement dépendante de la pêche et de la 
coupe du bois. Même si certains problèmes de base demeurent, le niveau de vie de la région aug­
mente sans cesse et plusieurs villes offrent maintenant des débouchés qui peuvent aider à garder les 
jeunes dans la région. Ainsi, Rimouski accueille une branche de l'Université du Québec, un cégep ainsi 
que de nombreux organismes rattachés à l'une ou l'autre de ces institutions. 

Malgré ces améliorations, les inquiétudes sont toujours présentes dans l'est du Québec. À mesure que 
diminuent les ressources de la mer (la morue), le Bas-Saint-Laurent-Gaspésie doit davantage compter sur 
les revenus que rapporte un tourisme sans cesse croissant pour assurer la survie de cette région. 

La naissance et l'accession au pouvoir de l'Union 
nationale n'illustrent pas, à elles seules, les répercus­
sions de la Crise sur la vie politique québécoise. 
D'autres regroupements tentent de profiter de l'insta­
bilité et du mécontentement générés par la récession 
pour participer au débat politique. Ainsi, quelques 
tiers partis font leur apparition, mais ils ne rempor­
tent pas de réels succès électoraux. Dans bien des cas, 

ces groupes de pression se contentent d'offrir leur 
appui aux partis traditionnels. 

Soulignons, d'abord, l'apparition de partis et de 
mouvements de gauche, qui tentent de recruter leurs 
membres parmi la masse désœuvrée des travailleurs 
d'usines et des chômeurs en général. Le plus radical 
est le Parti communiste qui, se fondant sur l'idéolo­
gie marxiste, souhaite renverser le gouvernement 
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capitaliste pour instaurer une dictature du proléta­
riat. De tendance sodaliste, la Cooperative Common­
wealth Federation (CCF), très populaire dans l'Ouest 
canadien, ne parle pas de révolution mais plutôt 
d'un nouvel ordre social dont le principal souci serait 
le bien-être de la majorité. Pour ce faire, la CCF songe 
à nationaliser plusieurs secteurs de productjon et 
souhaite des interventions plus marquées de l'État 
dans les affaires sociales. Malgré tous leurs efforts, 
ces deux groupes ne parviendront jamais à 's'im­
planter véritablement au Québec. D'abord parce que 
l'Église les dénonce comme des organisations bolche­
viques et athées qui préparent «le grand soir de la 
débauche antichrétienne». Ensuite parce que ce sont 
des organisations essentiellement anglophones qui 
saisissent mal la réalité québécoise. Finalement, com­
munistes et socialistes seront poursuivis sans relâche 
par les autorités fédérales et provinciales, et parti­
culièrement par Maurice Duplessis, qui voient dans 
ces organisations une menace pour l'ordre social tra­
ditionnel. 

À la droite de l'éventail politique, la Ligue du 
crédit social, autre formation originaire de l'Ouest 
canadien, parvient à mieux s'enraciner au Québec 
parce que ses idées ne vont pa~ à l'encontre de 
l'idéologie cléricale et parce qu'elle se donne des 
leaders québécois (Louis Even, Gilberte Côté). Pour 
mettre fin à la Crise, les créditistes proposent de 
verser une allocation mensuelle aux citoyens afin 
d'augmenter leur pouvoir d'achat. Comme ils se con­
centrent d'abord sur l'éducation politique de la po­
pulation, il faudra attendre plusieurs années avant de 
voir les créditistes présenter des candidats aux élec­
tions. Un autre mouvemen t de droite est le Parti 
national social chrétien (PNSC), qui suggère l'instau­
ration d'un régime fasciste pour mettre un terme à la 
Crise, comme l'ont fait l'Italie et l'Allemagne. Der­
rière leur chef Adrien Arcand, les chemises bleues du 
PNSC reprennent à leur compte l'idéologie (l'antisé­
mitisme) et la symbolique (la croix gammée) de 
l'Allemagne nazie. Ce mouvement demeure cepen­
dant marginal et ne présentera auclll1 candida·t lors 
des élections. Lorsque éclate la Seconde Guerre mon­
diale, les autorités mettront un terme à ses activités, 
en plus d'emprisonner Arcand et ses collaborateurs. 

Le Québec des années 1930, secoué par la Crise, 
est le théâtre d'un bouillonnement politique inédit 
qui vient ébranler Je système du bipartisme en place 
depuis le début de la Confédération. Cette efferves­
cence ne dure toutefois que le temps de la récession; 
dès que celle-ci se résorbe, la scène politique est de 
nouveau dominée par deux formations: l'Union 
nationale et le Parti libéral. · 

LE SPECTRE DE LA CONSCRIPTION 

Maurice Duplessis goûte au pouvoir 
Maurice Duplessis avait orienté la campagne élec­
torale de 19 3 6 sur les réformes proposées par l' ALN 
et son Programme de restauration sociale visant à 
mettre fin à la Crise au moyen de la lutte à la cor­
ruption, de la nationalisation de l'électricité, de la 
création- d'un Conseil économique et social et de 
l'instauration d'un salaire minimum raisonnable. Le 
soir même de son élection, il déclarait à la radio «que 
le nouveau gouvernement représentera toutes les 
classes de la province, suivant le programme [ ... ] 
soumis à la population québécoise>. Toutefois, les 
espoirs font rapidement place à la déception, surtout 
parmi les anciens de l' ALN qui ont quitté Pa1ù Gouin 
pour suivre celui qui jurait de les mener à la Terre 
promise. 

En effet, durant les premiers jours de son man­
dat, Duplessis écarte du cabinet les membres les plus 
radicaux de son groupe de députés, c'est-à-dire ceux, 
comme Philippe Hamel ou Ernest Grégoire, qui récla­
maient la nationalisation de l'hydroélectricité ou 
quelque autre réforme majeure. Ce geste n 'est pas 
surprenant con sidérant les sommes d'argent sub­
stantielles versées par les compagnies d 'hydroélec­
tricité à la caisse électorale de l'Union nationale. Le 
nouveau premier ministre donne également un coup 
de balai dans la fonction publique, n'hésitant pas à 

muter ou congédier ceux qui ont collaboré trop 
étroitement avec les libéraux. En fait, il apparaît 
clairement que Duplessis n'a aucunement l'intention 
d'appliquer à la lettre son programme électoral. Non 
s~ule!Jlent oublie-t-il l'idée de la nationalisation de 
l'éleètricité, mais de plus il reprend les mêmes poli-
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tiques de soumission à l'entreprise privée que son 
prédécesseur libéral. Après de longues années dans 
l'opposition, Duplessis contrôle maintenant l'assiette 
au beurre et entend faire profiter ses amis conserva­
teurs des fruits du pouvoir. 

Le premier mandat de Duplessis équivaut au 
triomphe du conservatisme et à la défaite du réfor­
misme. Sur le plan économique, le premier ministre 
veut limiter l'intervention de l'État au minimum. Ses 
efforts se concentrent en grande partie sur le soutien 
de la colonisation et sur la mise en plar.e d'un crédit 
agricole devant aider les agriculteurs à moderniser 
leurs exploitations. Sur le plan social, il se contente 
de renouveler l'engagement du Québec, pris sous 
Tasd1ereau, d'adhérer au programme fédéral de pen­
sions de vieillesse et consent des allocations aux 
mères nécessiteuses. Quant aux travailleurs, loin 
d'obtenir les hausses salariales escomptées, ils assis­
tent à l'adoption d'une série de lois qui ont plutôt 
tendance à favoriser 1' employeur. Le bill 19 accorde 
au Gouvernement le droit de modifier une conven­
tion collective dûment négociée. Le bill 20, quant à 

lui, crée un Office des salaires raisonnables, lesquels 
salaires sont souvent fixés à des taux moins élevés 
que ceux négociés avec 1es patrons. Craignant par­
dessus tout l'essor du communisme dans la province, 
Duplessis et son gouvernement se donnent les 
moyens de fermer toute maison ou tout local 
soupçonné de propager l'idéologie maudite. Plus sou­
vent qu'autrement, les syndicats et leurs locaux sont 
les premiers visés par cette «loi du cadenas». 

De 1936 à 1939, le gouvernement mùoniste se 
distingue également par son acharnement à défendre 
les droits traditionnels de l'État québécois, tout en 
essayant de soutirer des subsides fédéraux afin de 
juguler les problèmes sociaux et économiques engen­
drés par la Crise. Cette attitude n'a pas l'}leur de 
plaire au gouvernement fédéral, qui tente, de son 
côté, d'implanter des programmes comme l'assurance­
chômage de manière à aider de nombreux Canadiens 
démunis. En voulant prévenir les empiètements 
fédéraux dans les champs de compétence provinciale, 
le Québec, appuyé par l'Ontario, bloque les volontés _ 
fédérales, forçant Ottawa à mettre sur pied, en 19 3 7. 
la commission Rowell-Sirois, chargée çl'étudier les 

relations fédérales-provinciales. Nous verrons plus en 
détail les positions autonomistes de Duplessis au 
chapitre 9. 

Après à peine trois années d'une administration 
un peu brouillonne au cours desquelles il doit 
accepter la démission de quelques anciens de 1' ALN 
déçus de leur aventure, Maurice Duplessis, à la sur­
prise générale, déclenche des élections pour le mois 
d'octobre 1939. Comme justification de ces élections 
hâtives, le premier ministre déclare qu'il veut obtenir 
un mandat clair de la population pour défendre l'au­
tonomie provinciale contre les assauts centralisateurs 
répétés du gouvernement fédéral. Toutefois, cette 
explication cache une partie de la vérité. Il semble 
plutôt que Duplessis ait voulu profiter de l'engage­
ment du Canada dans la Seconde Guerre mondiale, 
déclenchée un mois auparavant, pour faire glisser le 
débat sur le thème de la conscription. 

Les souvenirs de la crise de la Conscription de 
1917 sont encore frais dans la mémoire des 
Québécois. Maurice Duplessis est convaincu, en 
1939, que les libéraux au pouvoir à Ottawa seront 
forcés d'imposer une conscription pour le conflit qui 
vient de débuter parce que l'enrôlement volontaire ne 
sera sans doute pas plus fructueux que durant la 
Première Guerre mondiale. Il cherche donc à battre 
les libéraux provinciaux en jouant sur les craintes de 
l a population. Le chef libéral Adélard Godbout, 
dénonçant vivement les allégations de son adversaire 
selon lesquelles son parti serait en faveur de l'enrôle­
ment obligatoire, déclare qu'il est prêt à lutter contre 
la conscription. Il est bientôt rejoint dans le combat 
par les ministres libéraux fédéraux du Québec. Ces 
derniers disent former un rempart de protection pour 
les Canadiens français à Ottawa et promettent de 
démissionner si la population reporte Duplessis au 
pouvoir. 

Rassurés par ces engagements libéraux et somme 
toute déçus de l'administration unioniste, qui est 
loin d'avoir rempli ses promesses, les électeurs accor­
dent un appui massif au Parti libéral de Godbout en 
élisant 69 de ses candidats. De façon générale, au 
Canada anglais, et à ce titre en Angleterre et aux 
·États-Unis, cette victoire est célébrée comme celle de 
l'unité canadienne face à la guerre. 
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Les réformes du gouvernement Godbout 

S'il n'avait pas été aux commandes en temps de 
guerre, le gouvernement Godbout aurait certainement 
été salué comme l'un des plus innovateurs depuis 
1867. Soucieux de se démarquer du régime Tasche­
reau, Godbout a en effet introduit des réformes qui 
touchent encore la vie des Québécois aujourd'hui. 
Toutefois, le destin a voulu que l'on ne conserve de 
cette administration que le souvenir d'une soumis­
sion presque complète devant un gouvernement 
fédéral plus que jamais centralisateur. 

Godbout s'inspire du courant réfonniste né à la 
favem de la Crise selon lequel l'État doit jouer un 
rôle plus large. La réforme de la fonction publique, 
l'adhésion du Québec au programme d'assurance­
chômage (1940), la création d'un Conseil d'orienta­
tion économique ou encore la mise sur pied d'une 
commission chargée d'étudier la possibilité d'univer­
saliser les soins de santé (1943) sont toutes des 
mesures montrant clairement que le nouveau premier 
ministre souhaite voir l'État québécois répondre 
davantage aux besoins de l'ensemble de la population. 

Le gouvernement Godbout permet également de 
trouver des solutions à des questions depuis 
longtemps débattues. En 1940, il accorde le droit de 
vote aux femmes malgré l'opposition farouche du 
clergé et des conservateurs. Deux ans plus tard, une 
loi oblige les enfants à fréquenter l'école jusqu'à l'âge 
de 14 ans. En fin de mandat, en 1944, le Parti libé­
ral fait adopter la loi créant Hydro-Québec, procédant 
par le fait même à une nationalisation partielle des 
ressources hydroélectriques. Cette dernière m esure 
réjouit particulièrement les anciens de l' ALN, qui 
réclamaient une telle action depuis longtemps. 

En dépit de tout son dynamisme, le gouvernement 
Godbout donne l'impression de s'effacer devant le Parti 
libéral fédéral. Comme le soulignait Maurice Duplessis 
pendant la campagne électorale de 19 3 9, Ottawa ne 
perd pas de temps à centraliser toutes les opérations 
destinées à soutenir l'effort de guerre en adoptant la 
Loi de la mobilisation des ressources nationales 
(1940). Cette loi encourage les entreprises privées à 
produire pour la guerre, ratiOime la consommation de 
certains biens jugés essentiels Ge sucre, la laine. le cuir, 
le bois, l'acter, l'huile) et, surtout, cherche à mettre les 

payeurs de taxes à contri­
bution. En conséquence, 
les provinces doivent 
céder au fédéral l eurs 
droits exclusifs touchant 
l'impôt sur le revenu et 
les taxes sur les entre­
prises. Dans ce contexte 
d'engagement total et 
face à un cabinet fédéral 
pouvant gouverner par 
décret, il devient impos­
sible pour Godbout de 
défendre avec acharne­
ment l'autonomie pro­
vinciale. 

Voulant sans doute échapper aux misères de la Crise économique, les Québécois s'en­
rôleront à compter de 1939 en plus grand nombre que lors du premier conflit mondial. 
Durant les six années que dure la guerre, les soldats québécois s'illustreront sur tous les 
champs de bataille, tant en Europe qu'en Asie. 

En plus de donner le 
droit à Ottawa de mobi­
liser les ressources maté­
rielles, la Loi de la mobi­
lisation des ressources 
nationales lui permet de 
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réquisitionner les ressources humai11es en vue de pro­
téger le territoire canadien. En d'autres termes, cette 

loi met en marche un plan de recrutement obligatoire 
pour la défense du Canada. Devant d'abord durer 30 
jours, le séjour dans l'année s'étire à 4 mois, avant 
finalement de devenir permanent pour cer tains 
groupes d'âge en 1941. Déjà cette mesure suscite du 
désaccord au Québec; le maire de Montréal Camillien 
Houde, par exemple, s'y oppose publiquement, affir­
mant qu'il s'agit d'llll premier pas vérs la conscription. 
Ces paroles lui valent un emprisonnement de quatre 
ans dans un camp de dissidents en Ontario. Le maire 
Houde n'a cependant pas tort de s'inquiéter; si, au 
départ, la loi n'oblige aucun des conscrits à s'enrôler 
pour le service outre-mer, le gouvernement fédéral juge 

bientôt utile de modifier cette disposition, qui l'em­
pêche de faire traverser l'Atlantique aux conscrits. 

Ce changement d'attitude constitue un ·affront 
pour le Québec. Le premier ministre Godbout et 
plusieurs ministres fédéraux ne s'étaient-ils pas 
engagés, en 1939, à s'opposer à la conscription? Quoi 
qu'il en soit, voulant être libéré de la promesse qu'il a 
faite aux Québécois, le gouvernement fédéral organise 
un plébiscite sur la question de la conscription en 
1942. Aussitôt, les nationalistes s'organisent au 
Québec autour de la ligue pour la défense du Canada, 
qui regroupe les forces vives de la jeunesse canadienne­

fran ç aise comme Maxime Raymond, André Lau­
rendeau, Jean Drapeau, Gérard Filion et bien d'autres. 
Ils organisent une campagne vigoureuse qui incite la 
population à voter non au plébiscite, alors que le pre­
mier miRistre Mackenzie King défend sa position en 
déclarant: «La conscription si nécessaire mais pas 
nécessairement la conscription.» Le 27 avril 1942, 
71,2 % des Québécois (dont 8 5 % des francophones) 
votent contre la.. proposition fédérale. Le reste du 
Canada, lui, y donne son appui à 80 %. Dans les faits, 
ces résultats montrent que c'est le Canada anglais qui 
a libéré le gouvernement fédéral d'm1e promesse faite 
directement aux Québécois. À partir de ce moment, 
plus rien ne peut empêcher le gouvernement fédéral 
d'imposer la conscription, ce qu'il fera en 1944. 

Malgré la tempête soulevée par cette campagne, un 
plus grand nombre de Québécois s'enrôleront dans l'ar­
mée que lors du premier conflit mondial, situation 

attribuable dans mie lMge mesure au désir de plusieurs 
d'échapper aux misères de la crise économique. Pour les 

Canadiens français, cependant, l'armée n'est pas l'insti­
tution la plus accueillante. A l'exception des quelques 
unités francophones comme le Royal 22e régiment, le 
régiment de la Chaudière ou les Fusiliers Mont-Royal, 
la plupart des autres engagés sont disséminés parmi des 
unités llllilingues anglaises. De plus, les postes de com­
mandement leur sont presque complètement fermés. 
Néanmoins, les soldats québécois s'illustreront sur tons 
les théâtres d'opérations, tant en Europe qu'en Asie. 

Lorsqu'il déclend1e les élections en 1944, le pre­
mier ministre Godbout doit faire face à une opposi­
tion acharnée qui lui reproche son effondrement 
devant le gouvernement fédéral. D'un côté, Maurice 
Duplessis, qui a profité de son passage dans l'opposi­
tion pour réorganiser et reprendre en main l'Union 
nationale, continue de s'afficher comme le défenseur 
de l'autonomie provinçiale. Tout au long de la cam­
pagne électorale, il rappelle qu'un vote pour les 
libéraux est un vote pour la conscription et la 
soumission des Canadiens français. L'autre parti dans 
la course est le Bloc populaire. Né de la ferveur 
nationaliste engendrée par la crise de la Conscription 
et dirigé par André Laurendeau, le Bloc recueille le 
vote des intellectuels et des nationalistes qui ne peu­
vent s'identifier au conservatisme de Duplessis. 

Les libéraux de Godbout font bonne figure aux 
élections, récoltant près de 40 % des suffrages; c'est 
plus que ce qu'obtiennent les autres partis. Cependant, 
pendant ses quatre années de pouvoir, le gouvernement 
Godbout n'a pas su réaltser mie réfonne de la carte 
électorale, qui, pourtant, lui est défavorable puisque 
les libéraux recueillent maintenant leurs appuis dans 
les villes. Ainsi, à cette élection au cours de laquelle les 
femmes votent pour la première fois à 1' éd1elle provù1-
ciale, l'Union nationale, avec seulement 3 8 % des 
votes, remporte 48 comtés, alors que les libéraux n'en 
obtiennent que 3 7. Le Bloc populaire, qui est aux pri­
ses avec des dissensions dans ses rangs, amasse tout de 

même 16 % des votes et fait élire 4 députés. 
Après un premier passage an pouvoir difficile 

entre 1936 et 1939, Maurice Duplessis entend mai11-
tenant profiter du retour de la paix et de la prospérité 
pour asseoir son autorité sur la provü1ce. 
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CONCEPTS CLÉS 

Partage de la dette Cette question fait l'objet d'un des premiers grands débats de l'histoire de la 
fédération canadienne. Il s'agit de déterminer comment, au sein du nouvel État, sera répartie 
la dette de chacune des provinces, accumulée durant la période de l'union. 

Métis Nom donné aux habitants de l'Ouest canadien issus d'unions entre Blancs et Amérindiens. 

Conscription Enrôlement obligatoire des hommes d'âge légal pour le service militaire. 

Favoritisme Appliqué aux mœurs politiques, le terme désigne les faveurs accordées par le 
Gouvernement à des sympathisants. Le favoritisme prend souvent la forme de contrats 
accordés à ceux qui souscrivent à la caisse électorale du parti. 

Enquête des comptes publics Comité spécial formé de membres de l'Assemblée législative, qui, 
en 1935, enquête sur le mode de gestion de l'administration libérale. Cette enquête permet 
d'exposer au grand jour la corruption du régime Taschereau. 

Gouverner par décret Mesure spéciale qui permet à un gouvernement de prendre des décisions 
sans avoir à rendre des comptes aux élus du peuple. 

Plébiscite Consultation organisée par un gouvernement qui désire sonder l'oi;iinion de la popula­
tion. Le résultat de cette consultation n'engage en rien le Gouvernement:' au contraire d'un 
référendum. 

OUTILS DE RECHERCHE 

Faire une recherche sur l'histoire politique du Québec entre 1867 et 1945 ne devrait pas constituer 
un problème étant donné l'abondance de la documentation accessible. L'histoire du Québec contemporain 
(Montréal, Boréal, 1990) en deux volumes, de Paul-André Linteau, Jean-Claude Robert, René Durocher et 

François Ricard, aborde tous les sujets touchant la poliyque québécoise et peut fournir de nombreuses 
pistes de recherche. Il faut également consulter la monumentale Histoire de la. province de Québec (divers 
éditeurs, 1940-1949) en 41 volumes, de Robert Rumilly, qui représente une chronique des grands 
événements politiques qui se sont produits entre 1867 et 1945. 

De façon plus précise, des autems se sont penchés sur les débuts de la Confédération. Dans Les premières 
années du parlementarisme québécois, 1867-1878 (Québec, Les Presses de l'Université Laval [PULJ, 1974), 
Marcel Hamelin brosse un tableau des trois premières législatures de la province. Aussi intéressant est l'ou­
vrage d'Arthur Isaac Silver The French Canadian Idea of Confedera.tion, 1864-1900 (Toronto, University of 
Toronto Press, 1982), qui montre comment les Canadiens français perdent graduellement confiance dans 
la Constitution et en viennent à se replier sur la défense de l'autonomie provinctale. 

La création de la province de Québec a commandé la mise sur pied d'une fonction publique qui, à me­
sure que l'État élargit son rôle, ne cesse de croître. Pour appronfondir cette question, il faut consulter 
!'Histoire de lafonctionpublique québécoise, 1867-1970 de James Ian Gow (Montréal, Presses de l'Uni­
versité de Montréal, 1986). Au fil des ans, les partis politiques vont également subir des transforrna-
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tions importantes. À ce sujet, le livre Personnel et pa.rtis politiques a.u Québec (Montréal, Boréal, 1982), 
publié sous la direction de Vincent Lemieux, propose quelques théories quant à la formation et à l'or­
ganisation des partis et les applique au cas québécois depuis le Parti patriote jusqu'au Parti québécois. 

La période 1880-1945 est dominée par deux partis politiques, le Parti libéral et le Parti conservateur. 
Dans son Georges-Étienne Cartier, bourgeois montréa.lais (Montréal, Boréal, 1982), Brian Young trace un 
excellent portrait du chef conservateur et de son organisation politique qui a dominé la fin du xrxe si.è­
cle. En ce qui a trait au Parti libéral, il faut lire l'article de J. A. A. Lovinck, <Le pouvoir au sein du 
Parti libéral, 1897-1936», paru dans l'ouvrage de Réjean Pelletier intitulé Partis politiques au Québec 
(Montréal, HMH, 1976). Les premiers épisodes de la série télévisée Duplessis, réalisée en 1977 par 

Denys Arcand, présentent d'une façon prenante la chute des libéraux et la montée de l'Union nationale. 

Les biographies peuvent apporter un éclairage intéressant sur un personnage si elles sont écrites avec 
un minimum de sens critique, ce qui n'est malheureusement pas toujours le cas. Enfin, vous pourrez 
encore trouver une foule d'informations dans Le dictionnaire biographique du Ca.na.da (Québec, PUL) 
de même que dans un certain nombre d'autres ouvrages de référence. Le Répertoire des parlementa.ires 
québécois, 1867-1978 (Québec, Assemblée nationale, 1980) donne une courte biographie de tous les 
parlementaires depuis la Confédération ainsi qu'une multitude de renseignements touchant les élections 
provinciales. Mentionnons également I'Atlas des élections au Québec, 1867-1 985, dans lequel Pierre 
Drouilly découpe et analyse statistiquement toutes les élections provinciales. 

DOCUMENTS 

Entre 1880 et 1945, la.fédération canadienne connaît deux crises importantes, chacune tourna.nt autour 
de l'imposition-è:,'une conscription forca.nt les Canadiens, dura.nt les dellX conflits mondiaux, à aller combat­
tre outre-mer. Ces mesures conscriptionnistes seront particulièrement mal reçues a.u Québec, comme en fait 
foi le texte d'Henri Bourassa. Malgré les propos de Bourassa., le gouvernement fédéral imposera une cons-
cription en 1917, geste qui irrite profondément les Québécois, à tel point que le gouvernement fédéral, 
20 ans plus ta.rd, prend le soin de s'engager auprès de ceux-ci à ne jamais imposer le service militaire 
outre-mer pour le nouveau conflit. Cet engagement se retrouve dans le texte d'Ernest La.pointe, le lieutenant 
québécois du premier ministre libéral William Lyon Mackenzie King. Ce texte se veut une réponse aux 
attaques lancées par Maurice Duplessis lors de la campagne électorale de 19 3 9. Les historiens s'accordent 
toutefois pour dire que les engagements de La.pointe ne réjouissent pas King outre mesure. Aussi, lorsque 
meurt Lapointe à la.fin de 1941, le premier ministre du Ca.na.da. s'empresse-t-il de le remplacer par un 
Québécois plus favorable à d'éventuelle mesures conscriptionnistes; Louis Saint-Laurent, futur successeur 
de King, remplira ce rôle à merveille pendant la campagne plébiscitaire de 1942. 
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HENRI BOURASSA, FONDATEUR DU JOURNAL LE DEVOIR, 8 SEPTEMBRE 1914 

À ceux de mes amis qui me demandent avec angoisse si j'approuve aujour­
d'hui ce que je prévoyais et condamnais dès 1899 - la participation du 
Canada aux guerres de l'Angleterre, étrangères au Canada - je réponds 
sans hésiter: NON! 

Le Canada, dépendance irresponsable de la Grande-Bretagne, n'a aucune 
obligation morale ou constitutionnelle ni aucun intérêt immédiat dans le 
conflit actuel. La Grande-Bretagne y est entrée de son seul chef, en con­
séquence d'une situation internationale où elle a pris position pour la seul~ 
sauvegarde de ses intérêts, sans consulter ses colonies et sans égards à leur 
situation ou à leurs intérêts particuliers. 

Le territoire canadien n'est nullement exposé aux attaques des nations 
belligérantes. Nation indépendante, le Canada serait aujourd'hui en parfaite 
sécurité. Les dangers fort lointains que son .commerce peut courir résultent 
du fait que le Canada est possession britannique et qu' il subit forcément les 
contre-coups d'une politique dont la Grande-Bretagne est seule maîtresse et 
d'une intervention dont les autorités britanniques sont seules responsables. 
C'est donc le devoir de l'Angleterre de défendre le Canada, et non celui du 
Canada de défendre l'Angleterre. 't 

Du reste, en protégeant le territoire et le commerce de ses colonies, 
l'Angleterre assure sa propre subsistance. 

Bomassa, Henri, Le Devoir et la guerre, Montréal, Imprimerie du Devoir. 1916. p. 42-43. 

ERNEST LAPOINTE, MINISTRE DE LA JUSTICE DU CANADA, 1939 

[ .. . ] Nous avons dit à nos compatriotes de tout le pays que nous accep­
terions avec eux les mesures prises en vue d'aider la Grande-Bretagne et la 
France dans ce conflit, mais que jamais nous ne consentirions à la conscrip­
tion et que nous refuserions d'appuyer un gouvernement qui essaierait de la 
mettre en vigueur. C'est à cela que nous avons rall ié l'opinion du Parlement 
et c'est de cette façon que nous avons maintenu l'unité canadienne. [ ... ] 
Mes collègues et moi avons le respect e nos collègues des autres provinces 
et je crois pouvoir dire que je jouis de la confiance et de la considération 
de mes compatriotes de langue anglaise dans toutes les parties du Canada. 
je crois avoir réussi à les persuader, nous les avons persuadés que l'unité 
canadienne exige l'absence du service militaire au-delà des mers. [ ... ] Nous 
sommes le rempart entre vous et la conscription. Nous sommes la muraille 
qui vous protège. [ ... ] 

La Presse, 1 0 octobre 1939. 
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LOUIS SAINT-LAURENT, MINISTRE DE LA JUSTICE DU CANADA, 10 AVRIL 1942 

Ayez confiance que M. King et son gouvernement ne demanderont au peu­
ple canadien aucun sacrifice qui ne serait pas nécessaire et que le premier 
ministre est mieux placé que quiconque pour juger sagement et en connais­
sance de cause l'étendue du nécessaire. Vous voulez, n'est-ce pas, qu'il sauve 
le Canada? Allez-vous lui refuser la liberté d'action qui lui est nécessaire? [ ... ] 

Je crois sincèrement qu'il est de mon devoir de joindre ma voix à celle 
de M. King et de vous dire, moi aussi, que votre intérêt, l'intérêt de votre 
pays, celui de votre province, celui de vos enfants et de leurs enfants, est 
de voter OUI, le 27 avril. C'est parce que je crois tout cela que je vous le 
demande. Et, en vous le demandant, j'estime m'acquitter d'un devoir envers 
vous, envers les miens, envers mon pays. 

Louis Sa.i11t·Lm1rent el le plébiscite, Ottawa, Service de l'infonnation, 1942 . 

• 
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MAITRES 
CHEZ NOUS 

De 1 9 4 5 à nos jours 

Les 50 dernières années correspondent à une intense période de prospérité qui a permis aux 
Québécois d'accéder à l'aisance matérielle et à la société de consommation de masse. Ce n'est 

guère que depuis 1970 que l'économie connaît un certain fléchissement, alors que le Québec doit 
affronter la concurrence d'industries étrangères. Les récents accords de libre-échange (GATT et 
ALENA) forcent le Québec à moderniser rapidement son économie et à augmenter sa productivité. 
Mais l'ascension économique des francophones représente un phénomène encore plus remarquable. 
Grâce en particulier au soutien de l'État québécois, des entreprises francophones se sont imposées, 
diversifiant notre économie, désormais un peu moins soumise aux multinationales américaines. 

Sur le plan social, on note le déclin des élites juridiques traditionnelles au profit d'une nouvelle 
classe de technocrates et de cadres francophones, souvent formés à l'étranger et soucieux d'ac­
croître le rôle de l'État. Lorsque s'écroule le régime Duplessis en 1960, ils deviennent les agents 
du .changement tandis que s'affrontent le nationalisme canadien et le nationalisme québécois. Le 
baby-boom de l'après-guerre amène une imposante cohorte de jeunes qui, porteurs de valeurs et 
d'une culture nouvelles, contestent l'ordre social durant les années 1960 et 19 70. Le syndica­
lisme, le féminisme, l'affirmation culturelle et le mouvement écologique sont en particulier pro­
mus par cette jeunesse se réclamant généralement d'idéaux socialistes. 

Dominée jusqu'en 1960 par l'Union nationale de Maurice Duplessis, la scène politique devient 
ensuite instable, puisque aucun gouvernement ne parvient depuis à obtenir de la population un 
troisième mandat consécutif. Le Parti libéral, maintenant renouvelé autour d'un programme social­
démocrate, continue d'être fort présent. La période est cependant témoin d'un bouillonnement 
politique, marqué, entre autres, par la disparition de l'Union nationale, encore au pouvoir en 
1970 mais rayée de la scène politique en 1981. Le Parti québécois, fondé en 1968 par le popu­
laire René Levesque, prend vite sa place dans le paysage politique, au point de former un gouverne­
ment en 1976. Ce parti sera au cœur d'un débat qui, depuis, divise profondément les Québécois 
en proposant la souverainete-association et la rupture du lien confédéral avec le reste du Canada. 
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_É_(ONOMIQUE 

Le Canada est signataire du CATI, qui vise à libéraliser 1 
échanges commerciaux. ---t---Le taux de chômage est à moins de 3 %. 

--~---i~~~~-~--~~~ 
Inauguration de la voie maritime du Saint-Laurent; prerr 
grande récession depuis la Seconde Guerre mondiale. ----1-"'--

1963 Nationalisation des <:omragnies d'électricité. 
-------------~ ---~-~·~ 1964 

1968 

1910 

1911 ---- Inauguration de la centrale électrique Manie 5. -----1---=---, 
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1972 Création de. l'Union des producteurs agricoles (UPA),>t 

7 973 --~-_1 __ C_ri..,...se __ du p~trole; l'inflation atteint 12 % les a~es suiva 
Le Québec compte 223 centres commerciaux. ~ 

1976 Le nombre de mises en chantier atteint un record. 
1971 Le chômage atteint lO %. 

Le méga projet hydroêl&triqüe de la baie James bat son 
----... 1 ..... 

Pire crise depuis celle des anné_es 1930. ---........,11----

1990 

1991 

7992 

Re~rise vigotireuse de l'économie. 
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, 
SOCIALE POLITIQUE ... ~ 

Retour au pouvoir de l'Union nationale de Duplessis. 

Lancement de la Revue d'histoire de l'Amérique 
~~ / 

Publication de Refus global par Paul-Émile Borduas Adoption du fleurdelisé comme drape2u officiel du Québec. 
et les automatistes. 

Grève des 5000 mineurs des mines d'amiante Entrée de Terre-Neuve dans la Confédération canadienne. 

Naissance de la télévision de langue française à 
Radio-Canada. 

Fondation de l'Université de Sherbrooke. 

L'©ffice national du film démén_age à Montréal. 

Grève des réalisateurs à Radio-Canada. 

Fondation de la revue Parti pris. 
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Chapitre 7 
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UNE ECONOMIE RICHE ET DIVERSIFIEE 

LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE 
DEPUIS 1945 

Le 14 août 194 5, les Québécois célébraient la fin de 
la Seconde Guerre mondiale. Plusieurs d'entre eux se 
demandaient alors s'ils n 'allaient pas revivre la 
dépression qui avait marqué les années d'avant­
guerre. S'ouvrait en fait devant eux la plus longue et 
la plus intense période de croissance de l'histoire du 
Québec. La province connaîtra en effet vingt-cinq 
années de prospérité, pendant lesquelles elle sort 
résolument des privations de la crise des années 
1930 et de la guerre et entre dans une indéniable ère 
d'opulence. Généralement, le taux de chômage reste 
sous la barre des 6 %. Plusieurs phénomènes con­
courent à cette prospérité sans précédent 
après 1945: l'implantation d'une écono­
mie continentale et l'arrivée de capitaux 
américains dans la province, l'essor de la 
consommation de masse, la croissance de la 
population et le rôle stimulant que déci­
dent de jouer les gouvernements dans 
l'économie. Après 19 70 cependant, ces 
phénomènes perdent de leur efficacité alors 
que l'économie provinciale s'engage dans 
une longue période de restructuration. 

Certaines crises temporaires viennent toutefois s'ins­
crire dans ce schéma général et, dans certains cas, 
accélérer la transformation de l'économie du Québec. 
Entre 19 5 7 et 19 61, le Québec connaît une grave 
récession; le chômage atteint alors 9 %, mettant fin à 
la prospérité ininterrompue depuis la guerre. De 
1974 à 1978, la hausse des prix du pétrole et l'in­
flation affectent durement les entreprises du Québec. 
Les récessions sont ensuite de plus en plus rap­
prochées. En 1982, le Québec traverse sa plus grave 
crise depuis 1930: le produit intérieur brut (PIB) 
descend de 3 %, du jamais vu depuis 50 ans. Cette 
crise frappe de plein fouet l'industrie manufac­
turière; plusieurs industries vieillissantes ferment 
leurs portes, licenciant des milliers d'ouvriers. Jamais 

L'économie a connu depuis la guerre un 
long cycle de croissance de 2 5 ans entre 
1945 et 1970 environ et un long cycle de 
baisse de 1970 à nos jours. Disons que 
l'économie du Québec s'en tire bien durant 
la première période et plutôt mal durant la 
seconde. Le Québec industriel culmine 
d'ailleurs au milieu des années 1960, alors 
que 3 S % des Québécois travaillent dans 
l'industrie. Ce pourcentage décline depuis. 

Organisée pour le centenaire du Canada, Terre des Hommes 
célèbre aussi la prospérité du pays. Cinquante millions de visiteurs 
passeront par !'Exposition universelle de Montréal durant l'été de 
1967. En 1976, les jeux olympiques, réalisés dans un contexte 
d'inflation, se solderont, quant à eux, par un désastre financier. 



le chômage ne redescendra ensuite sous les 
9 %. Enfin, la récession de 1990 à 1993 
frappe les secteurs des ressources naturelles et 
du commerce. Depuis. la ville de Montréal, 
ordinairement le moteur économique de la 
province, enregistre des taux de chômage 
supérieurs à la moyenne provinciale. 

LA CONSOMMATION DE MASSE 

L'essor de la consommation de masse a pro­
fondément marqué toute une génération de 
Québécois et reste jusqu'à nos jours le sym­
bole de l'opulence des années 1950 et 1960. 
Entre 1929 et 1939, la Crise avait provoqué 
l'effondrement du pouvoir d'achat des 
Québécois. Durant la guerre, ils ont beau tra-
vailler. une partie des produits sont ration-
nés, tandis qu'ils sont encouragés à écono-
miser et à acheter des <obligations de la 
Victoire>. À la fin du conflit, les entreprises 
investissent massivement pour se reconvertir dans 
une économie de paix et, après une courte période 
d'ajustement, elles sont de nouveau prêtes à offrir une 
foule de produits qui vont marquer l'après-guerre: 
des voitures, des appareils électroménagers, des vo­
yages, des téléviseurs. Les entreprises visent en effet 
de plus en plus le marché des petits épargnants qui 
travaillent. ont une épargne disponible importante et 
souhaitent accéder à un mode de vie à l'américaine. 
Entre 1945 et 1970, le salaire moyen quadruple, 
passant de 31 S à 122 $ par semaine. Le prix moyen 
des biens de consommation double à peine pendant 
la même période; les salariés sont donc deux fois 
plus riches. Prenons un autre indice de richesse: en 
1945, on compte une voiture particulière pour 22 
Québécois. En 1970, il y a une voiture pour 3,75 
Québécois, soit une par famille environ. Le phé­
nomène de la télévision est remarquable en soi. 
Entre 1953 et 1960, le pourcentage de foyers 
québécois disposant d'un appareil passe de 10 % à 
88,7 % (et il n'existe toujours qu'une chaîne fran­
cophone!). La télévision devient à son tour un puis­
sant moyen de promotion d'autres produits de con­
sommation. 

La production de masse passe par l'aménagement de grands 
centres commerciaux (ci-dessus, les Galeries d'Anjou) à proxi­
mité des autoroutes. Bien adaptés à la civilisation de l'automo­
bile et bénéficiant d'un pouvoir d 'achat important, ces centres 
commerciaux sont directement responsables du déclin des com­
merces dans le centre des villes. 

La reprise de la construction est la plus éclatante 
manifestation de ce nouveau pouvoir d'achat des con­
sommateurs. Montréal et les autres villes du Québec 
avaient connu un premier boom immobilier entre 
1900 et 1925, mais le parc immobilier québécois 
n'avait presque pas augmenté depuis 1930. D'abord 
interrompue par la crise des années 1930, la cons­
truction souffrait du rationnement et des autres prio­
rités économiques durant la guerre. Au retour des sol­
dats, devant l'assurance d'obtenir des emplois stables, 
bon nombre d'entre eux souhaitent pouvoir enfin 
fonder une famille. Un nouveau bond dans la con­
struction domiciliaire va donc se produire, entre 
1950 et 1976, en périphérie de la métropole et dans 
les villes moyennes, qui connaissent alors une impor­
tante hausse de leur population. On construit plus de 
200 000 unités de logement entre 1965 et 1970 
seulement, surtout des maisons unifamiliales qui se 
multiplient dans les nouvelles banlieues. L'essor de la 
construction stimule d'autant l'industrie du bois 
d'œuvre, l'industrie manufacturière et l'aménage­
ment d'infrastructures pulJliques. 

Après 1945, la croissance de la population 
représente enfin tme variable économique essentielle, 
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puisque ces enfants qui naissent et les nombreux immi­

grants qui arrivent devieunent vite de gros consonuna­
teurs et contribuent à la croissance économique. 

' , , 
DU BABY-BOOM A LA DENATALITE 

L'augmentation de la population du Québec est 
impressionnante entre 1945 et 1970, alors qu'elle 
croît de 6 5 %, et constitue un important facteur de 
croissance économique durant cette période. Qu'on 
pense seulement aux écoles ou aux hôpitaux qu'il 
faut alors construire. Entre 19 70 et 1995 cepen­
dant, la baisse brutale de la natalité ne permet qu'une 
croissance de 15 % de la population. Cela se réper­
cute sur la vie économique et sociale: Ulle population 
moindre et vieillissante consomme moins et intègre 
plus difficileme.nt les ürunigrants. 

.. . -/ Y. 

Le fort de croissance démographique enregistré 
entre 1945 et 1970 s'explique en partie par un taux 
de mortalité à la baisse. Le progrès le plus remar­
quable concerne la mortalité infantile. Le nombre de 
bébés qui meurent avant l'âge d'un an a toujours été 
élevé dans le Québec agricole et industriel. Il atteint 
187 décès pour 1000 naissances en 1900. En 1920, 
il est encore à 163 décès pour 1000 naissances. Puis 
la mortalité infantile chute rapidement à 60 pour 
1000 en 1945 et à 30 pour 1000 en 1961. Pour la 
même période, le nombre de mères qui décèdent en 
accouchant passe de 4 à 0,4 pour 1000, en parti­
culier parce qu'on choisit de plus en plus souvent de 
sauver la mère plutôt que le bébé en cas de complica­
tions. Divers facteurs contribuent à la baisse de la 
mortalité périnatale: amélioration des conditions 
d'hygiène, meilleure alimentation, progrès de la 
médecine et efforts plus grands des gouvernements 
dans le domaine de la santé. Cela se manifeste, par 
exemple, par une médicalisation de la naissance. En 
1930, seu]ement 26,6 % des bébés au Canada nais­
saient dans un hôpital, les autres accouchements 
ayant généralement lieu à la maison. Ce pourcentage 
passe à 76 % en 1950 et à 94,6 % en 1960. Cela cor­
respond à un meilleur taux de survie des bébés et 
donc à l'accroissement naturel de la population. 

Ce qu'on a appelé le «baby-boom» doit cependant 
être nuancé pour deux raisons. Disons, première-

ment, que le baby-boom constitue avant tout un 
phénomène de rattrapage qui nous ramène tempo­
rairement aux taux de natalité des am1ées 1920 (voir 

la. figure 5.1, p. 139). Le chômage durant la Crise 
avait compromis de nombreux mariages et la crise du 
logement retardait le départ des enfants de la maison 
familiale. La Seconde Guerre mondiale avait aussi 
mis un frein aux mariages et aux naissances, bon 
nombre de femmes travaillant en usine et bien des 
hommes étant au front. 

Deuxièmement, les taux de natalité ne sont pas 
prodigieux durant le baby-boom. L'indice de fécon­
dité, c'est-à-dire le nombre moyen d'enfants par femme 
en âge de procréer (de 15 à 4 9 ans), était encore de 
3,45 en 1941. En 1951, en plein baby-boom, il est à 
3,84, et décline ensuite à 3,77 en 1961. Le taux de 
natalité, qui est assez élevé entre 1945 et 1960, ne 
prend en somme toute son importance que lorsqu'on 
l'associe à la baisse de la mortalité. 

La population du Québec rajeunit donc consi­
dérablement entre 1945 et 1960. En 1951, le quart 
de la population a moms de 10 ans. En 1961, 44 % de 
la population a moins de 19 ans. Ces jeunes ont des 
besoins particuliers, on doit sans tarder construire des 
hôpitaux, des écoles, créer les cégeps. À compter de 
1960, il faut leur trouver un emploi. La population 
active, c'est-à-dire la population apte au travail, aug­
mente de 200 000 travailleurs par année entre 1961 
et 1971, ce qui provoque entre autres une croissance 
du chômage. La société québécoise et les habitudes de 
consommation évoluent aussi en fonction des besoins 
de cet important groupe. Dans les années 1950, ces 
personnes consonunent du lait, de la nourriture pré­
parée et des émissions de télévision; dans les années 
1960, elles consomment des collèges, des univer­
sités, mais aussi Ulle culture bien à elles, celle des 
blue-jeans et de la musique rock. 

La figure 7 .1 pennet de constater la croissance ra­
pide de la population du Qu ébec, qui passe de 
3,7 millions d'habitants en 1945 à 5,7 millions 
d'habitants en 1965. Le Québec représente alors près 
de 30 % de la population du Canada. La croissance 
ralentit par la suite et la population ne franchit le cap 
des sept millions d'habitants qu'en 1991 et cons­
titue depuis moins du quart de l'ensemble canadien. 

TROISIÈME PARTIE 
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L'Ontario conserve, pour sa part, un 
rythme de croissance plus soutenu. Ses 
perfonnances économiques lui pennet­
tent en effet d'attirer avec plus de suc­
cès les inunigrants et les Canadiens des 
autres provinces. 
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FIGURE 7.1 

Le nombre de naissances a rapide­
ment baissé depuis 1960. De 3,77 
qu'il était en 1961, le nombre moyen 
d'enfants par femme a chuté à 1,93 en 
1971, puis à 1,56 en 1981, pour 
atteindre un creux historique vers 
1986 à 1,36 et se stabiliser par la 
suite. Plusieurs facteurs ont contribué à 
cette baisse des naissances. D'abord, 
l'usage de moyens de contraception effi­
caces. en particulier la commercialisa­
tion de la pilule anticonceptionnelle au 
début des années 1960. Ensuite, le 
mode de vie urbain et l'essor d'une 

Évolution de la population du Québec et de l'Ontarto entre 1945 el 1992 

société matérialiste et individualiste découragent les 
familles nombreuses, tout comme le fait que de plus 
en plus de femmes se retrouvent sur le marché du tra­
vail, situation qui s'accompagne d'une redéfinition 
des tâches et des rôles traditionnels. Enfin, l'insécu­
rité économique, le chômage, le travail à temps par­
tiel et la précarité de l'emploi, tous des phénomènes 
en croissance, retardent la fonnation des couples et la 
venue du premier enfant. 

Sur le plan économique, la baisse de la natalité a 
pour effet de faire stagner le nombre de consomma­
teurs. Dans bon nombre d'industties dont le marché 
est stable, comme l'alimentation, le vêtement et la 
construction, la stagnation de la demande entraîne le 
report de nombreux investissements et une guerre 
féroce pour accaparer le marché. L'industrie de la 
construction. par exemple. doit compter sur des 
mesures incitatives, soutenues par les gouverne­
ments. pour arriver à vendre des maisons de plus en 
plus grosses à des familles de plus en plus petites. 

Comme le montre la figure 7.2, la baisse de la 
natalité entraîne aussi un vieillissement de la popu­
lation, et donc un ch<mgement des habitudes de con­
sommation. Une population plus âgée consomme 
moins de maisons neuves. de restaurants ou de 

cinéma, mais davantage d'activités récréatives et de 
services professionnels en général. qu'ils soient 
financiers. médicaux ou psychosociaux. Les enfants 
ayant grandi et quitté le foyer, un nombre croissant 
de Québécois vendent leur maison unifamiliale et 
font l'expérience de la copropriété, le «condo», de la 
maison de retraite et éventuellement du foyer d'ac­
cueil. 

LE MOUVEMENT MIGRATOIRE 

L'émigration des Canadiens français vers les États­
Unis et le nord de !'Ontario avait pris fin avec le 
début de la Crise. La prospérité de l'après-guerre 
allait renverser les tendances. Non seulement les 
Québécois demeurent-ils désonnais au Québec, ou du 
moins au Canada, mais aussi bon nombre d'étrangers 
souhaitent maintenant s'y établir. Avant 1930, les 
immigrants étaient surtout d'origine britannique, 
mais aussi d'Europe de l'Est: de la Pologne. de 
l'Ukraine, de l'Allemagne. Entre 1945 et 1960, on 
assiste au Québec et au Canada à une montée de l'im­
migration en provenance de la région méditer­
ranéenne; de l'Italie surtout, mais aussi de la Grèce et 
du Portugal, d'où viennent le tiers des immigrants 
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ment en période de récession. Entre 
1945 et 1960, 62,l % de ces immigrants 
ont entre 15 et 44 ans et ils sont prêts à 

travailler et à se marier, puisque 4 6 % 
d'entre eux arrivent célibataires. 
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Depuis 19 70 enfin, 1' origine des 
i1nmigrants s'est considérablement diver­
sifiée. En 1988, les principaux groupes 
viennent du Liban (8 ~ 5 %), d'Haïti 
(6,7 %), de la France (5,4 %), de Hong 
Kong (4,1 %), du Portugal (3,8 %) et du 
Viêt-nam (3,4 %). Ils s'installent pour 
l'essentiel à Montréal, où des commu­
nautés nationales déjà sur place les 
reçoiven t . L'intégration de ces immi­
grants à la majorité francophone s'avère 
de plus en plus difficile étant donné 
qu'ils tendent à se regrouper dans cer­
tains quartiers, voire dans certaines rues. 
Comme le soulignait récemment Gérald 
LeBlanc: «C'est donc à 20 % des franco-
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Hommes 

phones du Québec qu'on demande d'inté­
grer 80 % des immigrants. C'est une mis­
sion impossible.» (Les francophones de 
souches seront d'ailleurs minoritaires 
dans l'île de Montréal avaJ1t l'an 2000.) 

C'est que le centre-ville de Montréal 
est de plus en plus délaissé par les franco­
phones et que le centre des villes du Qué­
bec en général se vide de ses classes socia­
lement les plus favorisées. La population 
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des villes de Montréal et de Québec a 
même légèrement diminué depuis 1960. 

FIGURE 7.2 
Pyramides des âges au Québec 

durant cette période. Alors que le Québec n'accueil 
lait en moyenne que 10 000 immigrants par aJlilée 
entre les deux guerres, il en reçoit de 20 000 à 
30 000 par année entre 1945 et 1970. Le nombre 
d'immigrants admis est toutefois rigoureusement 
ajusté au taux de chômage. La figure 7.3 illustre la 
relation très étroite qui existe entre le taux de chô­
mage et le nombre d'immigrants au Québec: les 
portes s'ouvrent en période de croissance et se fer-

Ce phénomène d'étalement du tissu urbain 
vers les banlieues, c'est-à-dire de subur­
banisation, n'est pas unique au Québec; 

il touche en effet toute l'Amérique du Nord. La subur­
banisation a pris des proportions impressionnantes 
dans la région de Montréal, où l'on assiste depuis 1960 
à l'émergence de villes-dortoirs qui ont transformé le 
paysage urbain du Québec. Comme le montre le tableau 
7 .1, une ville de la baJllieue nord de Montréal, Laval, 
est devenue la deuxième ville du Québec et Longueuil, 
sur la rive sud, est immédiatement derrière Québec 
quant à sa population. Ce phénomène a des conséquen-
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des services publics en général, 
FIGURE 7.3 

du réseau routier et des trans-
ports en commun en particulier, 

Immigrants admis au Québec et évolution du taux de chômage 

mème si ces services sont largement utilisés par des 
résidants des banlieues. 

L'INTÉGRATION À L'ÉCONOMIE 
CONTINENTALE 
L'hégémonie américaine dans les années qui suivent 
la Seconde Guerre mondiale constitue une variable 
économique essentielle. Première puissance indus-

trielle, commerciale et financière du monde, les 
États-Unis sont aussi les gardiens d 'un ordre 
économique mondial dont ils forment le centre. Situé 
immédiatement au nord, le Canada profite de la 
prospérité américaine, qui se reflète dans des com­
mandes importantes pour les producteurs québécois. 
Depuis 1945, les relations économiques avec les 
États-Unis se sont considérablement intensifiées, 
notamment grâce à l'augmentation du commerce 

TABLEAU 7 .1 Les principales agglomérations du Québec en 1989 transfrontalier, aux investissements directs 
consentis par des multinationales améri­
caines et à l'aménagement cl 'infrastruc­
tures communes, comme la voie maritime 
du Saint-Laurent 

Villes principales 

Montréal (1 015 420 hab.) 

Québec (164 580) 

Sherbrooke (74 438) 

Chicoutimi (61 083) 

Hull (58 722) 

Jonquière (58 467) 

Trois-Rivières (50 122) 

Villes issues de la 
suburbanisation 

Laval (284 164) 
Longueuil (125 411) 
Montréal-Nord (90 303) 
Saint-Léonard (75 947) 
La Salle (75 621) 
Saint-Laurent (67 002) 
Saint-Hubert (66 218) 
Verdun (60 246) 
Brossard (57 411) 

Sa inte-Foy (69 615) 
Charlesbourg (68 996) 
Beauport (62 869) 

Gatineau (81 244) 
Aylmer (30 200) 

Cap-de-la-Madeleine (33 000) 
Trois-Rivières-Ouest (1 6 000) 

CHAPITRE 7 

Jusqu'en 1945, nos relations conuner­
ciales avec les États-Unis et la Grande­
Bretagne se partageaient à peu près égale­
ment. Le commerce avec ce dernier pays 
était particulièrement profitable et les 
villes situées le long du Saint-Laurent 
tiraient un net avantage de ce commerce 
triangulaire entre le Canada et les deux 
grandes puissances commerciales du 
monde. Après la guerre, le commerce avec 
les États-Unis devient prépondérant. En 
1982, les États-Unis s'emparent de 64,5 % 
des exportations du Québec. Les ventes aux 
autres pays, le Royaume-Uni (5, 5 %), 

l'Allemagne (2,2 %), le Japon (2,6 %) ou la 
France (1,8 %), deviennent marginales. Au 
chapitre des importations, là encore les 
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États-Unis dominent puisque nous y effectuons 
51.3 % de tous nos achats à l'étranger. La part des 
autres pays est minime: notre deuxième fournisseur, 
le Venezuela, d'où nous n'importons que du pétrole, 
ne représente que 6,3 % de nos importations Ga part 
du Japon est cependant en forte croissance depuis). 
En fait, le Québec commerce presque autant avec les 
États-Unis qu'avec le reste du Canada. Cette dépen­
dance envers les États-Unis, à la fois comme client et 
comme fournisseur, a rendu le Québec très vul­
nérable face à la conjoncture américaine. Les efforts 
fait pour diversifier nos partenaires commerciaux se 
soldent généralement par des échecs et l'entente de 
libre-échange de 1989 renforce plutôt la prépondé­
rance américaine dans nos échanges. 

Les investissements américains sont présents 
df'p11is le début du xxe siècle au Canada, mais ils aug­
mentent énormément après 19 5 O. Ces investisse­
ments, qui n 'excédaient pas 3 milliards de dollars par 
année avant la guerre, atteignent 10 milliards en 
1957 et 30 milliards en 1973 . C'est qu'après la 
guerre les États-Unis délaissent le protectionnisme et 
cherchent à mieux s'implanter dans les pays faisant 
partie de leur zone d'influence. Les investissements 
américains représentent 7 5 % de tous les investisse­
ments étrangers au Canada, soit 16,7 milliards pour 
la seule année 19 6 0. 

Au Québec, ce sont surtout les ressources natu­
relles qui intéressent les Américains et que le gou­
vernement de l'Union nationale (1944-1 960) lem 
laisse à très bas prix. L'industrie minière et celle des 
pâtes et papiers connaissent alors une croissance 
spectaculaire, provoquant l'essor de villes-ressources 
en plein cœur du Bouclier canadien: Val-d'Or, Rouyn, 
Chibougamau ou Fermont dans le secteur minier et 
La Sarre, Maniwaki ou Baie-Corneau dans celui de la 
forêt. On se rue en particulier, entre 1950 et 1960, 
vers les réserves de cuivre et de nickel en Abitibi et de 
fer au Nouveau-Québec. 

Cette situation est attribuable au fait que la tech­
nologie et les moyens de transport modernes permet­
tent maintenant aux Américains d'intégrer l'extrac­
tion des ressources du Québec à leur appareil de 
production. Au début des années 1950, par exemple, 
la compagnie Iron Ore fait construire une voie de 

chemin de fer de 5 7 4 kilomètres entre le port 
minéralier de Sept-Îles et la nouvelle ville de 
Schefferville. Elle y aménage une mine de fer, fait 
construire un barrage et tout un quartier pour les 
mineurs. Le fer fait désormais partie d'une chaîne 
continue qui amène le minerai des mines du 
Nouveau-Québec aux ateliers de traitement de Sept­
Îles et, de là, aux usines automobiles du Michigan. 
Les plus grands journaux américains sont imprimés 
sur du papier québécois. Le Chicago Tribune vient 
directement superviser la coupe du bois et la trans­
formation du papier au Québec. 

La mainmise étrangère touche aussi l'industrie 
lourde Ga machinerie, le pétrole, la chimie, le trans­
port). En revanche, l'industrie légère (le textile, le 
bois, le meuble, le vêtement, l'imprimerie) relève 
surtout d'entreprises québécoises. La domination 
étrangère est moins marquée au Québec qu'en 
Ontario. En 1981. 53,4 % de la production manu­
facturée ontarienne est assurée par des entreprises 
étrangères, comparativement à seulement 37,1 % au 
Québec. Cela s'explique par la structure industrielle 
différente des deux provinces. L'industrie légère. con­
centrée au Québec, est généralement plus cana­
dienne. Les Américains s'iJitéressent peu à ce secteur 
moins rentable et contrôlé par de plus petites entre­
prises. Les Américains dominent par contre les indus­
tries mécanique, chimique et automobile, concentrées 
en Ontario. 

Les voies de conununication entre le Québec et le 
reste de l'économie continentale ont aussi corurn des 
améliorations majeures. Le transport ferroviaire, qui 
visait au début du xxe siècle à souder économique­
ment le Canada sur un axe est-ouest, décline cons­
tamment depuis 1945. Les lignes à l'ouest de Thun­
der Bay, c'est-à-dire celles qui achemiJ1ent le blé vers 
les Grands Lacs et vers Vancouver, restent rentables, 
mais tout le réseau dans l'est du Canada, y compris 
les lignes du Québec, accumule déficit sur déficit. 
Autant le Canadien Pacifique que le Canadien 
National cherchent à se départir de ce réseau. Le 
récent élan de privatisation et de réduction des 
dépenses du gouvernement fédéral pousse ces deux 
compagnies à abandonner plusieurs liaisons et à 

licencier des milliers de travailleurs à Montréal. 
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Le transport maritime profite 
beaucoup de l'intensification des 
échanges nord-sud, en particulier 
après 19 5 9 et l'inauguration de la 
voie maritime du Saint-Laurent. À 

cette occasion, l'ensemble de la 
canalisation est refaite pour per­
mettre aux transatlantiques de pé­
nétrer jusqu'aux Grands Lacs. Dans 
les faits, la voie maritime sert 
surtout au commerce continental. 
Des Grands Lacs vers le Québec 
arrivent le blé et les automobiles du 
centre du continent, alors qu'en 
sens inverse partent les métaux et 
le papier du Québec. La voie mari­
time du Saint-Laurent a toutefois 
pu être en partie la cause du déclin 
du port de Montréal puisque celui­
ci n 'est plus un point d'arrêt obli­
gatoire pour les navires. Les opéra­
tions y augmentent néanmoins 

À 576 kilomètres au nord de Sept-Îles, à cheval sur la frontière du Québec 
et du Labrador (Terre-Neuve), on voit ici la ville de Schefferville en 1968 
(7200 habitants). Schefferville est alors la métropole de ces villes du nord 
(Wabush, Gagnon et Fermont) qui alimentent le port de Sept-Îles en mi­
nerai de fer. La fermeture de la mine par la compagnie Iron Ore, en 1983, 
conduit au départ précipité de tous ses habitants. 

grâce au trafic du pétrole brut et au commerce par 
conteneurs, domaine dans lequel le port de Montréal 
joue un rôle de leader mondial. Le port de Québec se 
maintient surtout grâce à la manutention des res­
sources naturelles. 

Le transport routier par camions joue depuis 
1945 un rôle prépondérant dans le commerce. Sa 
souplesse et sa rapidité expliquent la faveur crois­
sante dont il jouit. Dans bon nombre de cas, le trans­
port par camions a remplacé le transport ferroviaire. 
Le transport par camions est particulièrement pré­
cieux pour .Les PME industrielles du Québec, dont le 
volume de production est modeste, et pour l'approvi­
sionnement du commerce de détail au cœur des cen­
tres urbains ou en bordure des autoroutes. Le réseau 
de routes asphaltées au Canada s'est partiaùièrement 
agrandi, passant de 3 9 040 kilomètres en 19 4 5 à 
112 800 kilomètres en 1960 et à 239 040 kilo­
mètres en 19 7 5, soit 6 fois la circonférence de la 
terre! On construit alors de nombreuses routes ré­
gionales ainsi que des autoroutes reliant et ceintu­
rant les centres-villes. La construction de routes et de 
ponts a pourtant ralenti depuis 1976, l'heure étant 

plutôt à l'entretien et à la réfection du réseau exis­
tant. Les nouveaux investissements ont surtout lieu 
dans la zone suburbaine de Montréal, à Laval et sur 
les rives sud et nord où la population croit sans 
cesse. 

Le trafic aérien connaît une croissance fulgurante 
après 1945 et jusqu'à la crise du pétrole en 1973. 
Montréal est alors la plaque tournante du trafic 
aérien et le siège de !'Organisation de l'aviation 
civile internationale (OACI) . La compagnie Air 
Canada joue le rôle de transporteur national, alors 
que quelques autres compagnies assurent les liaisons 
avec les régions éloignées du nord du Québec. Au 
début des années 1980, la baisse du trafic aérien, la 
privatisation d ' Air Canada et la déréglementation du 
transport aérien ont entraîné une guerre des prix et 
l'arrivée du capital américain dans ce domaine. La 
région montréalaise a depuis décliné au profit de 
Toronto et possède aujourd'hui deux aéroports de 
classe internationale qui ne font pas leurs frais. Hors 
des grandes villes , le trafic aérien plafonne depuis 
19 8 0. Les petits aéroports sont soit fermés, soit ven­
dus à des intérêts privés. 
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PROFIL D'UNE RÉGION 

LA CÔTE-NORD 

Pour faire le tour de la Côte­
Nord, il suffit de partir de 
Tadoussac et de filer pendant 
500 kilomètres vers le nord, 
pour ensuite tourner vers 
l'est et suivre la frontière du 
Labrador, qui mènera à 
Blanc-Sablon. De là, il s'agit 
de suivre le littoral long de 
1300 kilomètres et parsemé 
de quelques municipalités 
pour revenir à son point de 
départ. Devant l'étendue et 
l'éloignement de cette 
région, il n'est pas difficile de 
croire que la Côte-Nord n'a 
été connue, et cela pendant 
très longtemps, que des 
Amérindiens, trappeurs, pê­
chPurs côtiers ou aventuriers 
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en quête de dépaysement. Le développement est donc assez récent et est basé principalement sur l'ex­
ploitation des ressources naturelles. En d'autres termes, il s'agit d'une région extrêmement dépendante 
de la conjoncture internationale. 

Si un embryon de peuplement apparaît au x1xe siècle autour de la pêche et de la coupe du bois, 
la première moitié du xxe siècle voit la population augmenter sensiblement à mesure que les investis­
seurs étrangers s'intéressent aux extraordinaires ressources forestières de la région. Cette activité touche 
essentiellement la Haute-Côte-Nord, qui s'étend de Tadoussac à Sept-Îles. À compter de 1950, toute-

L'intégration du Québec à l'économie nord­
américaine prend bien d'autres formes. La forte 
présence des syndicats d'origine américaine par 
exemple, le tourisme transfrontalier, l'invasion de la 
culture américaine et la généralisation de l' american 
way of life contribuent pour leur part à diffuser au 
Québec des conceptions et des habitudes de consom­
mation nord-américaines. 

L'AGRICULTURE SOUS PROTECTION 

L'agriculture du Québec connaît un déclin rapide 
après la guerre. On note en particulier une diminu­
tion des effectifs agricoles pendant que l'étalement 
urbain gruge les meilleures terres du Québec. Depuis 

19 70 cependant, le secteur agricole est en voie de 
consolidation. La mécanisation, la spécialisation et le 
rôle de l'État ont permis aux agric1ùteurs de s'orien­
ter vers l'industrie agroalimentaire, c'est-à-dire une 
association plus intime entre la production, la trans­
formation et la distribution des produits agricoles. 

Après la guerre, le monde rural n'est pour ainsi 
dire plus qu'un réservoir de main-d'œuvre pour les 
emplois ne requérant aucune qualification profes­
sionnelle dans les villes. Le nombre de personnes 
employées dans l'agriculture passe ainsi de 254 000 
en 1950 à 121 000 en 1964 et à 40 150 en 1991 
(3,5 % de la main-d'œuvre). Après la guerre, l'agri­
culture subit surtout la détérioration des termes 
d'échange. Autrement dit, le prix des produits agri-
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fois, la Moyenne et la Basse-Côte-Nord connaîtront elles aussi un développement important tandis que 
s'intensifie l'exploitation des ressources hydroélectriques et minières. 

La découverte et l'exploitation d'importants gisements de fer permettent la mise en valeur de !'. in­
térieur de la région, comme en témoigne l'ouverture des villes de Gagnon, Fermont et SchèffervHle. 
Elles accroissent également de façon remarquable l'activité portuair~ des villes du littoral. Péinte~Nolre1 
Port-Cartier, Havre-Saint-Pierre et surtout Sept-Îles, avec ses 25 000 habitants, connaîtront Uri 
développement spectaculaire. D'ailleurs, le port de Sept-Îles dispose d'installations capables de traiter 
10 millions de tonnes de minerais durant les 6 mois que le fleuve est praticable. 

Entre 1950 et 1970, la Côte-Nord et Montréal constituent les deux pôles de développement du 
Québec. En effet, déjà stimulée par l'exploitation minière, la Côte-Nord fait l'objet d'u6e. intense acti­
vité alors qu'Hydro-Québec, en pleine expansion conséquemment à la nationalisation de l'électricité 
en 1963, entreprend d'aménager les puissantes rivières Bersimis, aux · Outardes eJ surtout 
Manicouagan. Il en résulte la construction d'une série de sept barrages qui contribuent à placer lé 
Québec à l'avant-garde du développement hydroélectrique. Le plus Imposant est certainement le bar~ 
rage Daniel-Johnson (Manie 5), haut de 214 mètres et long de 1314 mètres. l'afflux de travailleurs 
rattachés à ces immenses projets profite à la région tout entière et permet la modernisation des infra­
structures de transport, 

Comme toute région qui dépend de l'activité d'une poignée d'entreprises, la Côte-Nord r essenttrès 
durement les effets du changement de la conjoncture internationale, notamment dans les domainès du 
papier et du fer, au début des années 1980. Les fermetures successives de la papeterie dé Port-Cartier 
et de !'Iron Ore auront des conséquences sociales et économiques très graves pour la région. 

Un peu comme les régions du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie, la èôte-Nord, qui cqmptè 
aujourd'hui environ 1 OO 000 habitants, cherche de nouvelles vocations qui lui pérniettraiênt de ne 
plus dépendre de l'extérieur pour assurer sa survie et conserver sa population. En_èe sens, le tourisme · 
prend une place de p lus en plus grande dans l'économie régionale, comme èn font foi le nombre 
croissant de pêcheurs de saumon exerçant leur art sur la rivière Moisie, les q1Jelque 80 000 visitetjrs 
annuels au barrage Manie 5 bu les vacanciers tombant sous le charme de l'arépipel de Mingan. 

coles monte moins vite que celui des produits que les 
agriculteurs achètent. De fait, les Québécois sont ri­
d1es, mais ils n'achètent pas forcément plus de nourri­
ture. Ils consacrent plutôt le surplus de leur revenu à 
l'achat d'autres types de biens: des maisons, des vête­
ments, des loisirs. Les agriculteurs ont en outre perdu 
un revenu d'appoint important: la coupe de bois en 
hiver, qui est de plus en plus confiée à des bûcherons 
professionnels manipulant un équipement sophistiqué. 

Bon nombre d'exploitations agricoles avaient 
cependant mieux profité des prix élevés durant la 
guerre. Les fermes qui exploitent les terres les plus 
riches et qui sont situées à proximité des voies de 
transport écoulent alors facilement toute leur pro­
duction, et à des prix intéressants. Ces fermes seront 

les premières à se mécaniser. Le nombre de tracteurs 
agricoles passe d'ailleurs de 5 7 5 8 en 19 41 à 6 0 481 
en 19 61. L'électrification rurale, qui est ad1evée en 
19 60, permet la généralisation des trayeuses élec­
triques, la réfrigération des denrées et le chauffage 
des étables. 

La fin de la guerre entraîne une baisse de prix des 
produits agricoles qui menace l'équilibre entre l'offre 
et la demande. C'est que l'agriculture familiale avait 
toujours réagi à une baisse des prix par lme hausse de 
l'offre afin de protéger le revenu. Ainsi, la crise des 
années 19 3 0 avait provoqué l'élan de colonisation, 
même si les prix des produits agricoles étaient bas. 
Après 1945 cependant, cette conception est mise de 
côté par l'État. les coopératives et les tenants de l'agri-
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culture commerciale en général, qui souhaitent 
soutenir les prix en contrôlant la production. Ici, l'in­
tervention de l'État sera cruciale. L'Office des mar­
chés agricoles (1956), l'Office de stabilisation des 
prix agricoles (1958), le crédit agricole (1959) et la 
Commission canadienne du lait (1966) constituent 
autant de programmes visant à soutenir les prix agri­
coles et à orienter les cultures. Chaque producteur se 
voit désormais attribuer un quota de production qu'il 
ne peut dépasser sans recevoir une pénalité. Pour 
nombre de produits comme le porc, la volaille et les 
produits laitiers, les prix sont arbitrairement fixés et 
le Gouvernement protège les agriculteurs québécois 
contre l'arrivée de produits étrangers. En 1978, 
enfin, la Loi sur la protection du territoire agricole 
permet d'endiguer la spéculation et l'étalement 
urbain, en particulier en banlieue de Montréal. Ces 
mesures sonneront la mort de l'agriculture tradition­
nelle, mais elles consolideront en revanche la situa­
tion de quelques milliers d'entrepreneurs agricoles 
très productifs et en mesure de faire face aux géants 
de la distribution alimentaire. 

Les agriculteurs, désormais intégrés à l'industrie 
agroalimentaire, font partie d'une chaîne qui va de 
l'achat d'engrais et de moulée à la livraison 
du poulet à rôtir! La figure 7.4 montre que 
la production laitière a gardé une place 
prépondérante au Québec depuis la fin du 
XIXe siècle. Le système des quotas, mis en 
place depuis , permet aux agriculteurs 
québécois de conserver leur part et de s'em­
parer de la moitié de la production cana­
dienne de lait. L'élevage (en incluant la pro­
duction laitière) joue désormais un rôle _ 
majeur, représentant en 1987 les trois 
quarts de la production agricole. Les champs 
sont surtout consacrés aux pâturages et aux 
plantes fourragères, offrant une meilleure 
alimentation au bétail, dont la qualité et la 
vigueur sont désormais reconnues mondia­
lement. 

En 19 9 3, les négociations du GATT 

tional des produits agricoles. L'Union des producteurs 
agricoles (UPA), véritable syndicat nual né en 19 72, 
défendra avec acharnement le système de mise en 
marché québécois, le considérant désormais comme 
vital pour la survie de l'agriculture du Québec. 

L'industrie de la pêche, surtout concentrée en 
Gaspésie et sur la Côte-Nord, s'est toujours située en 
marge de l'économie laurentienne. De grandes entre­
prises de pêche, installées à Percé et Paspébiac, recru­
taient l'été des pêcheurs dans de petits villages côtiers 
et écoulaient la morue pêchée dans le monde entier. 
Avec l'essor de la pêche hauturière, de grands chalu­
tiers viennent directement d'outre-mer et n'engagent 
plus de pêcheurs québécois. Ils ne sont déjà plus que 
6000 en 1964 à se consacrer à la pêche, surtout à 
celle de la morue. Les stocks de morues ayant rapide­
ment diminué à la fin des années 1980, on s'oriente 
davantage vers des pêches plus spécialisées, en parti­
culier celle des crustacés. Les grandes compagnies de 
pêche ont disparu et les pêcheurs sont regroupés au 
sein de coopératives, qui négocient la vente de la pro­
duction aux usines de transfonnation de poissons. 
Dans la pêche, comme dans l'agriculture, les petits 
producteurs indépendants tendent à disparaître. 

Autres 
animaux 
(1, 1 %) 

Végétaux 
(3,9 %) 

Autres 
(8,5 %) 

débouchent sur l'abolition des offices de 
commercialisation et des quotas, qui entra- FIGURE 7 .4 
vent apparemment le commerce interna- Importance de l'élevage dans la production agricole du Québec en 1987 
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CARTE 7.1 
Main-d' œuvre dans l'industrie manufacturière au Québec en 19 61 

o 100 200 km -
, , 

L'INDUSTRIE: APOGEE ET DECLIN 

L'industrie manufacturière du Québec continue à 

croître jusqu'au début des années 1960 alors qu'elle 
embauche le tiers de la rnain-d'œuvre québécoise. Le 
développement rapide pendant la guerre. une de­
mande soutenue ensuite et une productivité élevée 
assurent la rentabilité des entreprises. Comme le 
montre la carte 7 .1 . certaines régions comme la 
Mauricie, les Bois-Francs, autour de Drummondville. 
et les Cantons-de-l'Est connaissent des taux d'indus­
trialisation très élevés. 

Certaines industries, le textile notamment, souf­
frent cependant du vieillissement de leurs installa­
tions, d'une baisse de la productivité et de la concur­
rence de nouveaux pays industriels, où les salaires 
sont moins élevés. Les récessions de 19 7 4 et de 
1982 frappent durement l'industrie, alors que nom­
bre d'établissements décident soit de se moderniser, 
soit de fermer. ce qui entraîne dans les deux cas des 
pertes d 'emplois. En 1980, la part du PNB attri­
buable à l'industrie manufacturière est la même 

- 30%à43% 

c:=J 20 % à 29,9 % 

[==:J Moins de 20 % 

qu'en 1890. L'industrie se retrouve donc au même 
point que là où elle avait commencé il y a un peu 
plus d'un siècle. Le Québec entre alors dans une 
phase postindustrielle caractérisée par la prépon­
dérance des emplois de services et le déclin relatif de 
l'industrie manufacturière. À la fin du xxc siècle, l'in­
dustrie au Québec tente de se consolider autour de 
quelques secteurs de pointe où elle reste compétitive: 
l'aéronautique, les produits pharmaceutiques, les 
pâtes et papiers et l'hydroélectricité. 

L'industrie occupe 417 000 personnes en 19 51, 
427 000 en 1959 et 491 000 en 1985, mais la va­
leur de la production augmente bien plus vite que les 
effectifs, passant de 5 milliards de dollars en 19 51 à 

23 milliards en 1975 et à 45 milliards en 1985. La 
productivité par travailleur est donc bien plus élevée. 
Cela est surtout dü à une réorganisation scientifique 
du travail et à l'emploi d'une mad1.inerie sophistiquée 
qui partout supplante l'ouvrier en force et en préci­
sion . Maintenant, ce dernier a essentiellement pour 
tâche de surveiller une machine automatisée. Ce qui 
est vrai pour J'usine l'est aussi pour l'industrie de la 
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B IOGRAPHIE 

1 ]Qseph:Armand Bombardier (1908-1964) 

Fils d'un cultivateur de Valcourt, joseph-Armand 
Bombardier s'intéresse très jeune à la mécanique, 
tout en poursuivant des études classiques au Sémi­
naire de Sherbrooke. En 1926, il dirige un garage 
et commence la mise au point de sa première 
motoneige, dont il perfectionne la mécanique 
jusqu'en 1937. Il obtient une quarantaine de bre­
vets sur des composantes et des mécanismes. Sa 
motoneige Ski-Doo, destinée aux personnes travail­
lant dans le Grand Nord, connaît une grande vo­
gue auprès des sportifs du monde entier durant 
les années 1960 et 1970. Profitant de sa croissan­
ce, la compagnie se lance avec succès dans une 
entreprise de diversification. Son siège social reste 
à Montréal et la société possède des usines à Val- . 
court et à La Pocatière, mais les activités et les 
marchés de la compagnie sont désormais concen­
trés à l'étranger. Dans le domaine récréatif, le 
lancement en 1988 du Sea-Doo, sorte de moto 
marine, est un succès. Dans le domaine ferroviaire, 

l'érttreprise obtient, en 1974, un contrat pour la fabrication de 423 voitures pour le métro 
de. Montréal, puis, en 1982, un contrat pour la fabrication de 825 voitures pour le métro de 
New York. Le fabricant belge BN (acheté en 1988), ANF-lndustrie de France (1989) et Procor 
Engineering du Royaume-Uni (1990) sont réunis en 1991 pour former Bombardier Eurorail, ce 
qui permet à la société Bombardier de décrocher le prestigieux contrat du Shuttle qui, sous la 
Manche, doit relier l'Angleterre à la France. Bombardier entre dans l'aéronautique en 1986 par 
l'achat de la Canadair de Montréal, acquiert l'avionnerie irlandaise Short Brothers en 1989, la 
Learjeat Corporàtion en 1990, puis l'avionnerie ontarienne de Havilland en 1992. Implantée 
dans 6 vilie·s du Québec, l'entreprise est, avec ses 9863 employés, le septième employeur de 
la province en importance. 

L'entreprise présente, après la mort du fondateur en 1964, un des rares exemples de 
constance pour une entreprise familiale. Les fils de Bombardier, et surtout son gendre Laurent 
Beaudoin, assurent jusqu'à nos jours cette continuité. Aucune entreprise québécoise n'est plus 
intimement associée à l'affirmation économique des francophones. Cette situation est probable­
ment attribuable au fait que la société Bombardier est issue de capitaux très modestes, que la 
direction familiale y reste importante et que l'entreprise a su établir avec ses employés une rela­
tiôli de confiance basée sur l'excellence, l'audace et la coopération. 
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construction ou pour le domaine de l'exploitation 
forestière, par exemple. Le coût de cette ·machinerie 
moderne est très élevé, mais l'entrepreneur peut le con­
trebalancer en multipliant sa production. Les installa­
tions industrielles tendent donc à grossir et à passer 
aux mains du capitalisme bancaire, selon le modèle qui 
caractérise la deuxième vague industrielle (voir le 

chapitre 4), en particulier dans les pâtes et papiers. 
L'augmentation du nombre de gestionnaires aux 

dépens du nombre d'ouvriers dans l'usine est une _ 
autre conséquence importante de cette réorganisation 
de la production. Le nombre de ceux qu'on appelle les 
«cols blancs», c'est-à-dire les cadres, les comptables, 
les vendeurs, les ingénieurs, les commis de bureau 
qui travaillent en usine mais qui ne s'occupent que 
des tâches de gestion, a augmenté très fortement dans 
les entreprises depuis 1945. En revanche, les «cols 
bleus», ceux qui sont directement en contact avec la 
production, ont vu leurs effectifs fondre à 

leurs membres. Le nombre d'employés du vêtement, 
qui est de 58 794 travailleurs en 1990, reste toute­
fois élevé, ce qui reflète plus la faible productivité de 
l'industrie que son dy1rnmisme. 

Les industries ayant une plus forte croissance 
sont justement celles où les gains de productivité par 
travailleur ont été les plus importants: les produits 
pétroliers (Shell, Ultramar), le transport (General 
Motors), les appareils électriques (Marconi, Northem 
Telecom, Bell), les pâtes et papiers, l'aluminium et les 
mines. Elles ont poursuivi leur croissance après la 
guerre, même si les salaires y sont presque deux fois 
plus élevés que dans l'industrie du vêtement. Grâce 
aux machines, en effet, le rendement par travailleur y 
est tel que ces industries peuvent non seulement 
affronter la concurrence étrangère, mais en plus 
exporter dans le monde entier. Dans l'industrie 
minière, par exemple, la valeur de la production 

mesure que progressait la mécanisation. 
Malgré l'implantation de l'informatique de 
bureau à partir de 1980, les gains de pro· 
ductivité sont moins élevés dans les opéra­
tions de gestion que dans celles de production, 
ce qui contribue à accroître le déséquilibre. 
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La figure 7 .5 montre que la structure 
industrielle du Québec connaît peu de d1ange­
ments entre 1945 et 1985. Les aliments et 
boissons continuent à dominer le paysage 
industriel québécois et emploient 53 947 tra­
vailleurs en 1990. Qu'on pense aux boulan­
geries (Weston, Durivage), aux fromageries 
(Kraft, Saputo) ou aux entreprises d'em­
bouteillage (Coke, Naya, Molson, Labatt). Les 
indust ries du vêtement, du textile et des 
métaux, autrefois si importantes, décroissent 
rapidement depuis 1945. Là, c'est la concur­
rence étrangère et le déclin du transport fer­
roviaire qui ont entraîné la fermeture de nom­
breuses usines dans la région de Montréal. à 
Lévis et à Valleyfield. Les gains de producti­
vité ayant été faibles dans ces industries, les 
producteurs québécois n'ont pu faire face à la 
concurrence étrangère à mesure que les syndi­
cats obtenaient de meilleurs salaires pour 
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FIGURE 7.S 
Part des principaux secteurs dans la valeur de la production 
industrielle (en pourcentage) 
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dont l'appareil industriel, tourné 
vers le marché canadien et basé 
sur l'industrie légère, ne s'est pas 
modernisé et subit la concurrence 
étrangère. Il n'y a guère que dans 
les nouveaux «parcs industriels» 
de la banlieue de Montréal, soit à 

Laval, Boucherville ou Saint­
Laurent. que l'industrie se déve­
loppe, à proximité des autoroutes 
et au milieu du bassin de popula­
tion le plus scolarisé et le mieux 
rémunéré de la province. 

Usine de la Dominion Textile à Montmorency, en 1953. L'électricité est 
fournie par la cent rale construite juste au-dessus des célèbres chutes. 

Comme au cours des années 
1920, le ralentissement écono­
mique qui s'opère après 1970 
entraîne la concentration indus­
trielle. Cette fois, par contre, le 

passe de 91, 5 millions de dollars en 19 4 5 à 5 2 0 
millions en 1960, mais l'emploi n'augmente pas 
beaucoup, plafonnant à 3 2 000 mineurs en 19 5 7. 

La crise du pétrole de 1973, la hausse sans précé­
dent des taux d'intérêt en 19ü1 et les crises de 19 8 2 
et de 19 91 ont affecté l'ensemble de l'industrie. Le 
Québec a alors senti toutes les conséquences de la do­
mination étrangère de son économie. Plusieurs multi­
nationales ont fenné leur portes, ce qui a entraîné de 
nombreuses pertes d'emplois. en particulier dans les 
régions. Déjà, durant les années 1960, des entreprises 
retardaient leur modernisation, préférant empocher 
des profits immédiats. À partir des années 1970, 
plutôt que de moderniser des installations vétustes, 
plusieurs préfèrent partir. C'est le cas dans l'industrie 
textile (Dominion Textile), dans l'alimentation 
(Cadbury), dans les appareils électriques (CGE) et dans 
l'exploitation des ressources: le départ d'ITT à Port­
Cartier, de la CIP à Trois-Rivières ou de l'Iron Ore qui 
provoque la fermeture de la ville de Sc.hefferville. 

Dans les entreprises qui décident de se moder­
niser, les gains de productivité conduisent aussi à des 
pertes d'emplois. C'est par exemple le cas dans l'in­
dustrie de l'aluminimn. Le mouvement de désindus­
trialisation touche en particulier les régions qui 
dépendent d'un seul employeur, mais aussi Montréal. 

gouvernement du Québec inter­
vient pour empêcher la faillite de petites et mo­
yennes entreprises. La société REXFOR réussit à 

sauver de nombreuses scieries menacées de rachat 
par les géants des pâtes et papiers. Plus récemment, 
la Société générale de financement et de nombreux 
autres organismes, comme le Fonds de solidarité de 
la FTQ, interviennent pour endiguer la désindustria­
lisation du Québec, en particulier dans les régions, 
et pour ralentir le mouvement de concentration. Des 
initiatives fiscales intéressantes, comme le pro­
gramme d'investissement REA et l'exemption de 
taxes sur les vêtements et les meubles, ont pour effet 
de mettre des capitaux à la disposition de petites 
entreprises québécoises et d'augmenter leur compéti­
tivité. Il arrive que le Gouvernement se porte carré­
ment acquéreur d'entreprises, soit pour les sauver de 
la faillite, soit pour les soustraire au contrôle étran­
ger. C'est le cas dans l'amiante (SGA) , dans la 
sidérurgie (Sidbec), dans les pâtes et papiers 
(Domtar) et, évidemment, dans l'électricité où, par le 
biais d'Hydro-Québec, l'État se rend maître de toutes 
1es ressources hydroélectriques. Ces interventions du 
gouvernement du Québec, en particulier entre 1965 
et 1980, ont pour effet d'augmenter le contrôle 
francophone de l'économie, qui passe de 47 % en 
1961 à 55 % en 1978. Bon nombre d'insta11ations 
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fermées par des multinationales sont en outre 
rachetées par des francophones, qui, avec l'aide de 
l'État, réussissent parfois à les rentabiliser. Cette 

nouvelle classe de gens d'affaires francophones a 
ainsi tissé des liens privilégiés avec le gouvernement 
du Québec, en particulier durant le règne du Parti 
québécois, de 1976 à 1985. Ces nouveaux entrepre­
neurs se méfient davantage des interventions du gou­
vernement fédéral. Ils adhèrent généralement avec 
enthousiasme au traité de libre-échange, luttent avec 
Québec pour rapatrier certains pouvoirs écono­
miques et s'engagent dans la politique provinciale. 
On a appelé «État-Provigo» ou «Québec inc.» ce parte­
nariat original entre le gouvernement du Québec et 
l'entreprise privée francophone. 

Le Québec reste surtout un exportateur de dérivés 
des ressources naturelles. La figure 7.6 montre toute­
fois un fait intéressant, soit l'émergence de certains 
produits de pointe parmi ses exportations. Le papier 
d'imprimerie reste en première place depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, représentant généralement 
plus de 15 % de toutes nos exportations. Les exporta­
tions de minerais de cuivre et de fer, bien qu' encore 
importantes, ont eu tendance à perdre de leur vigueur 
depuis 1965, en particulier à cause du déclin des 

mines du Nouveau-Québec. En revanche, l'automob:Ue 
et les moteurs d'avion sont des produits qui gagnent en 
importance parmi nos exportations. L'industrie auto­
mobile a commencé à s'ù1staller au Canada en 1965. 
Le Pacte de l'automobile, signé entre le Canada et les 
États-Unis, force les grands constructeurs d'automo­
biles américains à assembler au Canada toutes les 
voitures qu'ils y vendent. La circulation des pièces et 
des véhicules bénéficie donc d'un libre-échange. La 
plupart des voitures assemblées à l'usine de General 
Motors à Boisbriand sont envoyées aux États-Unis, et 
cela se reflète sur nos exportations. Dans le domaine 
de l'aéronautique, deux compagnies, soit Bombardier­
Canaclair à Saint-Laurent et Pratt & Whitney à 
Longueuil, conçoivent et fabriquent des produits recon­

nus mondialement. 
Le tissu industriel québécois reste cependant 

rempli de trous à la fin du xxe siècle. Il semble donc 
urgent de consolider les secteurs de pointe q1ù s'en 
sor tent mieux: l'aéronautique, l'aluminium, l'énergie, 
le transport et l'industrie dllinique. Cela passe en par­
ticulier par une meilleure formation de la main­
d'œuvre et par des investissements dans la recherche 
et le développement. Les entreprises et le gouverne­
ment du Québec dépensent 2,3 milliards de dollars 
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clans la recherche scientifique ap­
pliquée en 1991, soit 1,5 % du PIB. 
C'est important, mais c'est encore la 
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moitié moins qu'en Ontario. 

L'AFFIRMATION D'UNE 
ÉCONOMIE DE SERVICES 

Produits représentant plus de 1 % des exportations du Québec en 1984 

Nous avons déjà abordé la division 
traditionnelle entre les secteurs 
économiques primaire, secondaire et 
tertiaire. Il est bon ici de mieux 
définir cette division afin d'envisager 
adéquatement l'essor des services 
depuis 19 4 5. Le secteur primaire re­
groupe l'agriculture, la pêd1e et les 
industries d'extraction, c'est-à-dire 
les mines et la coupe de bois. La fi­
gure 7.7 montre que le secteur pri­
maire fut prédominant dans le 
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Lorsque le Québec s'est indus­
trialisé, les paysans qui arri­
vaient en ville, marqués par 
un mode de vie centré sur l'a­
griculture et la famille, ont 
vécu une rude adaptation à 

l'usine et aux quartiers ou­
vriers. La génération née après 
1960 a grandi dans une so­
ciété et un contexte profes­
sionnel où domine l'industrie 
des services. On travaille dé­
sormais bien plus comme ven­
deur, serveur, administrateur, 
infirmière, programmeur ou 
caissier que comme agricul­
teur, mineur ou madüniste. Le 
tertiaire a aussi été l'objet 
d'une féminisation impor-

1880 1890 1900 1910 1920 1930 1940 1950 1960 1970 1980 1990 

FIGURE 7.7 
f:volution des secteurs de l'économie du Québec, entre 1881 et 1991 

tante. Alors que les femmes ne 
représentaient en 1986 que 27 % de la main-d'œuvre 
dans l'agriculture, 11 % dans la forN, 8 % dans les 
mines et 30 % dans les manufactures, elles occu­
paient 60 % des emplois dans la finance, 41 % dans 
le commerce et 5 9 % dans les services socioculturels. 
Les femmes, qui constituent aujourd'hui près de la 
moitié de la main-d'œuvre québécoise, ont donc vu 
leur présence s'affirmer à mesure que s'instaurait 
cette économie de services. Les entreprises de services 
sont toutefois devenues aussi sensibles à l'automati­
sation que les industries, et l'informatique y a 
entraîné l'abolition de nombreux postes de commis 
non qualifiés. On doit donc rester plus longtemps 
aux études pour décrodier des emplois requérant une 
qualification de plus en plus grande. Les emplois sont 
en outre plus précaires et le travail à temps partiel est 
en croissance. 

Québec préindustriel vers 18 8 0, en particulier à 
cause du rôle séculaire de l'agriculture. Le secteur 
secondaire regroupe les activités de fabrication et de 
transformation, en particulier l'industrie manufac­
turière et la construction. Il s'est développé avec l'in­
dustrialisation après 1880. Ce qu'on appelle le 
Québec industriel culmine après la Seconde Guerre 
mondiale. De nos jours, même si la production con­
tinue à augmenter, de moins en moins de Québécois 
vivent l'expérience du travail en usine. Le secteur ter­
tiaire, lui, est très disparate et regroupe généralement 
les activités de la finance, du commerce, des trans­
ports, des communications ainsi que la fonction 
publique, l'éducation, les services sociaux et de 
santé. Contrairement à l'industrie manufacturière, 
qui profite beaucoup d'un contexte militaire de 19 3 9 
à 194 5, le secteur tertiaire bénéficie de la période de 
paL'î et de la société de consommation de masse qui 
s'installent après la guerre. 

Depuis les années 1960, nous vivons dans une 
économie de services, qui constitue de nos jours 
75 % de toute l'activité éco1101nique dans la province. 
En 1991, quelque 2 485 000 Québécois occupaient 
un emploi dans les services, contre 137 000 seule­
ment dans le primaire et 818 000 dans le secondaire. 

Plusieurs facteurs sont à l'origine de l'accroisse­
ment exceptionnel du nombre d'emplois liés aux ser­
vices. Le mode de vie urbain et l'enrichissement du 
Québec avaient dès les années 1910 et 1920. comme 
on l'a vu, permis l'essor des services. A compter de 
194 5, l'exode rural. la mécanisation et la stagnation 
industrielle libèrent de plus une masse importante de 
travailleurs des activités traditionnelles. Rappelons 
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aussi que la réorgani.sation du travail et la mécanisa­
tion ont donné plus de place aux gestionnaires (le ter­
tiaire) qu'aux ouvriers liés à la production (le se­
condaire). L'augmentation du niveau de vie a, elle, 
fait croître le nombre d'emplois dans le commerce et 
la finance, en plus d'engendrer et de combler des 
besoins nouveaux: pensons simplement au tourisme, 
aux loisirs ou aux services professionnels en tout 
genre liés aux services. Le rôle de plus en plus impor­
tant de la publicité et de la mise en marché des pro­
duits a permis l'expansion des agences de marketing, 
des éditeurs et des médias en général. L'accrois­
sement de la taille de l'État, en particulier dans la 
santé, les services sociaux et l'éducation, est aussi un 
facteur à considérer. Disons également que, con­
trairement aux industries du primaire et du se­
condaire, la «production» des entreprises de services 
doit être constante et importante puisqu'elle ne peut 
être stockée ou accumulée. Enfin, les gains de pro­
ductivité sont très faibles dans l es services. Si on 
peut dire qu'une machine est capable de remplacer 
20 ouvriers d'usine, une moissonneuse, 10 fermiers, 
ou une foreuse, 15 mineurs, on imagine mal com­
ment la technologie pourrait remplacer totalement 
une infirmière, un travailleur social, un vendeur ou 
un professeur. 

Les analystes ne s'entendent pas sur le sens à don­
ner à l'essor des services dans l'activité économique 
du Québec. Pour certains, c'est le signe que nous som­
mes entrés dans une société postindustrielle basée sur 
l'échange d'informations. Pour d'autres. cette hyper­
trophie ruine notre économie puisque le tertiaire vit 
aux dépens de la richesse créée par l'agriculture, les 
mines et par les industries. Selon Pierre Lamonde, 
«loin de démontrer que l'économie québécoise est 
entrée dans l'ère postindustrielle, le gonflement du 
tertiaire est plutôt l'indice d'une anémie inquiétante 
du secteur secondaire». La grande diversité du tertiaire 
n'aide pas à l'apprécier, car si certaines branches ne 
dom1ent lieu qu'à une très faible activité économique 
et ont une productivité très basse (pensons à un salon 
de coiffure ou à un club vidéo, par exemple), d'autres, 
comme le tourisme ou la recherche scientifique, ont 
de nombreux effets d'entraînement et constituent un 
véritable apport à l'économie du Québec. 

Les emplois liés au commerce occupent 601 260 
travailleurs en 1991. C'est w1 secteur fort diversifié 
qui regroupe autant les petits que les grands magasins. 
Avec la société de consommation, la vente au détail 
joue désormais un rôle de premier plan, entraînant 
l'embauche de nombreux vendeurs, représentants, 
manutentiom1aires, etc. Jusque dans les années 1950, 

Le tourisme, une industrie qui ne produit rien, mais qui rapporte des 
milliards de dollars en retombées au Québec. Ci-dessus, une scène noc­
turne du Festival d'été international de Québec. 

la vente par catalogue s'avérait impor­
tante. C'est ainsi que les sociétés 
Morgan, Dupuis Frères et Sears se sont 
d'abord implantées au Québec. Pour le 
reste, les commerces locaux, situés sur 
les artères commerciales du centre des 
villes et des villages, comblaient les 
besoins courants. Depuis 1960, on 
assiste à la construction de centres 
commerciaux dans la région de 
Montréal, dans celle de Québec ainsi 
qu'autour des villes moyennes 
(Chicoutimi, Saint-Hyacinthe, Trois­
Rivières). La configuration des pre­
miers centres commerciaux est celle de 
l'alignement des commerces dont les 
façades donnent sur la rue, suivant le 
modèle des commerces isolés. Mais de 
plus en plus ils tendent à se tourner 
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vers l'intérieur avec l'aménagement d'ensembles réu­
nissant plus de 100 boutiques. On observe depuis 
1980 l'arrivée d'entrepôts qui vendent directement 
aux consommateurs, de Super Carnaval au Club Price 
à Réno Dépôt. Les grands centres commerciaux sont 
directement responsables du déclin des plus petits 
commerces situés au centre des villes, lequel se vide 
d'ailleurs au profit de la banlieue. Certains com­
merçants se sont toutefois regroupés pour augmenter 
leur pouvoir d'achat et ainsi faire face à la concur­
rence des grandes chaînes. C'est ainsi que sont nées 
les chaînes Provigo, Bonisoir, Pharmaprix et Rona. 
Ces initiatives ont permis de maintenir et même 
d'augmenter le contrôle québécois clans le commerce 
de détail qui risquait de passer entre des mains 
étrangères. En 1995, presque tout le secteur de 
l'alimentation relève d'entreprises québécoises franco­
phones. À cause de leur petit nombre et de leur pouvoir 
d'achat, les grandes d1aînes d'alimentation comman­
dent toute l'industrie agroalimentaire. Toutefois, cer­
tains petits magasins ont pu se maintenir avec suc­
cès. Les modes changeantes ont permis la survie de 
boutiques, de librairies ou d'épiceries alternatives. La 
vente de bière, de cigarettes et de billets de loterie a 
aussi permis à des dépanneurs de continuer à briser 
la monotonie des quartiers résidentiels. En 19 71, 
69 % des 7,68 milliards de dollars d'achats au détail 
sont encore dépensés dans de tels magasins indépen­
dants. C'est bien supérieur à ce qu'on trouve ailleurs 
au Canada, où la pénétration des grandes chaînes, 
selon le modèle américain, est plus poussée. 

Les services financiers donnent aujourd'hui de 
l'emploi à 191 600 Québécois. Comme dans le cas 
du commerce, c'est la prospérité et surtout la crois­
sance du marché des simples consommateurs qui 
expliquent leur importance. Les banques ont mis du 
temps à s'intéresser aux petits épargnants. Le réseau 
financier canadien s'était consolidé d'abord autour de 
neuf, puis de seulement cinq grandes banques, qui 
avaient peu de succursales, en particulier au Québec. 
En 19 61, les huit plus grandes entreprises privées au 
Canada sont toutes des banques, à l'exception du 
Canadien Pacifique. Seules deux petites banques sont 
contrôlées par des intérêts québécois: la Banque cana­
dienne nationale, aujourd'hui la Banque Nationale, 

et la Banque d'Épargue , aujourd'hui la Banque 
Laurentienne. Le Mouvement des caisses populaires 
Desjardins va jouer un rôle de pionnier auprès des 
petits épargnants, en occupant le champ des hypo­
thèques, des prêts à la consommation et, plus récem­
ment, celui des guichets automatiques accessibles 
presque en tout temps. La croissance des caisses 
populaires est à l'image de celle du mveau de vie au 
Québec. On passe ainsi de 549 caisses en 1940 et à 
1227 caisses en 1960, alors que l'actif passe de 
21 millions de dollars à 687 millions. De 1960 à 

1984, le nombre de caisses n'augmente que de 181, 
mais l'actif total atteint 20 milliards. En même 
temps, un Québécois sur deux, soit 3 975 000, est 
membre du Mouvement. Le Mouvement Desjardins a 
cependant changé. Produit de la société rurale et 
catholique, il est devenu un géant financier pré­
pondérant. L'idéal coopératif et la vertu de l'épargne 
semblent avoir cédé le pas à une gestion financière 
plus professionnelle, à l'image des sonunes qui sont 
en jeu. 

La domination francophone est remarquable 
depuis longtemps dans le domaine des assurances, 
particulièrement de l'assurance-vie, avec de grandes 
compagnies comme la Prudentielle, Bélair ou La 
Laurentienne Vie. Ces compagnies sont désormais 
intégrées à des holdings financiers dirigés par les 
banques et les caisses. Le Mouvement Desjardins est 
aujourd'hui présent dans les assurancês, le placement 
boursier et le capital de risque (voir lajigure 7.8). En 
1995, le Mouvement gère des sommes qui frôlent les 
80 milliards de dollars. Son rayon d'action est toute­
fois confiné au Québec et aux transactions de petite 
et de moyenne envergure. Les caisses, les banques 
ainsi que certains fonds publics, en particulier la 
Caisse de dépôt et de placement, sont aujourd'hui au 
cœur du capitalisme québécois. La finance est 
actuellement dominée largement par des Québécois, 
ce qui, plus que toute autre raison, entraîne la baisse 
de 38 % à 26 % de la part de l'économie contrôlée 
par des étrangers entre 19 6 8 et 19 8 2. 

Les transports et les communications constituent 
un gros secteur qui génère 2 5 2 410 emplois en 
1991. Si nous avons déjà parlé des transports, il 
reste à décrire l'essor des communications. Les 
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médias ont à eux seuls fourni 7, 1 milliards de dollars 
au PIB du Canada en 1991. Dans le domaine de l'édi­
tion, le Québec possède désormais un réseau de neuf 
quotidiens, dont quatre à Montréal, deux à Québec et 
un respectivement à Trois-Rivières, Sherbrooke et 
Chicoutimi. Il existe aussi une cinquantaine d'hebdo­
madaires locaux ou régionaux. L'édition et l'im­
primerie forment un domaine d'activité important 
qui profite d'un marché captif de six millions de 
francophones, qui lisent davantage et étudient plus 
longtemps depuis les années 1960. Le Québec dis­
pose en outre d'une trentaine de stations de radio et 
de six chaînes de télévision, dont quatre sont fran­
cophones. La concentration de la propriété dans le 
domaine des communications est remarquable. 
Quatre réseaux, soit Quebecor, Power Corporation, 
Radio-Media et COGECO, contrôlent la plupart des 
médias, alors que Bell Québec bénéficie d'un quasi­
monopole dans le domaine de la téléphonie. La 
Société Radio-Canada joue un rôle important, en par­
ticulier à travers les productions du réseau français 

de télévision et de radio qui sont réalisées à 
Montréal. La télévision par câble connaît à la fin du 
xxe siècle une très grande faveur. Dans ce domaine, la 
société québécoise Vidéotron a enregistré une crois­
sance très rapide et a acquis une expertise importante 
sur le plan technique grâce à la fibre optique. Depuis 
1968, le Conseil de la radiodiffusion et des télécom­
munications canadiennes (CRTC) s'efforce de limiter 
la concentration de la propriété et d'augmenter le 
contenu canadien et francophone des émissions dif­
fusées au Québec. Ces deux objectifs ne sont toujours 
pas pleinement atteints puisqu'ils heurtent les règles 
du marché et la loi de la demande. 

L'essor de la publicité destinée au grand public a 
joué un rôle déterminant dans la croissance des com­
munications. Même les chaînes publiques, comme 
Radio-Canada et Radio-Québec, ont de plus en plus 
besoin de la publicité pour boucler leur budget de 
fonctionnement. Pour certains types d'entreprises, 
l'enveloppe de la publicité représente une part impor­
tante du coût de revient. En 1985, les principaux 
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B IOGRAPH I E 

1 Louis Laberge (1924) 

«Le syndicalisme, c'est ma 
vie», se plaît à affirmer Louis 
Laberge, et l'évolution de 
sa carrière ne laisse planer 
aucun doute là-dessus. Deux 
ans après son entrée, en 
1944, chez Canadair comme 
mécanicien en aéronautique, 
il devient délégué syndical 
à I' Association internationale 
des machinistes. Il sera ensui­
te président du très influent 
Congrès des métiers et du 
travail de Montréal (CMTM) 
de 1956 à 1963, avant 
d'être élu à la présidence 
de la Fédération des travail­
leurs du Québec (FTQ), poste 
qu'il occupe de 1963 à 1994. 

Dès son arrivée à la tête 
de la FTQ, il contribue à 
redonner une nouvelle ima~e 
à ce syndicat qui a alors du 
mal à concurrencer la Confé­
dération des syndicats natio­
naux (CSN). Comme la FTQ 
est affiliée au Congrès du 
travail du Canada (CTC), 
Laberge tente d'abord de 
lui assurer une plus grande 
autonomie et de lui donner 
un visage québécois en épou­

sant pleinement le mouvement nationaliste et revendicateur issu de la Révolution tranquille. Si 
le discours de la FTQ est moins radical que celui de la CSN, la FTQ apporte tout de même son 
appui au projet souverainiste proposé par le Parti québécois. 

Comme celle des autres centrales, l'image de la FTQ souffre des nombreuses grèves des 
années 1970 qui ont l'heur d'irriter les usagers des services publics. Pour pallier cette situation 
mais surtout par un désir sincère de s'associer au développement du Québec, la FTQ crée, au 
début des années 1980, le Fonds de solidarité des travailleurs, qui a comme objectif de pro­
téger les emplois des travailleurs en investissant dans des entreprises québécoises. Ce fonds, 
qui fait la fierté de Louis Laberge, est en voie de devenir un agent important du développe­
ment économique du Québec. 

' -:- c- \i '( ·, o~ 
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Le fait français au Québec a permis l'épanouissement 
d'une industrie audiovisuelle viable en marge de la 
puissante machine hollywoodienne. Ci-dessus, tour­
nage d'une émission de télévision à Radio-Canada, 
dans les années 1950. 

annonceurs au Canada sont Proctor & Gamble (46,2 
millions de dollars), John Labatt (34,2 millions) et GM 
Canada (31,1 millions). Les gouvernements du Canada 

• et du Québec sont aussi de très gros annonceurs, 
consacrant, en 1985, six dollars par Québécois à 
la publicité. Une part croissante de ces messages 
est réalisée au Québec pour un public québécois. 
En 19 9 5, des agences de publicité comme 
Cassette Communication-Marketing, BCP, Tam­
Tam, des maisons de sondage comme BBM, CROP, 
Léger et Léger emploient des milliers de relation­
nistes, graphistes, téléphonistes et spécialistes 
en marketing. 

Enfin, les activités des services donnés par 
les gouvernements engendrent des retombées 
économiques importantes. On est loin de 
l'époque où les gouvernements minimisaient 
leur présence dans l'économie. Le gouvernement 
du Québec contribue à lui seul à 23 % du PIB et 
dépense annuellement près de 40 milliards de 
dollars. Si on y ajoute le budget de la Société des 
alcools, d'Hydro-Québec, de Sidbec et de Loto­
Québec, la somme dépasse les 60 milliards de 
dollars. Le gouvernement du Québec emploie 

directement 4 76 000 fonctionnaires et les munici­
palités en embauchent 68 000 en 1989. Le réseau de 
l'éducation, quant à lui, emploie 180 000 tra­
vailleurs et celui de la santé et des affaires sociales, 
220 000. 

L'ENGAGEMENT ÉCONOMIQUE 
DE L'ÉTAT QUÉBÉCOIS 
Il faut d'abord rappeler l'importance des dépenses du 
gouvernement fédéral pour soutenir l'effort de 
guerre. au total 16 milliards de dollars pour l'achat 
de biens et services. Après le conflit mondial, la part 
des dépenses de l'État par rapport au PIB passe de 
37,7 % en 1944 à moins de 5 % en 1948, mais dès 
19 5 0, la guerre de Corée relance les commandes mi­
litaires. En fait , les dépenses des gouvernements 
fédéral et provincial, qui doivent doter le pays de 
nombreux équipements, constituent une cause 
majeure de la croissance au Québec après la guerre. 
Par le biais des dépenses d'infrastructures, soit les 

routes, les ponts, les barrages, les hôpitaux et les 
écoles, ils contr ibuent à injecter de l'argent dans 
l'économie, à créer des emplois, de même qu'à attirer 

L'Institut de recherche en électricité du Québec, à Varennes 
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les investissements de l'entreprise privée. Jusqu'en 
1960, c'est surtout le gouvernement fédéral qui, par 
ses dépenses, stimule l'économie, mais bientôt, le 
gouvernement du Québec devient un acteur prépon­
dérant. Les dépenses totales du gouvernement du 
Québec passent de 100 millions de dollars en 1945 
à 800 millions en 1960, et elles atteignent 4 mil­
liards en 19 70. Dès lors, les dépenses du gouverne­
ment connaissent une croissance exponentielle se 
chiffrant à 2 0 milliards de dollars en 19 81 et à 3 0 
milliards en 19 8 8; toutefois, depuis 19 7 4, l'infla­
tion et la croissance des déficits diminuent l'effet 
bénéfique des dépenses de l'État dans l'économie. 

Cependant, l'État est plus qu'un gros employeur 
qui dépense beaucoup. De fait, depuis 1945, les gou­
vernements sont devenus des régulateurs écono­
miques qui tentent d'utiliser leur poids pour équili­
brer le développement et soutenir la croissance. Le 
rapport Rowell-Sirois sur la fiscalité a, après 1940, 
aidé à modifier les mentalités quant au rôle de l'État 
dans l'économie. Jusque-là, l'État devait simplement 
assister l'entreprise privée et laisser agir les lois du 
marché. La Crise avait une première fois montré les 
limites d'une telle conception. Avec la guerre, le 
Canada fait ]'expérience d'une économie dirigée. 

Après la guerre, la théorie de l'économiste brité111-
nique John Maynard Keynes bénéficie d'une grande 
audience, en particulier de la part du gouvernement 
fédéral. Keynes constate d'abord que le libéralisme 
classique ne permet pas d'assurer le plein emploi, 
prindpalemènt parce que les entreprises tendent tou­
jours à réduire leur personnel. Il considère donc que 
la société, c'est-à-dire les gouvernements, doit à l'oc­
casion se substituer à l'entreprise privée pour relan­
cer l'économie. Grosso modo, cela signifie que les gou­
vernements doivent ralentir l'économie en période de 
croissance, en réduisant leurs dépenses et en augmen­
tant les taxes, et qu'ils doivent stimuler l'économie 
en période de récession, en y injectant de l'argent et 
en düninuél11t le fardeau fiscal. Ainsi, l' «État keyné­
sien» contribue à amoindrir l'ampleur des dépres­
sions, à stabiliser l'emploi et à soutenir la demande 
par des paiements de transfert (l'aide sociale, 
l'assurance-chômage, etc.). Cela doit avoir pour effet 
de relancer au plus tôt l'économie. Les gouverne-

ments qui se succèdent à Ottawa de 1945 à 1980 
restent fidèles au keynésianisme. Durant ces 3 5 
années, le Canada se dote d'organismes qui permet­
tent soit de suivre l'évolution de l'économie, soit d'y 
intervenir directement. Les gouvernements disposent 
ainsi depuis la guerre d'une panoplie de moyens d'in­
tervention. qui rendent désormais leur présence 
indispensable à la santé économique du Québec. 

Au Québec cependant, l'Union nationale reste, 
entre 1944 et 1960, fidèle au rôle traditionnel de 
l'État, qui est de contrôler sévèrement ses dépenses 
et d'assister l'entreprise privée. Maurice Duplessis 
ouvrait ainsi toute grande la porte à des entreprises 
étrangères, y voyant le moyen le plus rapide et le 
plus efficace de développer le Québec. Quant à la 
Révolution tranquille , elle poursuit, à compter de 
1960, deux grands objectifs économiques. Le pre­
mier est de permettre au Québec de rattraper son 
retard en ce qui concerne la structure de son 
économie, notamment au chapitre des infrastruc­
tures et de l'industrie lourde. Le second est d'aug­
menter la place des francophones par un nationa­
lisme économique. 

C'est pour atteindre ces objectifs, mais aussi 
pour jouer un rôle de régulateur dans l'économie, 
conformément au keynésianisme. que l'État québé­
cois multiplie ses dépenses par 20 entre 1960 et 
1980. Les priorités budgétaires changent peu après 
1960 puisque, malgré la création de nombreux mi­
nistères, les principales dépenses continuent à se 
faire dans la santé et l'éducation. Un grand nombre 
de sociétés d'État voient cependélllt le jour, en parti­
culier dans le secteur des ressources naturelles, 
domaine réservé à la compétence du Québec. Sont 
ainsi créées la Société québécoise d'exploitation 
minière (SOQEM, 1965), la Société québécoise d'ini­
tiatives pétrolières (SOQUIP, 1969) et la Société 
québécoise d'initiatives agroalimentaires (SOQUIA, 
1975). 

Québec se dote aussi d'organismes financiers en 
vue d'investir dans la modernisation et d'intensifier 
la participation québécoise dans l'économie . . En 
1965, on crée la Caisse de dépôt et de placement, qui 
gère les fonds de retraHe accumulés par la Régie des 
rentes du Québec. Elle constitue aujourd'hui le plus 
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gros portefeuille d'actions au Canada, surtout dans 
des entreprises du Québec. L'État québécois s'en sert 
également pour se financer et ainsi moins dépendre 
des banques et des emprunts à l'étranger. On crée 
également la Société générale de financement (SGF, 
1962), la Société de développement industriel (SDI, 
1971), qui visent toutes à assister les entreprises 
québécoises sur les plans teduùque et finander. Les 
objectifs de la Révolution tranquille inspirent égale­
ment certains stimulants fiscaux, de nombreuses sub­
ventions et la promotion des exportations. 

C'est dans le domaine des ressources hydrauliques 

que la Révolution tranquille se répercutera de façon 
dédsive. Depuis la guerre, la production d'électricité 
avait énormément augmenté au Québec, à la fois grâce 
aux investissements réalisés par la sodété d'État Hydro­
Québec (fondée en 1944) et aux compagnies privées, 
qui profitent depuis la guerre de la forte demande 
d'énergie. En 1963, Hydro-Québec procède au rachat 
de presque toute la production privée d'électridté au 
Québec. Cet investissement massif dans une industrie 
stratégique permet à Québec de jouer un rôle plus 

direct dans le développement économique. De grands 
travaux comme les barrages de Bersimis, de . 
Manicouagan ou de la baie James permettent à 

l'État d'appliquer le credo keynésien eu dépensant à 

coups de milliards de dollars eu période de récession 
(voir la carte 7.2). Hydra-Québec partici.pe aussi à la 
stratégie industrielle du Québec en offrant des tarifs 
très bas aux industries. La compagnie sert également à 

financer le Gouvernement, qui empoche ses profits, et à 
augmenter sa solvabilité aux yeux des prêteurs 
étrangers. Hydro-Québec est la plus grande entreprise 
du Québec. Par ses achats en matériel auprès des entre­

prises québécoises, la nùse au :point d'une tedmologie 
de pointe, son engagement dans le développement du 
Nord et ses exportations d'électricité aux États-Unis, 
elle donne lieu à une activité économique importante. 
Des aménagements prestigieux comme ceux de la Manie 
ou de la baie James témoignent enfin du savoir-faire 
québécois et de notre capadté à être maitres d1ez nous. 

Bientôt, les Canadiens et les Québécois s'atta­
chent à certaines interventions de l'État et ne sou­
haitent plus le voir se retirer, même en période de 
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croissance. Pour se faire réélire et pour satisfaire ses 
diverses clientèles, les partis au pouvoir n'ont donc 
pas cessé d'accroître la place de l'Ét at dans 
l'économie et d'augmenter leurs dépenses. Cela est en 
contradiction avec la théorie keynésienne, qui prône 
une gestion serrée de la part des gouvernements et 
une certaine indépendance envers la politique. Il en 
résulte · une augmentation constan te de la dette 
publique, alimentée par des déficits toujours plus 
grands d'année en année. La dette fédérale est ainsi 
passée de 24 milliards de dollars en 1975 à 123 mil· 
liards en 19 8 3 et à 5 5 0 milliards en 19 9 5. Celle du 
gouvernement du Québec passe, elle, de 24 à 69 mil· 
liards entre 19 81 et 19 9 5. Ces dettes sont de plus en 
plus financées par des prêteurs étrangers, qui forcent 
le Canada à augmenter les impôts des travailleurs, à 
relever les taux d'intérêt et, surtout, qui drainent les 
capitaux à l'étranger. Ironiquement, le keynésia­
nisme, qui devait permettre aux Québécois et aux 
Canadiens de mieux maitriser leur économie, les 
place plus que jamais aujourd'hui à la remorque des 
bailleurs de fonds étrangers. 

La dépression de 1981-1982 marque un point de 
rupture fondamental. Elle amorce une révision des 
stratégies de la Révolution tranquille. Les gens d'af· 
faires, par exemple, sont depuis lors plus enclins à 
critiquer la présence de l'État dans l'économie qu'à 
en solliciter le concours. A l'encontre du kcynésia· 
nisme, souvent malgré la récession, l'État a donc dû 
improviser des compressions dans ses principaux 
ministères, en particulier la santé et l'éducation. La 
diminution des dépenses gouvernementales passe 
aussi par la vente de sociétés d'État. Entre 1986 et 
1994, 38 activités de privatisation ont ainsi lieu, 
rapportant 2 9 5 millions de dollars à Québec. En 
1994, la vente d'un symbole de la Révolution tran­
quille, l'aciérie Sidbec-Dosco, ne rapporte que 45 
millions de dollars mais permet surtout d'éponger 
une dette accumulée de 280 millions et de sortir 
l'État d'un gouffre financier, car le gouvernement a 
dépensé 1, 5 milliard depuis la création de Sidbec en 
1964. 

Mais la crise des finances publiques est davantage 
la conséquence que la cause du ralentissement 
économique du Québec. Car le seul moyen de s'y atta-

quer est de retrouver les taux de croissance élevés qui 
auraient pour effet de diminuer la taille de la dette en 
proportion du PIB. L'État ne peut, en outre, se retirer 
sans affecter la santé de l'économie. Le débat fait 
donc rage entre les tenants d'une diminution des 
dépenses, quitte à ralentir l'économie, et les tenants 
d'une croissance économique forte, quitte à aggraver 
l'état des finances gouvernementales. 

LE DÉCLIN ÉCONOMIQUE DES RÉGIONS 

La dénatalité, le vieillissement de la population et 
l'étalement des villes vers les banlieues sont des phéno­
mènes démographiques préoccupants. Toutefois, des 
dizaines de milliers d'Abitibiens, de Gaspésiens ou de 
Saguenéens sont surtout sensibles au déclin écono· 
mique et démographiqué de leur région, au point que 
leur survie même est menacée. Les disparités régio­
nales, c'est-à-dire les inégalités entre les régions dues à 
un développement différent, sont très anciennes au 
Québec. Le paysage urbain a, en particulier, toujours été 
marqué par la présence de deux villes, Québec et sur· 
tout Montréal, véritables pôles d'attraction empêchant 
le déploiement de dynamiques régionales. L'aména­
gement du réseau de chemins de fer et l 'lndustrialisa­
tion ont permis l'essor des régions, mais en les rendant 
plus dépendantes de l'économie de la métropole. 

Depuis 1880, la région de Montréal a toujours 
fourni de 64 % à 70 % de la production industrielle 
tota le du Québec, alors que l es autres régions 
voyaient leur taux d'industrialisation stagner. Depuis 
19 4 5 , la part de la production industrielle du 
Québec plafonne à 9 % dans la région de Québec, à 
7 % à Trois-Rivières, à 3,6 % en Estrie et à 10 % pour 
le reste du Québec. Le chômage est également plus 
élevé dans les régions qu'à Montréal. De 1986 à 
1990, seul le taux de chômage de ! 'Estrie, de la 
région de Québec et de Montréal se situe sous la 
moyenne provinciale de 10 %. Pour les mêmes 
années, le taux de chômage moyen est de 18 % en 
Gaspésie, de 14,5 % dans le Bas-Saint-Laurent et de 
12,2 % au Saguenay- Lac-Saint-Jean. 

Le fait est qu'au cours du dernier siècle, l es 
régions sont devenues un bassin de main-d'œuvre 
pour les villes industrielles. La natalité y est, encore 
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généralement été décidés en fonction des 

Le village québécois reste marqué par sa forme allongée le long 
d'une route; c'est l'église et l'école qui lui donnent un centre. La 
population y vieillit cependant et bon nombre de localités comme 
celle-ci doivent désormais combattre pour leur survie même. 

besoins des grands centres. Le poids poli­
tique des régions a cependant fait que la 
queslio11 du ùévelupperr1rnt régional revient 
immanquablement en période électorale. 
Rarement, néanmoins, les gouvernements 
ont-ils entrepris des actions concertées et 
durables pour s'attaquer aux écarts entre les 
régions et à leur déclin économique. C'est 
en particulier parce que les technocrates 
sont divisés sur cette question: si certains 
considèrent que les régions doivent davan­
tage participer à leur sauvetage, d'autres, 
presque aussi nombreux, estiment que le 
véritable développement régional passe par 
le développement du pôle montréalais. 
Étant donné que l'économie montréalaise 
joue un rôle de locomotive pour le reste de 
la province, _on conclut que <ce qui est bon 
pour Montréal est bon pour les régions>. 
Aussi passionnant que soit ce débat, il a 

aujourd'hui, bien plus élevée que dans la région de 
Montréal et c~lle de Québec, ce qui permet tant bien 
que mal de renouveler la population. Le départ des 
travailleurs de ces régions est particulièrement visi­
ble quand on considère la proportion du groupe des 
20 à 34 ans. Entre 1971 et 1986, leur nombre a 
diminué de 22,4 % en Abitibi, de 22,3 % au Sague­
nay-Lac-Saint-Jean et de pas moins de 30 % en 
Gaspésie, alors qu'il n'augmentait que dans la région 
de Montréal. Ainsi, malgré le développement dans les 
régions de l'industrie liée aux ressources naturelles, 
seul Montréal voit les parts relatives de la pop1ùation 
et de la production augmenter depuis 1945. L'Outa­
ouais et Québec ont des performances moyennes, à 

cause de la présence des activités gouvernementales, 
mais les autres régions connaissent toutes la stagna­
tion. 

En vertu de la centralisation du pouvoir écono­
mique et politique à Montréal et à Québec, les déci­
sions concernant les régions ont historiquement été 
prises de l'cxkrieur de celles-ci. Qu'on pense à la 
construction des voies de transport, à l'exploitation 
des ressources naturelles ou même au projet de colo­
nisation au XIXe si ècle . Ces aménagements ont 

contribué à l'incohérence de nombre de mesures ayant 
pour objectif la survie des régions·. Dans les années 
1960 et 1970, par exemple, on a essayé en Gaspésie 
d'orchestrer scientifiquement le développement régio­
nal. Le Bureau d'aménagement de l'Est du Québec 
(BAEQ), créé en 1963, a tenté une telle expérience 
d'intervention coordonnée. Pendant quelques années, 
une batterie d'économistes. d'agronomes e.t ilP. socio­
logues, en relation avec les autorités locales, ont pré­
paré un vaste plan de développement. L'expérience 
s'est soldée par un échec. Les régions gardent àepuis 
une grande méfiance envers ïes fonctionnaires et les 
plans ambitieux concoctés dans les officines du pou­
voir à Québec et à Montréal. 

Une tendance plus viable prend forme depuis 
1975. Elle vise une décentralisation administrative 
vers les régions en confiant davantage de responsabi­
lités aux organismes régionaux. Les Conseils ré­
gionaux de développement (CRD) et les Mmiicipalités 
régionales de comté (MRC) sont donc venus s'ajouter 
aux municipalités afin de gérer des dossiers comme 
le zonage agricole, le plan d'aménagement ou les ser­
vices de santé. Mais ~epuis le milieu des années 
1980, les compressions budgétaires ont affecté les 
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bureaux régionaux des ministères. Plusieurs services 
ont été regroupés, comme les bureaux d'assurance­
chômage ou les services d'aide juridique. Dans cer­
taines régions, on lutte héroïquement pour conserver 
les rares services gouvernementaux qui y sont offerts, 
comme un bureau de poste. Le torchon brûle d'ail­
leurs entre le gouvernement du Québec et les muni­
cipalités, devenues les championnes de la survie des 
régions et auxquelles on confie des responsabilités 
fiscales de plus en plus lourdes. / 

Il ne fait aucun doute que la f.un rie économique 
des régions est un des enjeux majeurs de la fin du 

I 

xx:e siècle. La population y vieillit , les jeunes laissent 

l'école plus tôt, partent vers la ville ou se suicident 
dans des proportions inacceptables. La dépendance 
envers quelques grands employeurs rend leur struc­
ture économique particulièrement fragile. Trois­
Rivières, si prospère dans les années 1950, est de­
venue, après le départ de quelques multinationales, la 
capitale canadienne du chômage. La classe politique a 
enfin compris que le développement régional passe 
par une décentralisation des responsabilités, et non 
par un renforcement du pôle montréalais. Les minces 
acquis sur ce plan sont cependant menacés par les 
compressions des budgets gouvernementaux, qui ont 
plutôt pour effet d'accélérer la centralisation. 

, 
CONCEPTS CLES 

Indice de fécondité .Nombre moyen d'enfants par femme en âge de procréer, soit de 15 à 
49 ans. Pour renouveler la population, ce nombre doit se situer au moins à 2, 1. En 1951, 
au sommet du baby-boom, il est à 3,84. 

Suburbanisation Mouvement de population vers la périphérie des villes, caractérisé par l'étalement 
urbain et des habitations du type unifamilial. 

Industrie agroalimentaire Ensemble des industries reliées à l'agriculture et intégrées à un cycle 
de production qui va de la production d'engrais ou de moulée jusqu'à la transformation et 
la distribution des aliments. Les grandes chaînes d'alimentation y jouent un rôle central. 

Gain de productivité Augmentation du rendement moyen de chaque travail leur par l'emploi de 
machines performantes, par une réorganisation du travail ou par une meilleure formation des 
ouvriers. La gain de productivité permet d'accroître la rentabilité de l'entreprise, mais il 
entraîne souvent une diminution de la main-d'œuvre nécessaire. 

Secteur économique Ensemble des entreprises et des activités dans un domaine particulier. On 
distingue le primaire, lié aux activités d'extraction et à l'agriculture, le secondaire, qui corres­
pond à l'industrie et à la construction, et le tertiaire, qui comprend les activités qui ne sont 
pas directement productrices de biens de consommation. 

Keynésianisme Fondée sur la théorie de John Maynard Keynes, conception selon laquelle l'État 
doit intervenir pour régulariser l'économie et diminuer l'ampleur des crises en dépensant 
et en soutenant la demande en période de récession et en ralentissant l'activité en période 
d'inflation. 
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Nationalisme économique En particulier avec la Révolution tranquille de 1960, mouvement qui 
vise à diminuer la mainmise étrangère et à augmenter la part de l'économie contrôlée par 
des francophones. 

Disparités régionales Inégalités entre les régions qui, selon leur localisation, leurs ressources 
naturelles et leur popu lation, se développent à des vitesses différentes; ces écarts s'aggravent 
à mesure que certaines régions s'emparent des capitaux et de la main-d'œuvre qualifiée. 

OUTILS DE RECHERCHE 

Sur la période s'étendant de 1945 à nos jours, les études de sociologie et d'économie du Québec sont 
aussi utiles que les livres d'histoire. L'important est de sélectionner des ouvrages récents puisque l'his­
toire change sans cesse. Encore ici, l'ouvrage de Paul-André Linteau et autres, Histoire du Québec contem­
porain. Le Québec depuis la Crise (Montréal, Boréal, 1985), qui se trouve facilement en librairie et à un 
coût très bas, est pertinent. Pour étudier cette période, vous pourriez avoir besoin de nombreuses statis­
tiques. Dans la section des ouvrages de référence de la bibliothèque, vous trouverez Le Québec statisti­
que (Québec, Bureau de la statistique du Québec [BSQ], 1995), Statistiques historiques du Canada (Otta­
wa, Statistique Canada, 19 7 6) et peut-être le livre de Robert Boily et Serge Bernier, Le Québec en chiffres 
depuis 1850 (Montréal, Boréal, 1987). Votre bibliothèque contient sûrement une section des publica­
tions gouvernementalés. Le gouvernement du Québec fait régulièrement paraître des études sur la popu­
lation, l'industrie, l'agriculture et la main-d'œuvre, qui offrent des informations abondantes et fiables. 

Sur le baby-boom et la démographie en général, il faut consulter Hubert Charbonneau (dir.), La popula­
tion du Québec: études rétrospectives (Montréal, Boréal, 1973), et Démographie québécoise: passé, présent, 
perspectives (Québec, 1983). 

Sur l'économie en général, les études sont nombreuses. Prenez soin encore une fois de choisir des 
ouvrages récents. Autrement, voir les ouvrages généraux de Jorge Niosi, Le contrôle finander du capita­
lisme canadien (Montréal, Presses de l'Université du Québec, 197/3). de Kenneth McRoberts et Dale 
Postgate, Développement et modernisation du Québec (Montréal, Boréal, 1983), et de Pierre Fournier, 
Le capitalisme au Québec (Montréal, Albert Saint-Martin, 19 78). Sur les inégalités régionales, il peut 
être intéressant de faire l'histoire d'une région en particulier. L'Institut québécois de recherche sur la 
culture (IQRC) fait paraître des monographies régionales comme L'histoire de la Gaspésie (Québec, IQRC, 
1978) ou L'histoire des Laurentides (Québec, IQRC, 1980). Commencez toutefois par consulter le livre 
de Clermont Dugas, Les régions périphériques (Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1983). 
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DOCUMENTS 

Trente-cinq ans a.près le début de la. Révolution tranquille, on se questionne aujourd'hui sur les objectifs 
du nationalisme économique d'alors. Le premier texte, Bâtir le Québec, est en quelque sorte la. position 
du Parti québécois sur le rôle de l'État. Le second texte, extrait du rapport de la commission Fortier, reflète 
une position répandue au sein du Parti libéral du Québec. Malgré ces positions différentes, on constate 
que, même aujourd'hui, le «Maîtres chez nous» de la. Révolution tranquille constitue une question incon­
tournable. 

LE RÔLE STRATÉGIQUE DE L'ÉTAT DANS L'ÉCONOMIE 

La recherche d'un rythme de croissance satisfaisant et la reprise en main des 
pouvoirs économiques sont les deux principaux éléments qui caractérisent la 
Révolution tranquille. Les attitudes et les comportements face au développe­
ment économique se modifient. Les Québécois prennent conscience qu'il 
faut mettre les bouchées doubles pour combler les retards et que cela est 
impossible sans un ;i"ôle actif du gouvernement du Québec et la mise en 
place d'un certairynombre d'outils efficaces d'intervention. 

Depuis le début des années 1960, le gouvernement du Québec a suc­
cessivement créé une série d'entreprises publiques. En quelques années, pas 
moins d'une quinzaine de sociétés à vocation économique ont vu le jour. 
Là comme en bien d'autres domaines, ce n'est pas tellement l'ampleur du 
phénomène qui surprend, mais bien la rapidit é avec laquelle ces différentes 
sociétés ont vu le jour. Somme toute, le Québec a créé en 15 ans ce qui 
s'était réalisé ailleurs, notamment en Europe, sur plusieurs générations. 

Certaines sociétés d'État québécoises sont loin d'être marginales et 
se classent parmi les grandes entreprises du Québec (Hydro-Québec, SGF, 
Sidbec, Caisse de dépôt et de placement). Cependant, par rapport à la pro­
duction nationale, l'ensemble des entreprises publ iques québécoises occupe 
encore aujourd'hui une place relativement faible. Les activités financières, 
industrielles ou commerciales des sociétés d'État sont, toutes proportions 
gardées, moins importantes au Québec que dans la plupart des pays indus­
trialisés. [ ... ] 

Somme toute, le reproche souvent adressé aux gouvernements qui 
se sont succédé au Québec d'être ultra-interventionnistes et la vision des 
sociétés d'État omniprésentes dans tous les secteurs apparaissent comme 
des mythes. [ ... ] 

Le rôle indispensable de l'État québécois comme levier économique et 
comme agent actif dans le processus de développement ne repose pas fon­
damentalement sur des considérations d'ordre nationaliste ou idéologique, 
mais s'appuie essentiellement sur des réalités socioéconomiques. Les entre­
prises de propriété québécoise ne contrôlent qu'une partie t rès faible du pro­
duit national. El les n'ont pas, de façon générale, les ressources financières et 
technologiques nécessaires pour s'imposer de façon marquée et percer dans 
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un certain nombre de secteurs importants qui sont contrôlés presque entiè­
rement par les étrangers. L'État québécois est dans certains cas le seul agent 
économique ayant la taille nécessaire pour réunir les facteurs de production 
permettant aux Québécois de s'implanter dans les domaines de l'énergie, de 
l'exploration et de l'exploitation des richesses du sous-sol et dans certaines 
activités manufacturières. 

Les objectifs et les besoins qui ont donné naissance aux sociétés d'État -
suppléer aux déficiences du secteur privé, assurer une cohérence du dévelop­
pement et une présence des autochtones dans des secteurs stratégiques -
sont donc tout aussi présents et impératifs aujourd'hui qu'ils l'étaient au 
début des années 1960. Il va de soi cependant que la création et les opéra­
tions des entreprises publiques doivent être orientées en fonction des intérêts 
des citoyens et des entreprises autochtones [québécoises] . Le Gouvernement 
actuel n'entend pas remettre en cause le principe même de l'intervention 
directe de l'État. Aucun pays ne s'est d'ailleurs engagé sérieusement dans 
cette voie. Par ail leurs, à la lumière de l'expérience des 15 dernières années 
et tenant compte de l'évolution des conditions socioéconomiques, il est deve­
nu urgent de revoir et de repenser les orientations et les formules de contrôle 
des sociétés d'État. 

Il apparaît évident que les champs d'intervention des sociétés d'État exis­
tantes ne doivent pas être élargis mais que l'accent doit être mis sur une 
spécialisation et une intégration plus poussées à l'intérieur de quelques sec­
teurs importants pour l'économie québécoise et offrant des perspectives 
d'avenir intéressantes. D'autre -part, en ce qui concerne la structure de la 
propriété, le Gouvernement J ntend développer les entreprises publiques à 
vocation industrielle en privilégiant la formule de sociétés mixtes, associant 
les capitaux privés et publics à la propriété de certaines filiales de la SGF 
et de SOQUEM. On a clairement démont ré qu'il s'agissait là d'une formule 
intéressante permettant au Gouvernement de réaliser le double objectif 
d'initier et même de débloquer des projets industriels tout en s'assurant 
que l'entreprise conduira ses opérations sur une base de rentabilité et de 
compétition. [En somme] le Gouvernement ne ménage aucun effort pour 
donner aux sociétés d'État une gestion saine et efficace qui puisse leur per­
mettre de se développer au profit de la collectivité. 

Bâtir le Québec, énoncé de politique économique, Québec, 1979, p. 135-139. 

L'ÉTAT EST-IL DEVENU ENCOMBRANT? 

Nous avons analysé la situation des sociétés d'État, en particulier celles que 
nous appelons les entreprises stratégiques qui œuvrent dans des secteurs in­
dustriels et commerciaux, en concurrence avec l'entreprise privée [REXFOR, 
SOQUEM, Madelipêche, etc.]. Voici les constats qui se dégagent de cet exa­
men: 

C HAPITRE 7 
Une économie ric he et d i versifiée 



Les entreprises stratégiques québécoises sont issues de la Révolûtion 
tranqui lle et de la vision de développement qui a présidé à l'élaboration 
des politiques gouvernementales en matière de développement économique 
depuis 1960. Essentiellement, cette vision reposait sur la conviction que 
«l'État», c'est-à-dire le gouvernement du Québec, devait se suppléer aux 
insuffisances du libre jeu des mécanismes de marché et orienter des ressour­
ces financières et humaines, par le biais de sociétés d'État, dans la poursuite 
d'objectifs collectifs de développement. [ ... ] 

Par ailleurs, le Gouvernement entendait bien donner aux Québécois 
francophones une juste place dans les rouages de direction de l'économie 
québécoise. Les sociétés d'État furent donc conçues comme des véhicules 
privilégiés de promotion des cadres francophones. Cet objectif doit être vu 
dans son sens large: lieu d'apprentissage pour les jeunes cadres, la prise de 
contrôle de sociétés à tradition anglophone, le maintien du contrôle de cer­
taines entreprises francophones, etc. Le secteur des sociétés d'État était ainsi 
une avenue privilégiée de développement et de promotion pour les fran- · 
cophones dans l'économie québécoise. [ .. . ] 

[Mais] le Québec économique des 15 prochaines années sera très diffé­
rent du Québec économique de la Révolution tranquille. Des entreprises 
gérées et contrôlées par des Québécois ont foisonné dans tous les secteurs 
industriels, modifiant ainsi radicalement la structure industrielle et l'impor­
tance relative des entreprises stratégiques. Parallèlement, les cadres franco­
phones se sont imposés dans tous les rouages de l'économie québécoise, 
et en particulier à la d irection des entreprises et des institutions financières. 

Par ailleurs, les priorités économiques du gouvernement du Québec ont 
évolué, le gouvernement «Catalyseur» se substituant au gouvernement «entre­
preneur». Les priorités gouvernementales viseront à créer des con.ditions pro­
pices à l'épanouissement des entreprises et des entrepreneurs plutôt que de 
se limiter à des interventions ponctuelles et directes dans l'économie. [ .. . ] 

Un processus de privatisation devrait [donc] être mis en œuvre pour 
10 entreprises stratégiques. Ce processus devrait être amorcé dans les 
18 prochains mois. [ ... ] Il n'en reste pas moins qu'il s'agit d'une démarche 
complexe qui doit être amorcée avec prudence mais aussi avec fermeté. 

Nous reconnaissons aussi qu'il s'agit d'un processus hautement politique. 
La privatisation trace essentiellement les limites de l'intervention directe du 
Gouvernement dans la production des biens et des services. D'ici l'an 2000, 

il nous apparaît évident que le dynamisme des entreprises et entrepreneurs 
québécois sera le principal élément structurant du développement écono­
mique du Québec. La Révolution tranquille a fait son œuvre: elle nous a 
légué un secteur privé fort et dynamique. Il est temps maintenant de tour­
ner la page. 

Rapport du comité sur la privatisation des sociétés d'État, présenté à :\L Pierre Fortier. ministre délégué à la 
Privatisation, Québec, 1986, p. 2 7, 63-64. 
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Chapitre 8 

L'ÉTAT À LA RESCOUSSE DE LA NATION 

Après quinze années marquées par une récession 
économique sans précédent et par la guerre la plus 
meurtrière de l'histoire, le monde occidental n'est 
plus le même. En effet, à compter de 1945, les boule­
versements sociaux et culturels sont un constant rap­
pel que )e monde vient de tourner une nouvelle page 
de son histoire. Le Québec, partie intégrante de 

/ 1' Occident, ne fait pas exception. 
/ 

LES GROUPES SOCIAUX 

Le déclin de l'élite traditionnelle 

Si la grande bourgeoisie continue, par la concentra­
tion du contrôle des entreprises, à trôner au sommet 
de la pyramide sociale, elle connaît, comme les autres 
groupes sociaux d'ailleurs, un certain nombre de 
transformations. Dans un premier temps, sans doute 
en raison de la crise des années 19 3 0, les grands 
capitalistes anglophones sont moins portés à faire 
étalage de leur richesse. D'autre part, les grands 
financiers, qui vivaient depuis toujours à Montréal, 
où sont basées la plupart des multinationales, sont 
nombreux à déménager vers Toronto avec le siège 
social de leurs entreprises, s'inscrivant ainsi dans la 
tendance nord-américaine au déplacement des grands 
centres économiques vers l'ouest. Au Canada, l'inau­
guration de la voie maritime du Saint-Laurent, en 
19 5 9, et le développement du commerce sur l'océan 
Pacifique contribuent en particulier à déplacer le cen­
tre des activités économiques. 

Ce qu'on a appelé l'élite traditionnelle réunit 
surtout des membres des professions libérales (les 
avocats, les notaires, les médecins), qui jouissent 
d'un prestige presque sans égal dans les régions 
rurales. Les act ivités de ces notables dépassent 

généralement le cadre profession nel; ainsi , ils 
œuvrent sur les plans politique (dans les champs sco­
laire, municipal, provincial), social et culturel et exer­
cent une influence, en tant qu'entrepreneurs, sur 
l'économie locale et régionale. Les prêtres font égale­
ment partie de cette élite traditionnelle. Cheville 
ouvrière de toute l'organisation cléricale qui recou­
vre la province, le prêtre est certainement l'égal des 
autres notables. Ce respect pour l'homme au col 
romain est mêlé d'une sorte de crainte en raison de 
l'idéologie qu'il représente. Tant les prêtres que les 
membres des professions libérales se rejoignent sur 
le plan idéologique vu leur formation; ayant tous été 
formés dans les collèges classiques, leur pensée 
présente une grande concordance. De plus, étant 

. donné qu'ils œuvrent au sein des mêmes associa­
tions, cette cohésion se trouve renforcée. Essen­
tiellement, cette élite fait la promotion d'une idéolo­
gie basée sur la préservation des caractères dits 
ancestraux des Canadiens français: la foi, la langue, 
l'agriculture. Ce sont ces mêmes thèmes qu'exploite 
sans relâche le gouvernement Duplessis, qui, on peut 
s'en douter, jouit de l'appui inconditionnel de cette 
élite. 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les 
membres de l'élite traditionnelle, en particulier le 
clergé, semblent encore très influents. À la longue, 
cependant, l'Église catholiq_ue sera discréditée par 
une alliance trnp étroite avec l'Union nationale et 
commencera à montrer des signes d'essoufflement. À 
compter des années 1940, par exemple, il est clair que 
les effectifs religieux augmentent (voir le tableau 8.1) 

à un rythme beaucoup moins rapide qu'auparavant. 
Ce problème de recrntement amènera certaines diffi­
cultés dans l'encadrement des fidèles. Les responsa­
bilités découlant de la «Doctrine sociale de l'Église» 



font que les tâches sont non seulement plus 
nombreuses mais également plus exigeantes. Ces pro­
blèmes d'encadrement découlent également de l'ur­
banisation massive que connaît le Québec après 
1945. La ville, et les influences extérieures qui s'y 
manifestent, ne permet pas au curé de captiver ses 
ouailles comme à la campagne. 

Df' ct-t essoufflement résulte une désaffection 
grandissante de la part des catholiques; de moins en 
moins de croyants vont à la messe ou participent aux 
activités paroissiales. Ce mouvement de désaffection 
s'accentuera au cours des années 1960 et 1970, pé­
riode durant laquelle certaines paroisses voient le 
taux de participation à la messe dominicale chuter de 
70 %. Le clergé est également aux prises avec des 
déchirements internes. En effet, au sein même de 
l'auguste institution qu'est l'Église, les forces pro­
gressistes et traditionalistes se livrent une lutte de 
tous les instants. Aussi, des laïcs dénoncent l'hégé­
monie cléricale et la possibilité de participer plus 
activement à l'administration de certaines institu­
tions (les écoles, les hôpitaux, etc.). C'est d'ailleurs ce 
qui se produira durant les années 1960, lorsque 
l'État québécois prendra en charge les affaires 
sociales et l'éducation. 

TABLEAU 8 .1 Effectifs religieux au Québec entre 1921 
et 1981 

Prêtres Membres des 
communautés 

1921 3 240 

1931 4 274 25 332 

1941 5 382 33 400 

1951 6 680 39 695 

1961 7 908 45 253 

1971 4 510 21 250 

1981 4 285 28 400 

Ce tableau montre que les années 1960 marquent une 
rupture pour le clergé québécois. Alors que les effectifs 
augmentent tout au long du siècle, ils chutent d ramatique­
ment lorsque débute la Révolution tranquille. La baisse 
rapide entre 1961 et 1971 indique clairement que le 
clergé vit une crise sérieuse. 

La nouvelle classe moyenne 

Malgré la prépondérance de l'élite traditionnelle, 
une volonté de changement commence à se mani­
fester après 194 S alors que des transformations 
sociales et démographique amènent des besoins nou­
veaux et des compétences nouvelles auxquels prêtres 
et membres des professions libérales ne peuvent 
répondre. Une nouvelle classe moyenne éduquée 
hors des cadres traditionnels apparaît donc. Œuvrant 
à l'université, dans les centrales syndicales, dans les 
journaux, à la radio ou, à partir des années 1950, à 
la télévision, ces intellectuels sont appelés à com­
menter lts différentes politiques mises en place par 
les gouvernants et. par le fait même. influencent le 
jugement de la population. Par ailleurs, ces intel­
lectuels comptent parmi les architectes des divers 
courants nationalistes présents au Québec depuis 
19 4 5. Par exemple, si Pierre Elliott Trudeau (Cité 

libre) et Gérard Pelletier (La Presse) se font les porte­
parole du nationalisme canadien, le père Georges­
Henri Lévesque de la faculté des sciences sociales de 
l 'Universi té Laval, André Laurendeau et Lise 
Bissonnette, tous deux du journal Le Devoir, ont con­
tribué à édifier un nationalisme québécois mieux 
adapté à la réalité moderne. 

L'avènement d'une nouvelle classe moyenne cor-
respond également à l'engagement de plus en plus 
poussé de l'État dans les domaines autrefois réservés 
an clergé. Ainsi, à compter de 1960, le nombre de 
fonctionnaires ne cesse d'augmenter pour se stabili­
ser au cours de la décennie suivante. Ces nouveaux 
technocrates, souvent fonnés dans les grandes uni­

versités américaines ou européennes. rivalisent avec 
des gestionnaires et des cadres œuvrant dans le 
secteur privé. En effet, en raison de la multiplication 
des entreprises francophones et dans la foulée du 
mouvement de francisation des grandes entreprises, 
qui constituent deux phénomènes étroitement liés à 

l'affirmation nationale du Québec, les diplômés uni­

versitaires trouvent sans cesse des débouchés au sein 
du secteur privé. Il faut dire que l'après-guerre est 
particulièrement propice à l'émergence d'un tel 
groupe . La nouvelle mentalité véhiculée par la 
Révolution tranquille, un système d'éducation qui 
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Cette photo prise à Montréal en 1955 réunit le maire 
jean Drapeau, le cardinal Paul-Émile Léger, le premier 
ministre Maurice Duplessis et de nombreux membres 
du clergé. Personne ne semble alors se douter que 
l'Église catholique est à la veille de connaître une 
crise majeure. 

prépare mieux à une carrière dans les affaires et 
surtout un État plus déterminé à redonner leur place 
aux Québécois dans le domaine économique con­
tribuent à la montée de cette élite économique. Les 
pages financières font une large place à des noms 
comme Lamarre, Péladeau, Lemaire, Bombardier et 
bien d'autres qui implantent solidement le Québec 
francophone dans des domaines aussi variés que la 
finance, l'industrie manufacturière ou les communi­
cations, à l'échelle tant nationale qu'intemationale. 

De façon générale, la classe politique, à partir de 
19 60, se recrute parmi les intellectuels, les tech­
nocrates et les hommes d'affaires. Pour s'en convain­
cre, on n'a qu'à étudier la trajectoire des premiers 
ministres du Québec des 2 5 dernières années: Robert 
Bourassa et Jacques Parizeau ont tous deux fait des 
études en économie à l'étranger, enseigné et occupé 
des postes de hauts fonctionnaires avant de faire le 
saut en politique. René Lévesque s'est, quant à lui, 
distingué dans le domaine des communications avant 
de joindre les rangs des libéraux en 1960. Quant à 

Daniel Johnson fils, il occupait un poste de vice­
président du holding financier Power Corporation 
avant d'être élu député en 1984. 

LES NOUVEAUX RÔLES DE L'ÉTAT 

Un gouvernement fédéral transformé 

En 1948, le libéral Louis Saint-Laurent succède à 
William Lyon Mackenzie King qui dirigeait presque 
sans interruption depuis 1921 la destinée du 
Canada. Le nouveau premier ministre entend mettre 
le Canada au diapason des autres puissances occiden­
tales en revoyant les principes de l'idéologie libérale 
traditionnelle. Si on ne remet pas en cause les 
principes de libre-concurrence et de défense de la pro­
priété, on souhaite les associer à la poursuite d'une 
plus grande justice sociale. Par conséquent, l'État 
fédéral adopte les grands principes du keynésianisme, 
qui vise à préserver un certain équilibre économique 
et à assurer une meilleure répartition des richesses 
entre les citoyens, fondement même de l'équité 
sociale. Concrètement, cette nouvelle politique 
nationale se traduit par le rapatriement, par Ottawa, 
de la quasi-totalité des pouvoirs fiscaux (1947) et par 
des interventions de plus en plus marquées dans le 
domaine social (l'universalisation des pensions de 
vieillesse en 19 51, l'assurance-hospitalisation en 
19 5 8), qui est pourtant de compétence provinciale. 
Aussi, par son interventionnisme, le gouvernement 
fédéral tient à resserrer l'unité canadienne passable­
ment éprouvée par la guerre: la construction de l'au­
toroute transcanadienne (1950-1962), l'apparition 
d'une télévision d'État (1952), la création du Conseil 
des Arts (195 7) et, enfin, l'adoption d'un drapeau 
canadien (l'unifolié en 196 5) sont autant d'exemples 
montrant les intentions interventionnistes d'Ottawa. 

Le nouvel État du Québec 

Au Québec, le mouvement de réforme profonde des 
structures de l'État commence avec l'élection du Parti 
libéral le 22 juin 1960. Pressés de se mettre à la 
tâche, les membres de l' «équipe du tonnerre», appu­
yés par les technocrates, font de l'État québécois une 
orga1ùsatio11 démocratique véritablement au service 
de la collectivité, comme le réclamaient les intel­
lectuels des années 1940 et 1950. Ce nouvel État 
veillera à apporter les changements nécessaires afin 
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de faire du Québec une société juste, instruite et plus 
en mesure de se confonner aux nouveaux standards 
mondiaux diffusés par l'ère des communications et 
du <village globah annoncé par le sociologue cana­
dien Marshall McLuhan. 

Les services sociaux 
Les premières interventions gouvernementales tou­
chent les servi.ces sociaux, domaine que le clergé 
dominait depuis un siècle. S'appuyant sur le principe 
de la construction d'une société juste et voulant 
occuper pleinement un champ de compétence que lui 
avait conféré l' AANB, le gouvernement du Québec 
entreprend un processus de rattrapage face au gou­
vernement fédéral, qui intervenait déjà dans ces 
domaines depuis la fin de la guerre. 

La sécurité <lu revenu et les soins de santé cons­
tituent les points centraux de la réforme. La sécurité 
du revenu vise à offrir à chacun la possibilité de dis­
poser d'un minimum vital en cas de difficulté ou 
d'incapacité temporaire. C'est par l'adoption de la Loi 
sur l'aide sociale (1969) que s'échafaude un impres· 
sionnant système de sécurité du revenu applicable à 

la quasi-totalité de la population et tournant autour 
de quatre grandes composantes. Il s'agit d'abord d'as­
surer un revem1 minimal à toute personne en diffi­
culté (par les chèques d'aide sociale, par exemple). Le 
programme veut aussi fournir un revenu aux person­
nes qui, de façon temporaire ou permanente, ne sont 
pas aptes au travail (par les prestations pour les acci­
dentés du travail, par exemple). Puis, l'État désire 
compenser ceux et celles ayant à leur charge des 
enfants ou un conjoint (par les allocations familiales, 
par exemple). Finalement, l'État entend, grâce à une 
aide financière, encourager toute personne à réinté­
grer le marché du travail (par les allocations pour les 
frais de garde. par exemple). 

Dès leur mise en application, plusieurs pro­
grammes compris dans le système de sécurité du 
revenu viennent en aide à un bon nombre de Qué· 
bécois dans le besoin. Toutefois, les montants versés 
directement à la population et les dépenses liées à 
l'administration de ces dizaines de programmes 
s'avèrent extrêmement importants. On cherche alors 
à freiner les dépenses en proposant di.verses réformes 

du système, mais l es besoins sont réels et les habi­
tudes se sont rapidement installées. Un débat s'ouvre 
à la fin des années 1970 entre les partisans d'un État 
garant d'une justice sociale à tout prix et les tenants 
d'un retour du libéralisme. 

Ce n 'est qu'en 1988 que les libéraux de Robert 
Bourassa, dont la victoire repose sur la promesse 
d'une meilleure gestion des finances publiques. vont 
proposer une restructuration de l'aide sociale afin de 
limiter les dépenses. Le Gouvernement, par souci 
d'économie. resserre les critères d'admissibilité et 
prend des mesures visant à démasquer les fraudeurs. 
Le projet, bien que dénoncé par l 'opposition péquiste 
et dilférents groupes de pression (les organisations 
féminines et les assistés sociaux). sera finalement 
adopté à la fin de 19 8 8. Il reste que ces programmes 
d'aide sociale, que le Parti québécois n'entend pas 
remettre en question, font encore l'objet d'un âpre 
débat aujourd'hui. 

Le deuxième volet de l'i.ntervention gouverne­
mentale dans les affaires sociales touche la santé. Il 
s'agissait de rendre les soins accessibles à tous, ce qui 
est loin d'être le cas en 1960. Ainsi, entre 1960 et 
1970, les divers gouvernements évolueront, étape 
par étape, vers l'universalisation des soins de 
santé. La première mesure prise en ce sens par l'ad­
ministration Lesage en 1960 permet au Québec 
d'adhérer au programme d'assurance-hospitalisation 
proposé par Ottawa aux provinces en 1958. La Loi 
sur l'assurance-hospitalisation instaure la gratuité 
des soins dispensés à l'hôpital. Si le programme 
résout une partie du problème des soins de santé, il 
demeure toutefois incomplet. C'est ainsi qu'est 
graduellement apparu le besoin d'un système uni­
versel des soins de santé, qui sera implanté en 19 71 
(concrétisé par la carte-soleil), à la suite des recom­
mandations de la commission Castonguay-Nepveu. 

L'État, maintenant payeur, doit s'intéresser 
davantage à la médecine préventive et, dans cette 
optique, met sur pied llll réseau de Centres locaux de 
services communautaires (CLSC). Le succès de l'opéra­
tion est cependant relatif, celle-ci n'arrivant pas à 

freiner la hausse des dépenses dans le domaine de la 
santé. Malgré une hausse vertigineuse des coûts, il 
faudra attendre 20 ans pour que l 'on rr.mi>tte en 
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question ce système. En 1990, le ministre Marc­
Yvan Côté s'interroge sur les grands principes que 
sont l'accessibilité, la gratuité et l'universalité des 
soins (sans toutefois modifier les acquis) et propose 
une réorganisation des structures de fonctionnement 
du réseau de la santé, qui, comme le système d'aide 
sociale, a pris des proportions inquiétantes et s'avère 
de moins en moins efficace. 

La remise en question de l'engagement de l'État 
dans le domaine des affaires sociales (engagement qui 
fut pris, rappelons-le, durant une période de crois­
sance économique) se poursuivra au cours des années 
qui viennent. Déjà, un certain nombre de services ne 
sont plus offerts ou complètement assurés par l'État. 
Pensons à la gratuité des soins dentaires pour les 
enfants ou aux examens de la vue. 

L'éducation 
À compter de 18 7 5, l'éducation, au Québec, est gérée 
par le conseil de !'Instruction publique, organisme 
indépendant du Gouvernement et divisé en deux 
comités: l'un s'occupe des écoles catholiques et 
l'autre du réseau protestant. Les protestants, généra­
lement mieux nantis, voyaient leurs établissements 
se développer beaucoup plus rapidement que ceux des 
catholiques tant sur le plan matériel que sur le plan 
intellectuel. C'est sans doute pour masquer cette réa­
lité que Duplessis déclarait à qui voulait l'entendre 
que le système d'éduration rPlev:mt du département 
de l'Instruction publique était le «meilleur au 
monde>. 

Tous les beaux discours du premier ministre n'ar­
rivent plus, après 1945, à masquer les horribles 
défauts du vétuste système catholique. L'effet combiné 
du baby-boom et de la prospérité d'après-guerre Oes 
enfants peuvent demeurer plus longtemps à l'école) 
provoque un engorgement des écoles. De 729 000 
élèves qu'elle était en 19 4 5, la clientèle scolaire passe 
à 1 300 000 en 1960. Face à ru1e telle explosion, le 
réseau scolaire menace de craquer et son retard face à 

la modernité nord-américaine ne peut que s'accentuer, 
comme le font remarquer Linteau et autres: <Encore en 
1951, 70% des 8780 établissements scolaires du 
Québec n'ont qu'lllle seiùe classe, 60 % sont sans élec­
tricité et 40 % sans eau ni toilettes.:) Par ailleurs. en 

Deuxième fra ncophone à accéder au poste de pre­
mier ministre du Canada, «l'oncle Lou is» (Louis Saint­
Laurent) fait véritablement entrer le Canada dans 
l'ère du keynésianisme. Profitant de la prospérité 
d'après-guerre, le gouvernement canadien multiplie 
ses interventions afin de créer une société juste. 

19 5 6, plus de la moitié des commissions scolaires se 
trouvent dans une situation financière périlleuse, cc 
qui force le gouvernement à adopter lllle loi visant à 

éponger ces déficits. Malgré un accroissement des 
dépenses publiques, le système ne parvient pas à satis­
faire la demande, la principale raison étant qu'il n 'y a 
pas de véritable action concertée entre le Gouver­
nement et le département de l'Instruction publique, 
qui cherche par tous les moyens à maintenir son 
emprise sur cet empire en décrépitude. Le retard et la 
désuétude du système transparaissent également dans 
les progranimes pédagogiques, qui ne collent plus à la 
réalité du Québec industrialisé. 

Il n'est donc pas surprenant que les nouvelles 
élites réclament une réforme du système d'éducation. 
Dès la mort de Duplessis, en 1959, les choses com­
mencent à bouger. Ainsi, P~l Sauvé n'hésite pas à 
débloquer des fonds déstinés à venir en aide au 
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réseau scolaire moribond. De plus, lorsqu'ils arrivent 
au pouvoir en 1960, les libéraux annoncent un train 
de mesures, dont la plus importante est certainement 
la création, en 1961. de la Commission royale d'en­
quête sur l'éducation, présidée par Mgr Alphonse­
Marie Parent, chargée de recueillir des idées afin de 
repenser tout le réseau scolaire québécois. Les princi­
pales recommandations de la commission seront 
appliquées intégralement par les différents gouverne­
ments qui se succéderont. C'est le cas, par exemple, 
de la création du Conseil supérieur de l'éducation ou 
encore du ministère de !'Éducation, qui réapparaît. 
La création d'un tel ministère ne s'est cependant pas 
faite sans heurts; elle a été le résultat de longues 
négociations avec les membres du clergé. Ainsi, si 
l'État a la haute main sur le domaine scolaire, le sys· 
t èm e québécois d'éducation n'en conservera pas 
moins son caractère confessionnel (catholique et 
protestant), enchâssé dans la Constitution de 1867. 

La démocratisation du système, particulièrement 
pour la clientèle féminine, est un des grands objectifs 

de la réforme scolaire. Il s'agit d'ouvrir les portes du 
système afin que, dans un premier temps, les jeunes 
poursuivent leurs études jusqu'à la fin du cours se­
condaire. Pour réaliser le premier objectif de cette 
démocratisation, Québec lance l'<opération SS>, qui 
doit ramener le nombre de commissions scolaires de 
15 OO à 5 5. Touchant les niveaux primaire et se­
condaire, cette opération a pour but de rationaliser 
les activités et surtout de s'assurer que chacune des 
commissions scolaires puisse offrir le cours secon­
daire, ce qui n'était pas le cas auparavant. C'est de 
cette opération qu'est née la gigantesque Commission 
des écoles catholiques de Montréal (CECM), qui 
compte 120 000 élèves. 

Une fois cette première réforme accomplie, le 
ministère de !'Éducation du Québec s'attaque à la 
deuxième étape de la démocratisation du système 
scolaire en annonçant. suivant les recommandations 
du rapport Parent, la création d'un réseau de collèges 
d'enseignement général et professionnel Qes cégeps) 
et de l'Université du Québec. Les cégeps, uniques au 

PROFIL D'UNE RÉGION 

~ 
vers 
Alma 

QUÉBEC 

O 45 90km lo - _ _ _____, 
-'vers Saint-Georges 

Dans plusieurs langues amérindiennes (comme 
!'algonquien, le micmac et l'abénakis), le voca­
ble Québec signifie «rétrécissement d'un cours 
d'eau», comme le fait le fleuve Saint-Laurent 
non loin de l'île d'Orléans. Ainsi, Québec fait 
d 'abord référence à la ville fondée en face de 
ce rétrécissement. Le nom sera ensuite donné, 
en 1774, à tout le territoire habité par les 
Canadiens d'origine française. Finalement, le 
mot Québec désigne une région administrative 
qui compte une population d'environ 620 000 
habitants, dont la superficie est de près de 
22 000 km2 et où se trouvent certains des plus 
anciens sites de peuplement européen en 
Amérique (Québec, côte de Beaupré). La 
région est aussi riche en paysages magnifiques 

(dans Charlevoix, par exemple) qui attirent des touristes du monde entier. Bien que possédant de 
nombreuses industries et une agriculture diversifiée, la région de Québec doit plusieurs de ses emplois 
à la fonction publique puisque le siège du gouvernement provincial se trouve dans la ville de Québec 
(168 000 habitants). 
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La polyvalente Gérard-Filion, de Longueuil, est l'une des premières 
à ouvrir ses portes. Nées de l'importante réforme du système d'édu­
cation durant les années 1960, les polyvalentes, si elles sont accessi­
bles à tous, n'en seront pas moins fortement critiquées pour ce que 
certains appellent leur côté «déshumanisant». 

classiques. qui, pendant plus d'un siècle, 
ont formé l'élite canadienne-française 
tout en demeurant inaccessibles à la 
majorité de la population. 

Le cégep a facilité pour plusieurs 
jeunes l'accès au marché du travail et a 
contribué à augmenter le nombre d'ins­
criptions à l'université. Le réseau de 
l'Université du Québec (1969) a répondu 
à cette nouvelle demande tant à Montréal 
que dans les régions (à Rimouski, 
Chicoutimi, Trois-Rivières, Hull, Rouyn). 
La nouvelle université d'État accueille de 
plus la clientèle adulte déjà sur le marché 
du travail et qui veut se perfectionner. 

Le grand objectif d'ouverture et de 
démocratisation est donc atteint, comme 

monde, assurent la gratuité du cours collégial et 
groupent, au sein du même établissement, l es 
secteurs professionnel et préuniversitaire. Ces nou­
veaux établissements sonnent le glas des collèges 

en fait foi l'augmentation constante des effectifs étu­
diants à tous les niveaux et particulièrement aux 
niveaux secondaire et collégial (voir les figures 8.1 et 
8.2). Toutefois, comme dans les ~omaines de l'aide 

Entourée d'autres municipalités comme Sainte-Foy, Charlesbourg, Beauport, Lévis et Lorretteville, 
la ville de Québec domine la région. D'abord habitée par des Amérindiens (Cartièr y trouve un impor­
tant village iroquois), la ville prend définitivement sa place dans notre histoire quand Champlain vient 
s'y installer en 1608. Occupant une position centrale dans la vallée du Saint-Laurent, la ville devient 
rapidement un important centre financier, administratif et militaire (comme en font foi les importantes 
fortifications qui entourent encore la ville). Au milieu du x1xe siècle, toutefois, les choses commencent 
à changer. L'apparition du chemin de fer vient ralentir considérablement l'activité dans le port de 
Québec alors que, peu à peu, le monde de la finance se déplace vers Montréal. À compter de ce 
moment, Québec concentre ses activités dans la fonction publ ique, quoique d'importantes industries 
y soient toujours installées; pensons aux brasseries, à l'industrie textile, aux pâtes et papiers et, plus 
récemment, aux raffineries de Saint-Romuald. 

Plus que toute autre ville, Québec permet à la population de la province en entier de retrouver, 
ne serait-ce que le temps d'une promenade dans la vieille ville, ses racines françaises. C'est d'ailleurs 
ce charme qui incite de nombreux touristes à veni r séjourner dans l'un des nombreux hôtels de luxe 
(le Château Frontenac, par exemple), à visiter les innombrables musées (comme le couvent des ursu­
lines, le Musée de la civilisation) et à participer aux multiples manifestations culturelles (le Carnaval, 
les Médiévales). Vu ce cachet qui nous rattache constamment au passé, la ville de Québec aura tou­
jours une place de choix dans le cœur des Québécois. 
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Lorsqu'ils ouvrent leurs portes en 1967, plusieurs cégeps s'installent dans les 
édifices des anciens collèges classiques. Avec le temps, cependant, nombre 
de ces nouvelles institutions emménageront dans de nouveaux locaux. C'est 
le cas, notamment, du cégep du Vieux-Montréal. 

Au cours des années 19 50, 
conséquemment à la création par 
le gouvernement fédéral de la 
télévision française de Radio­
Canada (1952) et du Conseil des 
Arts du Canada (1957), les artis­
tes québécois parviellI1ent à mieux 
se faire connaître du grand public. 
Au Québec, le Parti libéral crée 
un ministère des Affaires cultu­
relles en 1961. D'<ùlure modeste, 
ce ministère sera au départ respon­
sable de quatre grandes entités: la 
Commission des monuments his­
toriques , l' Office de la langue 
française, le Département du 
Canada français d'outre-mer et le 

Conseil provincial des arts. Tou­
tefois, les ùlterventions en matière 

sociale et de la santé, il apparaît que l'État ne peut 
plus remplir son rôle de pajreur. À compter de 1986, 
les frais de scolarité pour l'université commencent à 

augmenter et l'on songe à condamner à une amende 
les étudiants qui demeurent trop longtemps au 
cégep. 

Les politiques culturelles 
et linguistiques 

(%) 

12 ans 

de culture ne rélèvent pas du seul 
ministère des Affaires culturelles, d'où une certaine 
confusion et, parfois, de l'incohérence dans les 
actions. Il faut aussi comprendre que plusieurs 
domaines d'intervention font l'objet d'un litige entre 
Québec et Ottawa puisque la frontière est parfois très 
mince entre les cultures québécoise et canadienne. 

13 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans 

• 1950 D 1961 D 1986 

Le milieu artistique est l'une des forces 
de changement importantes depuis la 
fin de la Seconde Guerre mondiale. Ce 
milieu déplore, entre autres, que l'État 
ne fasse rien pour encourager ses créa­
teurs. Pour un gouvernement ayant une 
attitude conservatrice comme celui de 
Maurice Duplessis, les dépenses gou­
vernementales en matière de culture 
doivent se limiter au strict minimum 
(quelques prix décernés ici et là) parce 
que, essentiellement, il s'agit d'un 
domail1e qui n'intéresse qu'une petite 
minorité et qui est donc, par défini­
tion, peu rentable aux points de vue 
économique et électoral. 

Ce graphique il lustre que, depuis 1950, les enfants demeurent plus long­
temps à l'école. La démocratisation de l'éducation n'est certainement pas 
étrangère à ces résultats. 

FIGURE 8.1 
Fréquentation scolaire selon l'âge en 1950, 1961et1986 
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Enfin, Québec tente tant bien que mal de donner la 
réplique au gouvernement fédéral (ou de l'imiter) en 
créant un Office du film ( 19 61) et la télévision de 
Radio-Québec (1969). 

Ce n 'est toutefois pas par ses législations que 
l'État aide le plus la culture, mais plutôt par ses con­
tributions directes aux créateurs ou aux chercheurs. 
L'État est également fort engagé dans l'achat 
d'équipement et dans l'aménagement des lieux de dif­
fusion de la culture, comme les bibliothèques ou les 
salles de concert. Le gouvernement du Québec doit en 
outre jouer le rôle de protecteur face à l'influence 
étrangère particulièrement puissante dans la culture 
de masse (la musique et les films américains) et 
d'élite (les revues et livres français). Il en résulte 
donc une production culturelle fortement subven­
tionnée, mais aussi en mal de consommateurs en rai­
son du marché assez restreint qu'offre le Québec. 

Le domaine linguistique est nettement plus 
explosif. Il l'est d'ailleurs depuis le premier débat sur 
la question en 1793. Le sujet est mis à intervalles 
réguliers sur le tapis à l'Assemblée législative, soule­
vant chaque fois des débats passionnés. Les années 
1960 ne font pas exception. À la lumière de la prise 
de consctence d'une identité québécoise distincte, 
une large couche de la population francophone 
réclame que l'État intervienne de façon énergique et 

,..... 

autoritaire pour protéger le français et le faire pro­
gresser dans les domaines de l'éducation, du travail et 
de l'affichage. Ce malaise linguistique est aussi exa­
cerbé par les conclusions de la Commission royale 
d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme 
(1965), qui montrent le peu de place occupé par le 
fait français au sein de l'ensemble canadien. 

Cette prise de consdence débouche sur des mani­
festations spectaculaires. En 1968, des étudiants 
défilent dans les rues en réclamant la francisation de 
l'Université McGill. En 1969, à Saint-Léonard, ville 
située dans l'est de l'île de Montréal et comptant une 
forte proportion d'immigrants, des affrontements 
violents se déroulent autour du choix de la langue 
d'enseignement; alors que les Québécois d'origine 
italienne veulent des classes anglaises dans les écoles 
catholiques, les nationalistes, eux, souhaitent une 
diminution graduelle de l'enseignement en anglais. 
Ces émeutes amènent le gouvernement unioniste de 
Jean-Jacques Bertrand à faire adopter la loi 63, qui 
cherche à satisfaire tout le monde en garantissant 
aux parents le libre choix de la langue d'enseigne­
ment et en instaurant des mesures qui incitent à l'ap­
prentissage de la langue française. Peine perdue! La 
nouvelle loi ne plaît à personne et elle donne lieu 
à quelques-unes des plus importantes manifestations 
des années 1960. 

~ 100-.-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

Une fois le Parti libéral, qui avait 
fortement contesté la loi 6 3, élu en 
19 70, il crée une commission visant à 
étudier la situation du français au 
Québec. Suivant les recommandations 
de la commission Gendron, le gou­
vernement Bourassa propose, en 19 7 4, 
l'adoption de la loi 22 faisant du 
français la seule langue officielle au 
Québec (même si on reconnaissait tou­
jours l'existence de deux langues 
nationales). La loi prévoit également 
des mesures plus restrictives quant à 
l'accès à l'école anglaise et à l'af­
fichage. Cette loi est décriée tant par 
les nationalistes, qui la trouvent trop 
pennissive, que par la minorité anglo­
phone, qui la juge trop sévère. 
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- Secondaire D Collégial 

L'engouement suscité par la Révolution tranquille fait bondir le nombre 
d'étudiants. Par contre, depuis 1975, on peut voir une diminution de leur 
nombre, particulièrement au niveau secondaire. Certains expliquent cette 
situation par le ralentissement des naissances. 

FIGURE 8.2 
Effectifs au secondaire et au collégial de 1964 à 1990 
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LA TÉLÉVISION 

- La modernisation du Québec ne se 
manifeste pas uniquement par 
le renouveau de ses institutions 
gouvernementales. Elle s'exprime 
également par une consommation 
culturelle plus grande, comme, 
d'ailleurs, dans le reste de l'Occi­
dent. Bien qu'il débute au cours des 
années 1920, le développement 
d'une culture de masse est surtout le 
fait des transformations sociales (le 
baby-boom) et économiques que con­
nait le monde occidental de l'après­
guerre. La période commençant en 
1945 est surtout marquée par 

Au début des années 1960, le centre-ville de Montréal présente un visage 
essentiellement anglophone, résultat de plusieurs années de laisser-faire 
et de nombreuses décennies de domination économique. Au cours des 
30 années suivantes, la lutte pour accorder une plus large place au fait 
français devient centrale au Québec. l'avènement de la télévision, qui rem­

place (sans les éliminer) le couple radio-cinéma dans le 
cœur des consommateurs en offrant une progranuna­
tion toujours plus variée à toute heure du jour. La créa­
tion successive du réseau français de Radio-Canada 
(1952), de Télé-Métropole (1961), de CFCF (1962), de 
Radio-Québec (1969), de Quatre Saisons (1987) et, 
plus récemment, l'accès de plus en plus étendu à la 
câblodistribution donnent aux Québécois une program­
mation culturelle variée qu'ils peuvent consommer en 
tout temps sans avoir à se déplacer. 

La loi 22 ne vivra que trois ans puisqu'elle sera 
remplacée, en 1977, par la Charte de la langue 
française (la loi 101) adoptée par le très nationaliste 
gouvernement du Parti québécois. Cette loi, beaucoup 
plus contraignante que les précédentes, vise à faire 
du français la langue de la législation, de la justice, 
du travail, de l'affichage et de l'enseignement. Si la 
Charte déplait souverainement à la communauté 
anglophone, elle reçoit un fort appui du côté fran­
cophone. Elle sera toutefois torpillée par sept juge­
ments provenant de différentes instances (la Cour 
d'appel, la Cour supérieure, la Cour suprême) entre 
1977 et 1987. Ces jugements tendent à montrer que 
la loi est illégitime, inconstitutionnelle et qu'elle va 
à l'encontre de la Charte canadienne des droits et li­
bertés. Ces désaveux successifs permettent à Robert 
Bourassa de proposer la loi 178 (en 1989) pres­
crivant l'affichage unilingue à l'extérieur des com­
merces mais bilingue à l'intérieur de ceux-d. 

Par-delà tous ces débats, il faut souligner que le 
français est plus utilisé aujourd'hui qu'il y a 30 ans. 
Toutefois, on ne pourra sortir de ce fouillis linguistique 
qu'avec un règlement plus global de la question consti­
tutionnelle. La question est d'ailleurs moins débattue 
depuis l'échec de l'accord du lac Meech (1990), comme 
si tout le monde attendait la fin des affrontements cons­
titutionnels pour rouvrir le dossier linguistique. 

Pour les Québécois, l'aventure télévisuelle re­
présente, au départ, à la fois une ouverture sur le 
monde et une nouvelle façon de le regarder. La popu­
lation peut voir grâce aux images que lui diffuse 
Radio-Canada le mouvement de modernisation occi­
dental qui se produit au lendemain de 1945. La 
télévision rapproche les individus tout en les main- -/-­
tenant enfermés dans leur salon. Depuis 40 ans, les 
Québécois vibrent au rythme des exploits de Maurice 
Richard et de Guy Lafleur, s'esclaffent devant les 
pitreries des personnages de Symphorien ou de La 
petite vie, pleurent sur les malheurs qui s'abattent sur 
La famille Plouffe ou sur Les filles de Caleb ou encore 
ragent devant les odieux Séraphin Poudrier et Jean­
Paul Belleau. Il est donc indéniable que l'avènement 
de la télévision constitue un phénomène social 
majeur parce qu'elle bouleverse les rapports entre les 
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individus. L'illustration la plus frappante de cette 
tendance est certainement cette habitude qu'ont les 
Québécois depuis 2 5 ans de terminer l'année enfon­
cés dans un fauteuil à écouter Bye Bye à la télé. 

Un risque de dénaturation, cependant, guette la 
culture québécoise. Alors que la puissante industrie 
culturelle américaine ne cesse de s'imposer par le tru­
chement d'une télévision qui offre toujours davan­
tage de chaînes, la nouvelle technologie interactive 
Videoway (les jeux vidéo, le magnëtoscope) accroche 
d'autant plus le téléspectateur qu'elle lui permet de 
devenir lui-même créateur de son divertissement. Les 
autres genres culturels (théâtre, spectacles, musique), 
quant à eux, ne peuve,µt rivaliser avec la télévision; 
au contraiie, ils doivent passer par elle pour faiie leur 
promotion. 

LES FORCES DE CHANGEMENT 

Les nationalismes 

Il est possible de voir dans le nationalisme une action 
collective destinée à encourager un sentiment d'appar­
tenance nationale autour d'un projet de vie culturelle, 
sociale, économique et politique d'une collectivité 
particulière. Par ailleurs, le nationalisme se déploie 
souvent en réaction à un ?-utre groupe ou modèle con-

sidéré comme étranger et potentiellement menaçant. 
Au Québec, depuis 1945, trois grands nationalismes 
se côtoient: le nationalisme canadien inspiré du 
fédéralisme libéral, le nationalisme québécois issu du 
courant néo-nationaliste de l'après-guerre et le na­
tionalisme autochtone issu du mouvement écologiste 
et du renouveau des cultures traditionnelles. 

Le nationalisme canadien 
À mesme que se développe l'État keynésien instamé par 
le gouvernement fédéral durant les rumées 1950, un 
nombre grandissant d'intellectuels québécois consi­
dèrent que ce modèle possède toutes les qualités pom se 
rapprocher de l'idéal de la sodété juste. C'est ainsi que 
naît, chez ces Québécois, le fédéralisme libéral, idéolo-

_:_ gie prônant l'avènement d'un État fort jouant le rôle de 
_régulatem tant sm le plan économique que sur le plan 
social. Comme. durant ces années. Ottawa semblait 
montrer le plus d'initiative et que, pour plusiems, le 
nationalisme d'un Maurice Duplessis était réducteur et 
tribal, la voie fédéraliste semblait la plus indiquée pour 
garantir un avenir des plus rassmants aux Québécois. 

Le nationalisme canadien place les droits de l'in­
dividu avant tout, chaque personne devant avoir 
toutes les possibilités de s'épanouir, cela dans le 
respect de ses différences et de ses convictions. C'est 
là la seule façon pour les Canadiens frru1çais de sortir 

de leur ghetto culturel. Pour ces 
derniers, seul un État peut jouer le rôle 
de protecteur des libertés indivi­
duelles. Fidèle à ce credo des droits 
individuels, le nationalisme canadien 
s'oppose à toute forme de projet visant 
à faire passer les intérêts d'un groupe 
ethnique avant ceux des individus. 
Ainsi, le nationalisme identitaire est à 
proscrire parce qu'il est réducteur, 
tribal, traditionaliste et contraire à 
une ouverture sur le monde. 

Scène de mécontentement au cours d'une réunion à Saint-Léonard, en 
banlieue de Mont réal, relativement au choix de la langue d'enseigne­
ment; les francophones veulent réduire considérablement la place de 
l'anglais, chose que refuse l'imposante communauté italienne de l'en­
droit. L'affrontement force le gouvernement Bertrand à adopter la loi 63. 

Les chan tres du nationalisme 
canadien au Québec se recrutent, au 
départ, parmi les collaborateurs de la 
revue Cité libre. D'un tirage limité, 
cette publication a une influence 
indéniable sur la pensée québécoise 
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LA TELEVISION 

La modernisation du Québec ne se 
manifes te pas uniquement par 
le renouveau de ses institu tions 
gouvernementales. Elle s'exprime 
également par une consommation 
culturelle plus grande, comme, 
d'ailleurs, dans le reste de l'Occi­
dent. Bien qu'il débute au cours des 
années 1920, le développement 
d'une nùture de masse est surtout le 
fait des transformations sociales Ge 
baby-boom) et économiques que con­
naît le monde occidental de l'après­
guerre. La période commençant en 
1 945 est surtout marquée par 

Au début des années 1960, le centre-ville de Montréal présente un visage 
essentiellement anglophone, résultat de plusieurs années de laisser-faire 
et de nombreuses décennies de domination économique. Au cours des 
30 années suivantes, la lutte pour accorder une plus large place au fait 
français devient centrale au Québec. l'avènement de la télévision. qui rem­

place (sans les éliminer) le couple radio-cinéma dans le 
cœur des consommateurs en offrant une progranuna­
tion toujours plus variée à toute heure du jour. La créa­
tion successive du réseau français de Radio-Canada 
(1952), de Télé-Métropole (1961), de CFCF (1962), de 
Radio-Québec (1 969), de Quatre Saisons (1987) et, 
plus récemment, l'accès de plus en plus étendu à la 
câblodistribution donnent aux Québécois une program­
mation culturelle variée qu'ils peuvent consommer en 
tout temps sans avoir à se déplacer. 

La loi 22 ne vivra que trois ans puisqu'elle sera 
remplacée, en 1977, par la Charte de la langue 
française (la loi 101) adoptée par le très nationaliste 
gouvernement du Parti québécois. Cette loi, beaucoup 
plus contraignante que les précédentes, vise à faire 
du français la langue de la législation, de la justice, 
du travail, de l'affichage et de l'enseignement. Si la 
Charte déplaît souverainement à la communauté 
anglophone, elle reçoit un fort appui du côté fran­
cophone. Elle sera toutefois torpillée par sept juge­
ments provenant de différentes instances (la Cour 
d'appel, la Cour supérieure, la Cour suprême) entre 
1977 et 1987. Ces jugements tendent à montrer que 
la loi est illégitime, inconstitutionnelle et qu'elle va 
à l'encontre de la Charte canadienne des droits et li­
bertés. Ces désaveux successifs permettent à Robert 
Bourassa de proposer la loi 17 8 (en 19 8 9) pres­
crivant l'affichage unilingue à l'extérieur des com­
merces mais bilingue à l'intérieur de ceux-ci. 

Par-delà tous ces débats, il faut souligner que le 
français est plus utilisé aujourd'hui qu'il y a 30 ans. 
Toutefois, on ne pourra sortir de ce fouillis linguistique 
qu'avec un règlement plus global de la question consti­
tutionnelle. La question est d'ailleurs moins débattue 
depuis l'échec de l'accord du lac Meech (1990), comme 
si tout le monde attendait la fin des affrontements co11s­
titutiom1els pour rouvrir le dossier linguistique. 

Pour les Québécois, l'aventure télévisuelle re­
présente, au départ, ,à la fois une ouverture sur le 
monde et une nouvelle façon de le regarder. La popu­
lation peut voir grâce aux images que lui diffuse 
Radio-Canada le mouvement de modernisation occi­
dental qui se produit au lendemain de 1945. La 
télévision rapproche les individus tout en les main- y__ 
tenant enfermés dans leur salon. Depuis 40 ans, les 
Québécois vibrent au rythme des exploits de Maurtce 
Richard et de Guy Lafleur, s'esclaffent devant les 
pitreries des personnages de Symphorien ou de La 
petite vie, pleurent sur les malheurs qui s'abattent sur 
La. fa.mille Plouffe ou sur Les filles de Ca.leb ou encore 
ragent devant les odieux Séraphin Poudrier et Jean­
Paul Belleau. Il est donc indéniable que l'avènement 
de la télévision constitue un phénomène social 
majeur parce qu'elle bouleverse les rapports entre les 
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individus. L'illustration la plus frappante de cette 
tendance est certainement cette habitude qu'ont les 
Québécois depuis 25 ans de terminer l'année enfon­
cés dans un fauteuil à écouter Bye Bye à la télé. 

Un risque de dénaturation, cependant, guette la 
culture québécoise. Alors que la puissante industrte 
culturelle américaine ne cesse de s'imposer par le tru­
chement d'une télévision qui offre toujours davan­
tage de chaînes, la nouvelle technologie interactive 
Videoway (les jeux vidéo, le magnétoscope) accroche 
d'autant plus le téléspectateur qu'elle lui permet de 
devenir lui-même créateur de son divertissement. Les 
autres genres culturels (théâtre, spectacles, musique), 
quant à eux, ne peuveI_lt rivaliser avec la télévision; 
au contraire, ils doivent passer par elle pour faire leur 
promotion. 

LES FORCES DE CHANGEMENT 

les nationalismes 

Il est possible de voir dans le nationalisme une action 
collective destinée à encourager un sentiment d'appar­
tenance nationale autour d'un projet de vie culturelle, 
sociale, économique et politique d'une collectivité 
particulière. Par ailleurs, le nationalisme se déploie 
souvent en réaction à un _'.mtre groupe ou modèle con-

sidéré comme étranger et potentiellement menaçant. 
Au Québec, depuis 19 4 5, trois grands nationalismes 
se côtoient: le nationalisme canadien inspiré du 
fédéralisme libéral, le nationalisme québécois issu du 
courant néo-nationaliste de l'après-guerre et le na­
tionalisme autochtone issu du mouvement écologiste 
et du renouveau des cultures traditionnelles. 

Le nationalisme canadien 
À mesure que se développe l'État keynésien instauré par 
le gouvernement fédéral durant les années 1950, un 
nombre grandissant d'intellectuels québécois consi­
dèrent que ce modèle possède toutes les qualités pour se 
rapprocher de l'idéal de la société juste. C'est ainsi que 
naît, chez ces Québécois, le féftéralisme libéral, idéolo-

_· gie_p:çônant l'avènement d'un État f011 jouant ~e rôle de 
_Jégulateur tant sur le plan économique que sur le plan 
social. Comme, durant ces années, Ottawa semblait 
montrer le plus d'initiative et que, pour plusieurs, le 
nationalisme d'un Maurice Duplessis était réductem et 
tribal, la voie fédéraliste semblait la plus indiquée pour 
garantir un avenir des plus rassurants aux Québécois. 

Le nationalisme canadien place les droits de l'in­
dividu avant tout, chaque personne devant avoir 
toutes les possibilités de s'épanouir, cela dans le 
respect de ses différences et de ses convictions. C'est 
là la seule façon pour les Canadiens français de sortir 

de l eur ghetto culturel. Pour ces 
derniers, seul un État peut jouer le rôle 
de protecteur des lib ertés indivi­
duelles. Fidèle à ce credo des droits 
individuels, le nationalisme canadien 
s'oppose à toute forme de projet visant 
à faire passer les intér êts d'un groupe 
ethnique avant ceux des individus. 
Ainsi, le nationalisme identitaire est à 
proscrire parce qu'il est réducteur, 
tribal, traditionaliste et contraire à 
une ouverture sur le monde. 

Scène de mécontentement au cours d'une réunion à Saint-Léonard, en 
banlieue de Montréal, relativement au choix de la langue d'enseigne­
ment; les francophones veulent réduire considérablement la place de 
l'anglais, chose que refuse l'imposante communauté italienne de l'en­
droit. L'affrontement force le gouvernement Bertrand à adopter la loi 63. 

Les chantr es du nationalisme 
canadien au Québec se recrutent, au 
départ, parmi les collaborateurs de la 
revue Cité libre. D'un tirage limité, 
cet te publication a une influence 
indéniable sur la pensée québécoise 

CHAPITRE 8 
L'État à la r esc ousse de l a nation 



B IOGRAPHIE 

I · Maurice Richard (1921) 

À propos de Maurice Richârd, 
André Laurendeau, éditorialiste 
et directeur du journal Le Devoir, 
disait ceci: «Pour ce petit peuple, 
Maurice Richard est une sorte de 
revanche. [ ... ] C'est comme des 
petites gens qui n'en reviennent 
pas du fils qu'ils ont mis au mon­
de et de la carrière qu'il poursuit 
et du bruit qu'il fait.» La carrière 
de celui qu'on a surnommé le 
Rocket se déroule sur les pati­
noires de la Ligue nationale de 
hockey de 1942 à 1960. Endos­
sant l'uniforme des Canadiens 
de Montréal, Maurice Richard· 
devient un véritable héros pour 
les Canadiens français qui peu­
vent suivre ses exploits d'abord 
à la radio, ensuite à la télévision. 

Déjà adulé pour des faits 
d'armes alors inédits - il est 
le premier jol,Jeur à marquer 

50 buts dans une saison et 500 buts dans une carrière -, Maurice Richard entre véritablement 
dans la légende le 17 mars 1955. La veille, le président de la Ligue nationale, Clarence Campbell, 

. Vavait suspendu pour le reste de la saison et toutes les séries éliminatoires pour avoir prétendu­
mèiit frappé un juge de lignes quelques jours auparavant au cours d'un match à Boston. Cette 
décision d'un Canadien anglais à l'endroit d'un des leurs, jumelée au fait que Campbell était 
venu prendre place au Forum le 1 7 mars, déclenche une violente réaction nationaliste chez 
les partisans de Richard et des Canadiens . . Au cours de la soirée, le -président de la ligue, pris 
à partie par la foule, devra quitter l'enceinte. Q1.1ant à la partie, elle sera interrompue après 
qu'un spectateur en colère eut lancé une grenade fumigène dans le Forum à la fin de la pre-

. mière période. Évacuée dans là ruè Sainte-Catherine, la foule, bientôt rejointe par des centaines 
d'a1.1tres partisans qui suivaient l'action à la radio, se met à saccager les magasins çle la princi­
pale artère commerciale de Montréal, causant des dommages importants . 

. Cette réaction, aussi inédite que spontanée, reflète bien cette époque. Elle montre à quel 
point les nouveaux médias comme la radio et la télévision permettent un rapprochement, une 
identification eritrè un partisan et son héros. Par ailleurs, plusieurs observateurs ont vu dans ce 
geste un réveil des Canadiens français moins disposés à plier l'échine devant l'autorité, ce qui, 
eri 1.m sens, peut constituer un signe avant-coureur de la Révolution tranquille. 
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des années 1950. Toutefois, son rôle a souvent été 
exagéré dans plusieurs livres d'histoire. Cela tient 
sans doute à la renommée de différents collaborateUis, 
comme Pierre Elliott Trudeau et Gérard Pelletier, 
deux des fondateurs, qui feront plus tard carrière au 
fédéral. Ces intellectuels, qui comptent parmi les 
forces vives de changement tou t au long des années 
1950, travaillent également souvent à la radio et à la 
télévision française de Radio-Canada. Ils vont même 
appuyer certaines réformes proposées par le gou­
vernement Lesage entre 1960 et 1966. Toutefois, 
lorsque ces réformes \risent à conférer au Québec un 
statut particulier, ces tenants du fédéralisme libéral 
parlent de «trahison de clercs» pour signifier ce qui, à 
leurs yeux, est une réapparition du nationalisme tra­
ditionaliste de Duplessis. Ce qu'ils proposent plutôt 
est un nationalisme civil nourri par le multicultura­
lisme qui est incompatible avec la préservation des 
caractères culturels comme la langue ou les cou­
tumes. Eux qui se disent citoyens du monde, ils pro­
posent la formation d'un État canadien tenant 
compte de la variété des cultures qui le composent. 

Grâce à des émissions comme Point de mire, présenté 
à Radio-Canada, le Québec sort graduellement de son 
isolement et s'ouvre au monde. L'animateur de l'émis­
sion, René Lévesque, s'entretient ici avec Fidel Castro 
au moment de son passage à Montréal en 1959. 

Le Québec, avec sa langue et son histoire, aurait sa 
place à l'intérieur de cette nation - au même titre 
que les populations d'origine japonaise, ukrainienne 
ou italienne -. sans toutefois détenir de statut par­
ticulier. Ce sont ces principes qui guideront les lois 
dites nationales (Loi sur les langues officieJles, Loi 
sur le multiculturalisme) votées par les divers gou­
vernements dirigés par Pierre Elliott Trudeau entre 
1968 et 1984. Le nationalisme canadien s'affirme 
en particulier face à l'hégémonie de la cultUie améri­
caine et favorise donc l'épanouissement d'une culture 
canadienne originale. 

Au Québec, cette vision des choses sera fortement 
partagée par la population anglophone ainsi que par 
une portion de la population que le discours trop 
nationaliste effraie. Elle sera d'autant plus accréditée 
que les Trudeau, Marchand et Lesage installeront à 

Ottawa un french power qui donnera au fait français 
une place inédite au sein du pouvoir fédéral. La 
majeUie partie du groupe des immigrants habitant le 
Québec adhère également à ce nationalisme. Pour ces 
personnes, soutenir l'option canadienne, c'est faire 
partie du tout nord-américain, ce qui leur procure 
beaucoup de chances de se construire une vie 
meilleure. Ces immigrants sont fort attachés à cette 
citoyenneté canadienne pour laquelle ils ont lutté et 
à ce pays où ils ont trouvé travail, confort et tolé­
rance. 

Le nationalisme québécois 
Les tenants du uationalisme canadien ne sont pas les 
seuls à considérer que le nationalisme canadien­
français défendu par Maurice Duplessis n'a plus sa 
raison d'être. Un groupe de partisans du n~o­
nationalisme cherche plutôt à actualiser l'attache­
ment à une nation québécoise. Dans ce groupe, on 
trouve entre autres les journalistes du Devoir André 
Laurendeau et Gérard Filion, les historiens Michel 
Brunet et Maurice Séguin et plusieurs autres. Selon 
eux, il faut tenter, pour reprendre l'expression de 
LaUiendeau, <de raccorder le social et le national». En 
d'autres termes, il faut sortir le nationalisme des ses 
ornières culturelles et religieuses pour que, favec 
l'aide de l'État québécois, le nationalisme deviënne 
un outil d'émancipation économique et social 
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pour les Canadiens français. Les néo­
nationalistes s'en prennent à la place 
qu'occupe l'Église dans la définition de la 
nation. Sans remettre en question son rôle 
spirituel, ils souhaitent voir les laïcs jouer 
un ;plus grand rôle dans l'affirmation 
de la spécificité québécoise. Les néo­
nationalistes voient également dans l'édu­
cation un extraordinaire instrument de 
changement et de modernisation . 

Le néo-nationalisme de la période 
1945-1960 débouche, au moment de la 
Rév9lution tranquille, sur un nationalisme 
tfUébécois dépourvu de son étiquette 
strictement culturelle et mettant de l'avant 
Hn sentiment d'appartenance de tous les 
habitants de la province de Québec._ Les 
Canadiens français, qui se désignent main­
te~1ant comme des Québécois en faisa:f!t 
r éférence au territoire qu'ils habitenti 
revendiquent l'originalité de leur caractère 
distinct plutôt que de défendre des tradi­
tions qui ne correspondent plus à la réalité 
et ne permettent plus de progresser. Ce 
nationalisme québécois issu de la Révo­
lution tranquille est un nationalisme d'af-

Assis côte à côte lors d'un rassemblement contre la conscription 
en 1942, André Laurendeau et Henri Bourassa sont les représen­
tants des deux grandes écoles nationalistes du Québec au cours 
de la première moitié du siècle. Alors que Bourassa croit que la 
Providence a placé les Canadiens français sur la terre pour cultiver 
et propager la foi, Laurendeau entre dans le groupe des néo­
nationalistes, qui veulent accorder les caractéristiques nationales 
avec les réalités du monde moderne. 

furnation des caractères nationaux et est porteur de 
revendications politiques clai.res en vue de recon­
quérir un territoire où s'est fortement enracinée une 
population. Le nationalisme québécois laisse défini­
tivement tomber son attachement au passé pour se 
définir à partir des aspects positifs de la population 
québécoise: affirmation du fait français, culture ori­
ginale et dynamique, occupation d'un territoire net­
tement défini, désir profond d'une réforme de la 
société. 

Malgré l'adhésion d'une majorité de Québécois 
francophones au nationalisme québécois, des diver­
gences existent quant à la façon de concrétiser ce pro­
jet. Pour certains, il suffirait de réclamer un statut spé­
cial à l'intérieur du Canada sans nécessairement 
chercher à rompre les liens avec celui-ci. D'autres, au 
contraire, voient dans la rupture du pacte de 18 6 7 
l'aboutissement logique du raisonnement nationaliste. 
Dans ce cas, toutes les options sont considérées, de la 

république de droite appuyée par le clergé imaginée 
par _1' AlliaJ!ce laurentienne (1 9 5 7) de Raymond 
Barbeau au socialisme modéré du ~assemble.ment PQfil_ 

J 'jngéJ.J..endance n?tiop_aj__e_(J963) ou au radicalisme de 
gauche prôné par le _Front de libération du Québ~~­
(1963). L'option qui récoltera le plus large appui po-
pulaire sera la souveraineté-asso~!atiQn!_~e idée qlii, 1 

) 

lancée par }lené Lévesque en 196 7, préconise la sou­
veraineté politique et culturelle d'un Québec associé 
économiquement au reste .du Canada. 

En somme, le nationalisme québécois et le natio­
nalisme canadien découlent d'une même source: sor­
tir le Québec de son isolement, effacer son retard. 
Pour les fédéralistes libéraux, ce retard est attri­
buable au vieux nationalisme passéiste et au rôle pas­
sif de l'État duplessiste. À cela ils opposent une 
idéologie de rattrapage qui permettrait aux Québécois 
de se bisser au même niveau que le reste du Canada. 
Pour les nationalistes québécois, cependant, le sous-
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développement de la province au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale est surtout une consé­
quence de la domination politique et nationale sous 
laquelle vivent les Canadiens français et le Québec 
depuis la Confédération. Non contents du rattrapage 
proposé par les fédéralistes libéraux, les nationalistes 

\ 

québécois mettront en œuvre ce que Marcel Rioux 
appelle l'idéologie du dépassement, qui ne signifie 
pas l'évacuation du sentiment national, mais plutôt 
son utilisation pour accéder au statut d'État moderne 
et indépendant. 

Le nationalisme autochtone 
Le Québec compte aujourd'hui une population d'en­
viron 54 000 autochtones répartis en 11 nations. la 
majorité d'entre eux vivant dans des conditions qui 
seraient difficilement acceptables pour les autres 
Québécois: 60 % dépendent de l'aide sociale pour 
vivre, et la mortalité infantile, le suicide et diverses 
formes de toxicomanie se présentent dans des propor­
tions plus élevées chez les autochtones que dans les 
autres groupes de la société. 

Les problèmes des populations autochtones com­
mencent, il va sans dire, avec l'arrivée des premiers 
Européens au XVIe siècle. Guerres, maladies, choc cul­
turel vont progressivement et dramatiquement faire 
chuter le nombre d'autochtones sur tout le continent 
nord-américain, à tel point qu'ils deviennent des 
réfugiés sur leur propre territoire. Peu après sa créa­
tion, le Canada prendra en charge ces populations 
restantes en adoptant une Loi sur les Indiens (1876), 
qui donne à ces derniers un statut de mineurs en plus 
de les parquer dans des réserves où ils sont hors 
d'état de nuire .et sans réelle possibilité de s'épa­
nouir. Il faudra attendre jusqu'au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale pour qu'à nouveau on s'in­
téresse sérieusement au sort des autochtones, qui, à 
ce moment, vivent ~n marge de la société canadienne. 
Ainsi, durant les am1ées 1950 et 1960, le gouverne­
ment fédéral a tenté d'amener les autochtones à par­
ticiper davantage à l'administration de tous les pro­
grammes qui les maintiennent dans la dépendance, 
espérant sans doute les intégrer au groupe majori­
taire. À peu près jamais, toutefois, il n'est question 
de l'identité autochtone proprement dite. 

Au Québec, à compter de 1960, les choses 
changent, d'abord grâce à un redressement démo­
graphique qui contribue fortement à donner une nou­
velle voix _aux peuples autochtones. De plus, peHt-être 
à l'instar du mouvement de décolonisation qui mar­
que les continents asiatique et africain et à l'exemple 
de la forte affirmation nationale des Québécois fran­
cophones, les différents groupes autochtones ont 
commencé à mettre eux aussi en valeur leurs carac­
tères constitutifs. Finalement, le discours écologiste 
se marie très bien aux revendications autochtones. 
Peu à peu, par conséquent, plusieurs ·communautés 
autochtones disséminées sur le territoire québécois 
ont commencé à enseigner aux jeunes la langue et les 
coutumes ancestrales. Cette prise de conscience du 
passé s'est accompagnée de revendications territoria­
les importantes. 

Au milieu des années 19 70, les peuples autoch­
tones s'adressent de plus en plus aux divers paliers de 
gouvernement en tant que nations revendiquant 

.jes droits sur leurs ·terres, le droit à l'autodétermina­
tion et la reconnaissance d'une identité propre. Si ces 
demandes ne sont à peu près pas écoutées par les 
autres gouvernements provinciaux - ils préfèrent 
s'en remettre à Ottawa - , le Québec, qui formule 
depuis 1960 des exigences semblables, paraît davan­
tage attentif. Ce dialogue débouche, en 1975, sur la 
Convention de la baie James et du Nord québécois 
devant régir les conditions d'exploitation des res­
sources hydrauliques de la région par Hydra-Québec. 
Mais surtout, cette convention, en plus de donner 
13 7 millions de dollars aux autochtones, reconnaît 
des droits à ce groupe sur un territoire donné. 

Dans les années qui suivent, les autochtones du 
Québec continueront sur cette lancée et tenteront 
d'obtenir tme reconnaissance des droits ancestraux , 
sur d'autres terres afin de préserver un mode de vie 
«traditionnel» et de s'assurer nue part du développe­
ment économique. Ce sera le cas notamment des 
Mohawks de la région de Montréal, qui essaieront de 
récupérer une large partie de leurs terres ancestrales 
grignotées par des décennies de développement 
urbain et agricole. Comme les Mohawks seront 
déboutés de leurs demandes à deux reprises. en 19 7 5 
et en 1986, ils auront recours à des moyens plus 

I 
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fondement contre les attitudes des 
Québécois et de leur gouvernement à 

leur endroit. Ils marquent ainsi de 
nombreux points puisque l'opinion 
publique internationale s'émeut con­
stamment devant le sort réservé à ces 
premiers occupants. 

Le conflit ayant opposé les Mohawks et les habitants d 'Oka au cours de 
l'été de 1990 est considéré par plusieurs comme étant une manifestation 
d u nationalisme autochtone. La réalité est cependant plus complexe. 

Forts de ces appuis, les autoch· 
tones sont aussi encouragés à pour­
suivre leur lutte pour la reconnais­
sance de droits politiques, sachant 
parfaitement que la redéfinition du 
cadre du Canada ou la création d'un 
État indépendant du Québec ne pour­
rait se faire sans eux. Leur attitude 
est celle de la méfiance, de telle sorte 
que le lien de confiance entre Blancs 
et autochtones est pour ainsi dire 
inexistant. Pour les tenants de la sou-

spectaculaires pour faire reconnaître leurs droits; la 
tension qui en résulte débouche sur la crise d'Oka de 
1990. En tout, on estime que 85 % du territoire 
québécois est convoité par les groupes autochtones. 
Les revendications territoriales autochtones incluent 
également la gestion et la préservation de la faune. 
S_ur cette base, les premières nations se sont systéma­
tiquement opposées aux divers projets de développe­
ment d'Hydro-Québec, en particulier celui de la ri­
vière Grande Baleine. 

. Les préoccupations environnementales permet­
tront aux autochtones du Québec de bien faire con­
naître leurs revendications à l'extérieur du Québec. 
De puissants groupes écologistes. comme Green Peace 
et World Wild Forms, associent les autochtones à leur 
lutte et leur apportent leur soutien technique. Partout, 
on assiste à la création d'une sorte d'internationale 
des peuples aborigènes qui glane des appuis chez les 
écologistes, chez Amnistie internationale et même 
chez des artistes associés au mouvement World Beat 
ou Nouvel Âge, complices par la force des choses du 
nationalisme autochtone. 

Soulignons ici l'habileté des autochtones, qui, 
depuis quelques années, font avancer leur cause en 
publiant dans de grands quotidiens étrangers, conune 
le New York Times, des attaques exagérées ou sans 

veraineté au Québec, la situation est encore plus dif­
ficile puisque les autochtones, de façon générale, 
préfèrent conserver les faibles gains obtenus du gou­
vernement fédéral plutôt que de recommencer les 
négociations à zéro avec un Québec indépendant. 
Aussi, les nationalismes québécois et autochtone sont 
difficilement conciliables parce que tous deux ont des 
fondements territoriaux et ethnoculturels différents. 
Cette rivalité a pour effet de rapprocher les autoch­
tones des nationalistes canadiens, ces derniers étant 
trop heureux de se servir de l'hostilité des premiers 
envers le projet québécois. 

Les socialismes 

Outre les nationalismes, d'autres formes d'action col­
lective sont en œuvre au Québec après 1945. Des 
groupes particuliers viendront défendre des principes 
d'organisation sociale plaçant le bien général avant 
les intérêts particuliers en plus de proposer une nou­
velle façon de voir et de faire progresser le Québec. 
Ces différents projets de société, ces forces de change­
ment, nous les groupons sous la bannière du socia­
lisme puisque, à côté du nationalisme, la plupart des 
forces de changement proposent une révision du 
libéralisme allant dans le sens d'un partage plus 
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équitable de la richesse et veulent donner la parole 
aux opprimés et aux personnes sans défense. 

Le syndicalisme 
Le mouvement syndical est une des plus importantes 
forces de changement qui ont contribué à lézarder 
l'édifice du clérico-nationalisme durant la période 
1945-1960. La fin de la guerre amène une réorgani­
sation sensible du monde du travail puisqu'elle met 
un terme à la période de restriction imposée par les 
gouvernements en ce qui a trait à l'organisation syn­
dicale. La hausse de l'adhésion syndicale montre le 
désir des travailleurs de participer à la prospérité qui 
s'annonce. 

La période 1945-1960 est marquée par l'amélio­
ration très nette de la condition ouvrière. Par exem­
ple, au cours de cette période, le salaire industriel 
moyen passe de 30 $ à 70 $ par semaine. Malgré des 
disparités toujours importantes entre travailleurs 
qualifiés et non qualifiés, dans l'ensemble, le pouvoir 
d'achat du travailleur augmente considérablement, cr 
qui lui donne accès à divers produits autrefois con· 
sidérés comme luxueux: des appareils électromé­
nagers, un téléviseur, une voiture, une maison unifa­
miliale. Par ailleurs, la semaine de 40 heures est une 
pratique généralisée, ce qui contribue largement à 
donner naissance à une société où les loisirs et la cul-

ture prennent une place plus grande. Finalement, une 
partie importante de la masse laborieuse peut pro­
fiter de protections variées comme une caisse de 
retraite ou l'assurance-salaire. 
- L'obtention de tels avantages est en grande partie 
attribuable au renforcement des centrales syndicales 
durant la période, en particulier pour ce qui est de 
leur assise financière. Cette plus grande stabilité 
vient de la généralisation de l'application de 1a f~­

mule Rand (1 946), qui oblige les employeurs à 

percevoir à la source les cotisations syndicales de 
tous leurs employés. Il s'agit aussi d'une période où 
les syndicats deviendront nettement plus militants. 

Les gains obtenus par les centrales syndicales 
sont le résultat de longues luttes qlù, très souvent, 
ont marqué l'imagination populaire et contribué 
à discréditer l'autorité en place. Cette autorité est 
détenue par l'État qui, sous Duplessis, est foncière­
ment antisyndical. Suivant une logique implacable, 
Duplessis s'applique, par une série de lois et de 
mesures dont nous reparlerons au chapitre 9, à 

rendre inoffensives les forces syndicales - qu'il 
associe presque invariablement au communisme -
afin que le Québec demeure intéressant pour les 
investisseurs étrangers (surtout américains) et pom 
maintenir une société hiérarchisée où chaque classe 
garde sa place. 

jean Marchand, l'un des dirigeants de la CTCC, examine les yeux 
au beurre noir d'un gréviste de l'amiante qui sort d'un interroga­
toire policier. Agissant sur l'ordre du gouvernement québécois, la 
Police provinciale a tout fait pour briser le moral des grévistes. 

Ces tentatives du premier ministre 
pour préserver la tranquillité sociale 
seront vaines. La période 1945-1960 sera 
ponctuée de grèves extrêmement longues 
et pénibles. La plus marquante est cer­
tainement la gr ève de l'amiant~,, qui 
débute en février 1949 et qui durera en 
tout cinq mois. Au départ, les employés 
des mines d'amiante de Thetford Mines et 
d' Asbestos appartenant à la firme améri­
caine Johns Mauville débrayent afin 
d'obtenir une augmentation de 0,15 $ de 
leur taux horaire en plus de certains avan­
tages comme un régime d'assurance­
maladie et une protection contre les pous­
sières d'amiante qui causaient des ravages 
chez les mineurs (amiantose). Cette grève 
marque un point tournant dans l'histoire 
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de la province parce que les forces vives du Québec s'y 
affrontent. Rapidement, l'État intervient (il envoie la 
Police provinciale) afin d'aider la multinationale 
américaine à briser la grève. Par ailleurs, la Confé­
dération des travailleurs catholiques du Canada 
(CTCC), qui représente les travailleurs, est rapidement 
épaulée par de nombreux intellectuels (Le Devoir 
délègue plusieurs journalistes et dénonce systéma­
tiquement les actions du Gouvernement) et par la 
portion plus progressiste du clergé, notamment 
Mgr Joseph Charbonneau, évêque de Montréal, qui 
déclare que «la classe ouvrière est victime d'une cons­
piration pour l'écraser et c'est le devoir de l'Église 
d'intervenir. Nous voulons la paix sociale mais nous 
ne voulons pas l'écrasement de la classe ouvrière». Ces 
paroles vaudront à Mgr Charbonneau d'être démis de 
ses fonctions. 

D'autres grèves importantes viennent marquer la 
période. En 19 5 2, à Louiseville, 8 5 0 travailleurs du 
textile ,débrayent pendant 11 mois. La même année, 
1000 employés de chez Eaton quittent leur emploi 
pendant 13 semaines. En 19 5 7, la Fédération des 
travailleurs du Québec (FTQ), qui vient de se former 
à la suite d'une réunion tenue par les principaux syn­
dicats internationaux dans la province, amène ses tra­
vailleurs de la Gaspé Copper Mines de Murdochville 
en Gaspésie à un arrêt de travail, ponctué de nom­
breux affrontements violents, qui s'étend du mois de 
mars au mois d'octobre. Il est également impossible 
de passer sous silence les luttes des enseignants, vic­
times de l'acharnement de l'État qui leur a retiré suc­
cessivement le droit à la négociation collective, le 
droit de grève et le recours à l'arbitrage. À l'aube des 
am1ées 1960, les enseignants devaient encore tra­
vailler dans des conditions parfois misérables (écoles 
sans toilettes et ne comportant qu'une classe) et pour 
des salaires en moyenne inférieurs de 1000 $ à la 
moyem1e canadienne. 

La conséquence majeure de toute cette activité 
militante est une profonde mutation du monde syndi­
cal. Dans un premier temps, les vieilles divisions 
entre les syndicats nationaux et internationaux dis­
paraissent, comme en fait foi la solidarité unissant la 
FTQ et les syndicats catholiques au cours de certains 
conflits comme ceux de l'Alcan (19 5 7), de La Presse 

(1958) et de Radio-Canada (1959). Ce rapprochement 
des centrales conduit le monde syndical à devenir une 
force alternative face au traditionalisme de Duplessis. 

L'histoire récente du syndicalisme québécois 
montre d'abord une explosion des effectifs, qui 
passent de 3 5 3 000 membres en 19 61 à plus de 
1 1 OO 000 en 19 91. Cette augmentation impor­
tante tient en grande partie au recrutement intensif 
que font les centrales auprès des travailleurs du 
secteur tertiaire en pleine expansion durant les 
années 1960 (le nombre de cols blancs augmente de 
42 % entre 1961et1971). Mais surtout, la vague de 
syndicalisation est imputable à l'adoption par le gou­
vernement Lesage, en 1964, d'un nouveau Code du 
travail qui vient remplacer les vétustes lois propa­
tronales de l'ère Duplessis. En plus de faciliter 
l'adhésion à un syndicat, le Code du travail reconnaît 
le droit de grève aux employés du secteur public 
(sauf pour les pompiers et les policiers). Il s'ensuit 
donc, de 1965 à 1968, une période marquée par une 
augmentation notable du nombre de grèves du 
secteur public, à peu près toutes placées sous le 
thème du rattrapage salarial par rapport au secteur 
privé. À compter de 1968, par contre, duiant une 
courte période, l'État parvient à exploiter la relative 
désunion des forces syndicales pour imposer ses con­
ditions. Un climat de tension s'installe. La situation 
se détériore davantage durant la crise d'Octobre, au 
cours de laquelle les forces syndicales dénoncent 
vivement les mesures prises par le gouvernement 
fédéral à l'endroit du Québec. 

Toute cette tension conduit, en 19 72, à un affron­
tement. La CSN, la FTQ et la CEQ oublient un 
moment leurs différends et forment un -Front com-
mun intersyndiëâÎ réunissant près de 210 000 tra­
vailleurs des-secfeurs public et parapublic. Ayant 
invité leurs membr es à défier les injonctions gou· 
vernementales forçant le retour au travail, les chefs 
des trois grandes centrales sont condamnés à un an de 
prison. La tension entre les syndicats et l'État demeu­
rera très forte jusqu'à l'accession du Parti québécois 
au pouvoir en 1976. À compter de ce moment, une 
certaine harmonie s'établit entre le Gouvernement et 
les travailleurs, comme l'indique le nombre de jours­
personnes perdus lors des grèves, qui passe de 
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6 583 488 en 1976 à 1 399 356 en 1982. La lune 
de miel se temüne alors que le PQ aux prises avec 
une importante récession économique, entreprend de 
geler le salaire des employés de l'État (1982-1983). 
Néanmoins, le Parti québécois - en particulier son 
option souverainiste - a gardé jusqu'à ce jour la sym­
patlrte des grandes centrales syndicales. 

Au cours des 15 dernières années, les problèmes 1 

écononüques ont changé la nature des rapports entre 
patrons et travailleurs. L'augmentation appréciable 
du taux de chômage a fait chuter le taux de syndicali­
sation et a surtout amené les centrales à se concentrer 
sur la protection et le développement de l'emploi. Ces 
nouvelles préoccupations se traduisent, par exemple à 
la FTQ par la création d'un Fonds de solidarité des­
tiné à venir en aide aux entreprises 
québécoises en difficulté. De récen­
tes dispositions gouvernementales 
permettent aux autres centrales. de 
mettre sur pied des fonds sem­
blables. 

Mais surtout, les centrales syndi­
cales, au cours des 30 dernières an­
nées, sont devenues des acteurs im­
portants sur la scène québécoise, leur 
rôle dépassant largement celui de la 
simple protection des travailleurs. 
Regroupant plus d'un million de 
membres, elles n'hésitent pas à pro­
poser des projets de société qui 
touchent l'ensemble de la population 
québécoise, comme la question de la 

/ souveraineté, le maintien de la protec­
ti.on sociale et la lutte à la pauvreté. 

Les artistes 

La publication, en 1948, du Refus global, se pose 
comme le prenüer véritable signe de réveil et de con­
testation du milieu artistique. Le Refus global, \'est 
d'abord un manifeste prônant un art directement lié 
à l'inconscient, spontané, instinctif, expérimental. 
Voulant afficher leur liberté face à toute contrainte, 
les signataires du manifeste dénoncent violemment 
l'obscurantisme et le conformisme de la société 
québécoise. Ils attaquent aussi l'État, le clergé et les 
institutions çomme les maisons d'enseignement, qui 
font obstacle à la liberté de penser et d'agir. Ils 
refusent tout ce qui va à l'encontre de la spontanéité 
créatrice. Les signataires de ce manifeste sont essen­
tiellement des artistes (peintres, écrivains, danseurs, 
musiciens) regroupés autour du peintre Paul-Émile 

Le milieu artistique constitue une 
autre force qui anime le Québec de­
puis 194 5. Les créateurs de tous les 
horizons sont généralement les por­
teurs d'un message de rassemblement 
et d'épanouissement. Tout en pre­
chant l'ouverture sur le monde, ils 
veilleront à mettre en valeur les carac­
tères culturels distincts du Québec. 

Accompagnés d'une foule de sympathisants, les chefs des trois grandes cen­
trales syndicales Louis Laberge (FTQ), Marcel Pépin (CSN) et Yvon Charbon­
neau (CEQ) se dirigent vers la prison d'Orsainville afin de purger leur peine 
de 12 mois d'emprisonnement pour avoir incité leurs membres à défier une 
loi les forçant à retourner au travail (leur incarcération durera environ 5 mois). 
Notons qu'en 1994 Yvon Charbonneau a été élu député sous la bannière 
libérale, le parti même qu'il avait combattu et qui l'avait envoyé en prison. 
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Borduas. La plupart d'entre eux veulent changer cette 
société qui les oblige, pour vivre de leur art, à s'exi­
le~ à l'étranger. Vivement dénoncé par les journaux et 
les autorités, le Refus global s'inscrit dès lors comme 
un point de repère, une force de changement dans le 
Québec de Duplessis. Par la suite, la production artis­
tique québécoise ne sera plus jamais la même. 

En littérature, l'élément dominant est certaine­
ment le rejet des cadres et des thèmes traditionnels, 
comme le réclame le RefuS global de Borduas. Un exem­
ple frappant est l'apparition de la ville, en particulier 
Montréal, comme lieu central où se déroule l'action 
dans les romans et au théâtre. Tit-Coq (1948), le drame 
de Gratien Gélinas, Bonheur d'occasion (1945) de 
Gabrielle Roy on encore Les Plouffe (1948) de Roger 
Lemelin mettent en scène des personnages de la ville 
qui reflètent la nouvelle réalité québécoise beaucoup 
mieux que n'importe lequel des romans du terroir. Au 
moment où débute la Révolution tranquille, les 
romanciers continuent de chercher les nouvelles voies 
et sondent l'analyse psychologique, comme en fait foi 
Une saison dans la. vie d'Emmanuel (196 5) de Marie­
Claire Blais, ou les expérimentations stylistiques de 
toutes sortes corrune dans l'œuvre de Réjean Ducharme 
et d'Hubert Aquin ou ~core, au théâtre, avec la créa­
tion de la troupe Carbone 14 et de la Ligue nationale 
d'improvisation. Ces expérimentations conduisent à 

une utilisation de plus en plus répandue du joual, 
comme dans les pièces et romans de Michel Tremblay. 
Plus récennnent, les romans d'action ont obtenu une 
grande faveur (Le Matou [1984] d'Yves Beauchemin), 
quoiqu'on puisse remarquer une tendance à un retour 
vers les romans racontant le passé canadien-français, 
connne le montre l'immense succès remporté par Les 
filles de Caleb d'Arlette Cousture. 

Contrairement au roman ou au théâtre, la poésie et 
l'essai sont nettement plus marqués par la Révolution 
tranquille. La poésie de Gérald Godin, de Jacques Brault 
et surtout celle de Gaston Miron racontent, chantent le 
pays à construire. Dans L'homme rapaillé, Miron écrit: 

L'homme de ce temps porte le visage de la fla­
gellation et toi, Terre de Québec, Mère Courage 

dans ta longue marche, tu es grosse de nos rêves 
charbonneux douloureux de l'ilmombrable épuise­
ment des corps et des â:mes.U, 

Parallèlement, l'essai dérange par ses sujets et ses 
cibles. La mode est lancée en 1960 avec la parution 
des Insolences dufrère Untel, qui dénonce un système 
d'éducation pourri. La revue Parti pris, qui se double 
d'une maison d'édition, accordera une large place 
aux écrits faisant la louange de l'affirmation na­
tionale. Pierre Vallières, quant à lui, dénonce l'ex­
ploitation des Québécois francophones, dont il com­
pare la situation avec celle des Noirs américains, dans 
Nègres blancs d'Amérique (1968). 

Il faut surtout remarquer que la littérature 
québécoise est parvenue, depuis 1945, à se créer une 
identité. Avec l'aide de l'État, plusieurs maisons 
d'édition sont arrivées à prendre leur place au soleil 
et à encourager la production littéraire d'ici. Aux an­
ciennes institutions que sont Fides et Beauchemin 
sont venus se greffer de nouveaux éditeurs conune 
!'Hexagone. Boréal, VLB ou Quinze. Toutefois, ce 
combat est loin d'être gagné puisque les éditeurs 
locaux doivent affronter constamment la concurrence 
étrangère, particulièrement celle de la France. 

À l'instar de la littérature, les arts visuels québé­
cois s'ouvrent au monde durant la décennie 1940, 
sous l'impulsion de plusieurs de ses créateurs instal­
lés à l'étranger, suivant ainsi l'exemple d'Alfred 
Pellan, qui vit à Paris depuis le début des années 
1930. Ce sera la grande période des automatistes 
avec Paul-Émile Borduas et Jean-Paul Riopelle qui, 

comme l'indiquent leur manifeste et leur nom, prô­
nent une production spontanée, instinctive, qui s'in­
sère parfaitement. quoique avec originalité, dans les 
courants artistiques occidentaux de l'époque. Forts de 
cette influence internationale, les peintres et sculp­
teurs québécoi s participeront à l ' ouverture du 
Québec sur le monde en tentant un rapprod1ement, 
au cours des années 1960 et 1970, avec le public. La 
multiplication des galeries d'art et surtout le con­
cours des artistes à des ouvrages de construction 
importants ae métro, des édifices, etc.) témoignent de 
ce désir de rapprochement. Dans ce dernier cas, il 
faut souligner la participation de l'État qui, par voie 

de législation, a tenté, dès les années 1960, d'inté­
grer les arts visuels à l'architecture en exigeant qu'au 
moins 1 % du budget de construction d'un édifice 
public soit consacré à l'achat d'œuvres d'art. 
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La vie d'Alfred Pellan est typique des artistes de son époque. 
So n talent est reconnu à Paris, où il côto ie les surréalistes et 
les abstraits. L'œuvre de Pellan est e n soi un résumé de l'évo­
lut ion de l' art durant les années 1940 à 1960. Tour à tour fau­
viste, surréaliste et expressio nniste abstrait , il marie avec éclat 
les techniques des maîtres parisiens et new-yorkais. Ci-dessus, 
Question d'optique, réa lisé vers 1948. 

compter de ce moment, la production a :pris son 
envol. À 1' exemple des peintres, des cinéastes 
comme Pierre Perrault, Gilles Groulx ou Michel 
Brault cherchent à faire ressortir la spontanéité, 
l'élan créateur en utilisant le cinéma direct. La 
lutte (1962), Les bûcherons de Manouane (1962) 
et Pour la suite du monde (1963) sont d'excel­
lents exemples de ce style. De cette école sor­
tiront de grands réa1isateurs qui amèneront le 
cinéma québécois à un niveau supérieur, et cela 
malgré toutes les difficultés rencontrées pour 
financer un long métrage. Empruntant des per­
sonnages au quotidien québécois, de grands 
films sortent durant les années 1970; pensons à 

Mon oncle Antoine (1971) de Claude Jutra, L'eau 
chaude, l'eau frette (19 76) de Marc-André 
Forcier ou Les bons débarras (1980) de Francis 
Mankiewicz. Avec l'apparition à Ottawa de la 
Société de développement de l'industrie du ciné­
ma canadien (qui deviendra Téléfilm Canada) en 
19 6 8 et de la Société générale du cinéma à 
Québec en 19 7 7, les possibilités deviennent 
plus intéressantes pour les cinéastes. Les œuvres 
récentes montrent un cinéma québécoi.s ayant 
enfin rejoint son public et pouvant rivaliser sur 
le plan international. On songe ici au Déclin de 
l'empire américain (1986) de Denys Arcand, prix 
de la critique internationale au Festival de 
Cannes et en nomination pour un Oscar à 
Hollywood, ou encore à La femme de l'hôtel de 
Léa Pool. 

Malgré tous les efforts de l'État, cette production 
culturelle demeure le fait d'une élite. Dans le cas de 
la littérature, par exemple, le succès d'une œuvre, 
hier comme aujourd'hui, dépend très souvent de son 
adaptation cinématographique ou, surtout, télévi­
suelle. Pour plusieurs, cette situation est largement 
attribuable au système scolaire québécois qui forme 
plus de techniciens que de consommateurs d'art. 

Tout aussi remarquable est la production ciné­
matographique québécoise tout au long de la période. 
Le signal de départ d'un cinéma québécois distinct 
semble correspondre au déménagement de l'Office 
national du film d'Ottawa à Montréal en 1956. À 

De tout l'éventail artistique québécois , la 
musique populaire est peut-être le domaine qui 
reflète le mieux les mutations et les déchirements du 
Québec des 50 dernières années. Au cours de cette 
période, la musique québécoise est sortie du carcan 
folklorique pour arriver à une maturité qui lui per­
met aujourd'hui de marier plusieurs styles. C'est sans 
doute aussi par la musique que se sont le mieux 
exprimés des thèmes aussi fondamentaux que l'iden­
tité et l'attachement au Québec. En même temps, les 
interprètes et compositeurs se sont sentis attirés par 
les styles étrangers, surtout américains. 

Bref la chanson qu ébécoise a connu, depuis 
50 ans, une évolution extraordinaire. Une première 
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époque a été celle des chansornrlers, dominée de la tête 
et des épaules par deux grands nom<.:: F·>Hx Lèclerc 
(décédé en 1988) et Gilles Vigneault. Alliant poésie et 
musique, ils sont parvenus à traduire les aspirations 
souverainistes de toute une génération. À ces deux 
grands il faut ajouter les noms de Claude Léveillée, 
Raymond Lévesque, Pauline Julien et Jean-Pierre 
Ferland. A la fin des années 1960, l'influence améri­
caine aidant, davantage de groupes et une nouvelle 
forme de spectacle apparaissent. Outre les Classels ou 
les Baronnets dont les chansons ne véhiculent aucun 
message durable, d'autres styles progressent; dans 
l'Osstidcho (1968), Robert Charlebois, Louise Forestier 
et Yvon Deschamps créent un mélange heureux de 
rock, de poésie et d'humour. Avec Diane Dufresne ou 
des compositeurs comme Luc Plamondon, les specta­
cles deviennent de véritables shows multimédias. Au 
cours des années 1970, Beau Dommage introduit la 
ville dans le monde musical alors qu'Harrnonium con­
tinue, dans un style éthéré, de chanter la nature et le 
pays. Pendant ce temps, des formations comme 
Offenbach et Corbeau font la preuve que le rock peut 
être chanté en français. C'est l'époque où les inter­
prètes n'hésitent pas à s'inscrire dans le fort courant 
nationaliste. Après Je référendum de 1980, toutefois, 
la chanson québécoise semble se chercher et chante 
moins le pays, à l'exception de quelques irréductibles 
qui ont pour nom Vigneault, Michel Rivard (un ancien 
de Beau Dommage) et Paul Piché. À part peut-être chez 
Dan Bigras, l'approche d'un nouveau référendum ne 
semble pas soulever une passion musicale semblable à 
celle de la fin des années 1970. 

Le féminisme 
Après que les femmes eurent obtenu, en 1940, le droit 
de vote aux élections provinciales, le féminisme au 
Québec a connu une période un peu plus creuse. malgré 
le fait que le marché du travail se soit considérablement 
ouvert aux femmes durant la Seconde Guerre mondiale. 
Tout semble indiquer que, durant une quinzaine d'an­
nées, les femmes ont eu du mal à se trouver un nouveau 
cheval de bataille aussi rassembleur que la question du 
droit de vote. Ce n'est qu'au début des années 1960 
que sont réunies les conditions pour qu'à nouveau 
émerge un mouvement de femmes structuré: le Québec 

s'ouvre au monde, les valeurs religieuses traditioIUlellcs 
sont rejetées en bloc, l'emploi des méthodes contracep­
tives se répand. 

Dans ce nouvel univers plus démocratique, ce que 
souhaitent les fénrlnistes des années 1960, c'est un 
nouveau partenariat social entre les deux sexes. Comme 
l'affirme Jennifer Stoddart, <le manifeste féministe 
réclame le partage du pouvoir public et privé, la répar­
ti tion équitable entre les deux sexes du travail 
rémunéré et non rémunéré, le respect de l'autononrle et 
la dignité du corps humain, y compris le droit de pro­
créer dans les conditions qu'elles choisissent». 

Le prenrler pas vers un redressement de la situa­
tion des femmes se produit ' lorsqu'en 1964, cor­
rigeant une section de son Code civil, le gouverne­
ment du Québec reconnaît l'égalité du mari et de la ... 
femme à l'intérieur du mariage. Cette loi permet 
donc aux femmes, entre autres choses, de disposer 
librement de leurs biens. Pendant les 25 années qui 
suivent, toute une série de lois feront que, graduelle­
ment, la place des femmes à l'intérieur de la société 
sera davantage reconnue. Pensons par exemple à la 
création du Conseil du statut de la femme en 1974 
ou encore à la naissance du ministère d'État à la 

.Condition féminine (1979), qui donne une voix plus 
forte aux femmes au sein du conseil des ministres. Il 
faut également souligner les répercussions de la prise 
de conscience consécutive aux événements entourant 
l'année internationale de la femme en 19 7 5. 

L'action gouvernementale n'est toutefois pas la 
seule qui mérite d'être soulignée. Les centrales syndi­
cales, en particulier la CEQ, ont accordé une atten­
tion particulière à la question féminine. De même, il 
faut mentionner la mise sur pied de tout un réseau 
d'organismes féminins, qui demeurent encore aujour­
d'hui des groupes de pression fort écoutés. C'est le 
cas de la Fédération des femmes du Québec, fondée 
en 1966, qui regroupe aujourd'hui plus d'une cen­
taine de milliers de membres de tous les horizons. 
Par ailleurs, la démocratisation du système d'éduca­
tion a favorisé l'ouverture de carrières diverses pour 
les femmes; ainsi, la médecine, le droit et même le 
génie, pendant longtemps la chasse gardée des 
hommes, s'ouvrent et deviennent mixtes, non sans 
causer certaines frictions. 
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Concrètement, les femmes sont de plus en plus 
visibles au sein de la société québécoise. Elles accè­
dent à davantage de postes de commande tant dans le 
secte'ur public que dans le secteur privé. Ces effectüs 
ne peuvent qu'augmenter puisqu'elles sont plus nom­
breuses que les hommes à s'asseoir sur les bancs des 
universités. Toutefois, malgré ces gains appréciables 
tant sur le plan juridique que sur le plan profession­
nel,_les recherches récentes semblent Loujours indi­
quer que la richesse n 'est pas répartie de façon égale 
et que la répartition des tâches, surtout dans la 
sphère privée, demeure à peu près inchangée. De 
plus, le problème de la violence faite aux ferruncs (le 
massacre de Polytechnique, en 1989, ou le problème 
des femmes battues, par exemple) commence à peine 
à être abordé sérieusement par les autorités. Pour 
mener à bien toutes ces luttes, peut-être les fémi· 
nistes devront-elles s'efforcer de faire augmenter la 
part des femmes au sein du Gouvernement. Aux élec­
tions de 1989 et de 1994, seulement 23 femmes 
(18 %) sont élues. Une présence accrue des femmes 
dans les organes de décision ferait sans doute évoluer 
les choses. 

Les mouvements de jeunes 
Une dernière force de changement du Québec de 
l'après-guerre est certainement la jeunesse . Lès 
jeunes, en raison du baby-boom; sont à un moment 
plus nombreux qu'auparavant. Aussi. les conditions 
économiques favorables leu r permettent de fré· 
quenter l'école plus longtemps que leurs parents ou 
leurs grands-parents et de n'avoir aucun souci p_gur 
l'avenir en raison du faible taux de chômage. Une 
éducation plus poussée jumelée à l'ouverture sur le 
monde que procure la tél~vision font que cette nou- · 
velle génération prendra nettement conscience des 
problèmes de la planète. Ces facteurs amènent la 
jeunesse à critiquer sans ménagement, durant les 
années 1960 et 1970, les fondements mêmes de la 
société dont elle est la première bénéficiaire. En ce 
sens. la jeunesse québécoise s'inscrit parfaitement 
dans le mouvement de contestation et de contre­
culture qui se forme alors en Occident. 

Bien qu'elle se regroupe également à l'occasion 
des grandes manifestations culturelles, la jeunesse 

exprime son mécontentement surtout par le biais du 
mouvement étudiant, qui prend, en 1964, une allure 
décidément syndicale lorsque est formée l'Union 
générale des étudiants du Québec (UGEQ), qui cha­
peaute l'ensemble des associations étudiantes: Mie-qx 
organisés, les étudiants pourront participer efficace­
ment aux grands débats touchant le Québec en 
général et les jeunes en particulier. La nouvelle orga­
nisation provoque aussi une multiplication des grèves 
étudiantes; dès leur fondation, les cégeps et le réseau 
de l'Université du Québec deviennent des foyers de 
contestation fort actifs. À la rentrée de septembre 
1968, par exemple, un an après leur ouverture offi­
cielle, les élèves de 15 des 23 cégeps sont en grève. 
De façon générale, le mouvement étudiant réclame 
l'amélioration de la qualité de l'enseignement, la gra· 
tuité scolaire et l'amélioration du système de prêts et 
bourses. 

Tant que la situation économique demeure 
au beau fixe, le mouvement étudiant reste fort. 
Toutefois, au début des années 1980, quand le 
nuage gris de la récession pointe à l'horizon, les 
jeunes ont tendance à se désintéresser des manifesta­
tions et des grèves, pressés qu'ils sont de terminer 
leurs études et de dénicher des emplois, qui sont de 
plus en plus rares. Face à la démobilisation, les asso­
ciations étudiantes se sabordent. Aujourd'hui, sauf 
peut-être autour d'une question comme celle des frais 
de scolarité, il est extrêmement difficile de créer un 
mouvement de solidarité rejoignant l'ensemble des 
étudiants. 

Cette situation ne signifie toutefois pas qu'au­
jourd'hui les jeunes soient moins conscientisés que 
leurs parents; ils ont simplement des préoccupations 
différentes. Par exemple, à l'instar des hippies qui 
prônaient un retour à la nature, les jeunes des années 
1990 s'intéressent de près aux questions touchant la 
protection de l'environnement. De plus, la nouvelle 
génération doit faire face à une série de conditions 
inédites qui l'empêchent de prendre autant de place 
que la précédente: la stagnation économique force les 
étudiants à travailler après les heures de cours ou 
encore les mène tout droit au décrochage, l'augmen­
tation du nombre de familles monoparentales crée 
une pression extraordinaire sur les enfants, etc. 
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Les 15 dernières années sont marquées par une certaine démobilisation des jeunes. 
Toutefois, la question du dégel des frais de scolarité parvient encore à aviver les 
passions. Nous en avons eu la preuve 1994 alors que des mouvements étudiants 
se sont joints aux forces syndicales et à d'autres groupes de pression pour dénoncer 
d'une seule voix les objectifs de la réforme Axworthy. 

dans ces grands projets pro­
posant un bouleversement 
de la société. Dans les années 
1990, les manifestations et 
les revendications passent 
davantage par l'intermédiai­
re de petits groupes de pres­
sion qui ne prêchent que pour 
leur paroisse, pour reprendre 
une vieille expression. Fu 
meurs et non-fumeurs, ho­
mosexuels et hétérosexuels, 
consommateurs et commer­
çants, automobilistes et usa­
gers du transport en com­
mun, presque tout le monde 
fait aujourd'hui partie d'un 
groupe de pression capable 
de faire entendre sa voix. À la 
différence des mouvements 
syndical, artistique, f émi-

La jeunesse actuelle n 'est donc pas moins mobi­
lisée que celle des années 1960 et 1970; elle est dif­
férente. En cela, elle symbolise l'ensemble de la 
société québécoise, qui s 'engage nettement moins 

niste ou de jeunes, ces groupes ne proposent aucun 
projet mobilisateur. Le début des années 1980 a mis 
fin à l'époque des grands projets collectifs. Cette ten­
dance semble vouloir se poursuivre. 

, 
CONCEPTS CLES 

Élite traditionnelle Groupe social qui réunit des membres de~ professions libérales et du clergé 
et qui, en raison d'une forte cohésion sur le plan idéologique, parvient, pendant plus d'un 
siècle, à jouir d'une autorité presque sans égale au sein du monde rural québécois. 

Technocrate Désigne les hauts fonctionnnaires québécois, souvent formés à l'étranger, qui entre­
prennent de modP.rniser la fonction publique québécoise au cours des années 1960. 

Sécurité du revenu Principe selon lequel tout citoyen, au nom de la justice sociale, a droit à 
un revenu minimal lui permettant d'assurer sa survie. Il s'agit d'un des principes du système 
d'aide sociale québécois. 

Universalisation des soins de santé Ce stade est atteint lorsque l'État supporte, à même son 
budget, l'ensemble des frais de santé de toute la population. Le gouvernement du Québec 
instaure un tel régime en 1970. 
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Commission royale d 'enquête sur l'éducation Aussi connue sous le nom de commission Parent. 
Commission gouvernementale créée dans le but de revoir le système d'éducation du Québec. 
Elle siège entre 1962 et 1966 et ses principales recommandations seront appliquées par les 
divers gouvernements du Québec. 

Charte de la langue française Il s'agit de la loi 1 01 adoptée en 1977 par le gouvernement du 
Parti québécois. Cette loi donne au Québec les moyens de promouvoir son visage français. 

Fédéralisme libéral Idéologie selon laquelle un gouvernement fédéral fort et centralisateur jouerait 
le rôle de protecteur des libertés individuelles de tous les Canadiens. Cette idéologie, surtout 
véhiculée par le Parti libéral de Pierre Elliott Trudeau, s'oppose avec vigueur au nationalisme 
québécois. 

Néo"nationalisme Idéologie qui vise à harmoniser les valeurs fondamentales du Québec avec la 
réalité du monde moderne. Cette idéologie voit le jour en réaction au traditionalisme et au 
fédéralisme libéral. 

Droits ancestraux Base sur laquelle repose la majorité des revendications autochtones des 30 der­
nières années. En vertu de ces droits, les autochtones revendiquent des territoires, le droit à 
l'autodétermination et la reconnaissance d'une identité propre. 

formule Rand Système introduit en 1946 qui oblige l'employeur à déduire à la source les cotisa­
tions syndicales des travailleurs. Ce système assure une base financière plus solide aux syndi­
cats. 

Front commun intersyndical Terme qui désigne le regroupement, en 1972, des trois grandes 
centrales syndicales (CSN, CEQ, FTQ) lors des négociations du secteur public avec le gou­
vernement québécois. Cet affrontement se termine par l'emprisonnement des chefs des trois 
centrales. 

OUTILS DE RECHERCHE 

Étant donné la grande diversité des sujets abordés dans ce chapitre, il est difficile de suggérer un ouvrage 
faisant une véritable synthèse des mutations sociales et culturelles au Québec depuis 1945. Nous sug­
gérons tout de même le deuxième tome de !'Histoire du Québec contemporain de Paul-André Linteau et 
autres (Montréal, Boréal, 1989) dont nous avons parlé précédemment. La lecture du livre de Françoise 

Têtu de Labsade, Le Québec: Un pays, une culture (Montréal, Boréal, 1990), s'avère également très pré­
cieuse pour quiconque s'intéresse à la· culture. L'ouvrage founùt aussi, à la fin de chaque chapitre, une 
bibliographie et une médiagraphie fort pertinentes. La société québécoise après trente ans de changements 
(Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1990) rend compte des communications présen­
tées à l'occasion d'un colloque de l'Institut québécois de recherche sur la culture et porte un regard sur 
les effets des transformations sociales au Québec 30 ans après la Révolution tranquille. Le Québec en jeu 
de Gérard Daigle (Montréal, Presses de l'Université de Montréal, 1992) a l'avantage d'être récent et de 
faire appel à de multiples experts qui étudient toutes les facettes du Québec contemporain. Notons parti­
culièrement le chapitre 2 7 de Sylvie Vincent qui s'intéresse à la question amérindienne. 
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De façon spécifique, nous proposons, au regard de l'étude des classes sociales. les lectures suivantes: Les 
classes sociales au Québec (Montréal, Presses de l'Université du Québec, 19 7 7) d'Anne Légaré, La longue 
marche des technocrates (Montréal, Albert Saint-Martin, 1979) de Jean-Jacques Simard de même que l'ar­
ticle de Jean-Charles Falardeau. «Des élites traditionnelles aux élites nouvelles» (Recherches sociographiques, 
1966). En ce qui a trait à l'histoire des travailleurs et du syndicalisme, il faut mentimmer la plus 
importante synthèse à ce jour, Histoire du syndicalisme québécois (Montréal, Boréal, 1989) de Jacques 
Rouillard ainsi que quelques ouvrages plus spécifiques: La grève de l'amiante (Montréal, Cité libre, 
19 S 6) de Pierre Elliott Trudeau, et Histoire de la CSN (Montréal, Boréal, 19 81) de Jacques Rouillard. 
L'histoire des femmes au Québec depuis quatre siècles du Collectif Clio (Montréal, le Jour, 2e édition, 
1992) demeure la synthèse la plus importante sur les femmes. D'autres ouvrages comme Maîtresses 
de maison, maîtresses d'école de Nadia Fahmy-Eid et Micheline Dumont (Montréal, Boréal, 1983) ou 
Travailleuses et féministes (Montréal, Boréal, 1983) de Marie Lavigne et Yolande Pinard regroupent 
des articles fort pertinents sur différents aspects de l'histoire des femmes. 

DOCUMENTS 

Plus que jamais, à compter de 1945, des individus s'interrogent sur le destin du Québec, sur la façon de le 
faire progresser à tous les points de vue. Les textes que nous proposons id représentent trois étapes de cette 
réflexion. Le peintre Paul-Émile Borduas, en 1948, s'attaque à l'ignorance crasse qui, selon lui, empêche toute 
évolution. Il prêche l'ouverture sur le monde, la liberté de penser, de créer. Une décennie plus tard, Jean-Paul 
Desbiens, un religieux enseignant qui écrit sous le pseudonyme de frère Untel, entreprend de dénoncer la paresse 
intellectuelle présente au Québec, particulièrement dans le système d'éducation. Ces appels ont-ils eu un effet 
sur les générations suivantes? On peut en douter en lisant des extraits de deux lettres écrites par Hélène ]utras 
et publiées dans Le Devoir en septembre et octobre 1994. Non seulement reprend-elle des idées émises par les 
deux autres, mais de plus elle brosse un tableau pas très rose de l'avenir du Québec. 

PAUL-ÉMILE BORDUAS, REFUS GLOBAL (1948) 

Rejetons de modestes familles canadiennes-françaises, ouvrières et petites 
bourgeoises, de l'arrivée du pays à nos jours restées françaises et catholiques 
par résistance au vainqueur, par attachement arbitraire au passé, par plaisir 
et orgueil sentimental et autres nécessités. 

Colonie précipitée dès 1 760 dans les murs lisses de la peur, refuge habi­
tuel des vaincus; là, une première fois abandonnée. L'élite reprend la mer 
ou se vend au plus fort. Elle ne manquera plus de le faire chaque fois qu'une 
occasion sera belle. 

Un petit peuple serré de près aux soutanes restées les seules dépositaires 
de la foi, du savoir, de la vérité et de la richesse nationale. Tenu à l'écart de 
l'évolution universelle de la pensée, pleine de risques et de dangers, éduqué 
sans mauvaise volonté, mais sans contrôle, dans les faux jugements des 
grands fa its de l'histoire, quand l'ignorance complète est impraticable [ ... ]. 

TROI SIÈME PARTIE 
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Petit peuple qui malgré tout se multiplie dans la générosité de la chair 
sinon dans celle de l'esprit; au nord de l'immense Amérique, au corps sémil­
lant de la jeunesse, au cœur d'or, mais à la morale simiesque, envoûtée par 
le prestige annihilant du souvenir des chefs-d'œuvre d'Europe, dédaigneux 
des authentiques créations des classes opprimées. [ ... ] 

Des œuvres révolutionnaires, quand, par hasard, elles tombent sous 
la main, paraissent les fruits amers d'un groupe d'excentriques. [ ... ] 

Des consciences s'éclairent au contact vivifiant des poètes maudits: ces 
hommes qui sans être des monstres osent exprimer haut et net ce que les 
plus malheureux d'entre nous étouffent tout bas dans la honte de soi et la 
terreur d'être engloutis vivants. Un peu de lumière se fait à l'exemple de 
ces hommes qui acceptent les premiers les inquiétudes présentes, si doulou­
reuses, si filles perdues. Les réponses qu'ils apportent ont une tout autre 
valeur de trouble, de précision, de fraîcheur que les sempiternelles rengaines 
proposées au pays de Québec et dans tous les séminaires du globe. 

Paul-Émile Borduas, Refus global, tiré de Georges Vincenthier, .Histoire des idées au Québec, Montréal, VLB édi­
teur, 1983, p. 209-215 (© VLB éditeur). 

FRÈRE UNTEL (JEAN-PAUL DESBIENS), LES INSOLENCES OU FRÈRE UNTEL, 1960 

[ ... ] Notre inaptitude à nous affirmer, notre refus de l'avenir, notre obsession 
du passé, tout cela se reflète dans le joual, qui est vraiment notre langue. je 
signale en passant l'abondance, dans notre parler, des locutions négatives. 
Au lieu de dire qu'une femme est belle, on dit qu'elle n'est pas laide; au lieu 
de dire qu'un élève est intelligent, on dit qu'il n'est pas bête; au lieu de dire 
qu'on se porte bien, on dit que ça va pas pire, etc. 

On est amené ainsi au cœur du problème, qui est un problème de civili­
sation. Nos élèves parlent joual parce qu'ils pensent joual, et ils pensent 
joual parce qu'ils vivent joual, comme tout le monde par ici. Vivre joual, 
c'est Rock'n Roll et hot dog, party et balade en auto, etc. C'est toute notre 
civilisation qui est jouale. On ne réglera rien en agissant au niveau du lan­
gage lui-même. C'est au niveau de la civilisation qu'il faut agir. [ ... ] Nous 
vivons joual par pauvreté d'âme et nous parlons joual par voie de consé­
quence. [ ... ] 

Quoi faire ? C'est toute la société canadienne-française qui abandonne. 
C'est nos commerçants qui affichent des raisons sociales anglaises. Nous 
sommes une race servile. Nous avons eu les reins cassés, il y a deux siècles, 
et ça paraît. [ ... ] 

j'écris aussi pour bien établir qu'il est possible de d ire ce que l'on pense. 
Pour bien établir que toute vérité est bonne à dire. Mon idée à moi, c'est 
que nous sommes plus libres que nous ne le pensons; ce n'est pas la liberté 
qui manque, c'est le courage de prendre des libertés que l'on a. Nous pleur­
nichons sur la liberté absente et nous n'avons même pas essayé la liberté. 
Nous sommes un peu comme ce chien d'un conte de Jules Renard: nous 
flairons une chaîne qui ne nous retient peut-être plus. [ ... ] 

CHAPITRE 8 
L'État à la rescousse de la nation 



je répète que je ne suis pas malheureux. Je suis obligé de le répéter, car 
on veut me faire passer pour un chien hargneux, un mécontent, un arriviste 
frustré. j'ai renoncé à tout pouvoir il y a longtemps. [ ... ] je ne suis pas mal­
heureux. Je suis comme je suis. Je me débats, car je n'ai pas envie que ceux 
dont je suis manquent le train. Il ne faut pas manquer le train. Nous avons 
assez de retard. 

Les insolences du frère Untel, .Montréal, Les Éditions de l'Homme, 1960, p. 25-27, 83, 148. 

HÉLÈNE JUTRAS, LE QUÉBEC ME TUE, 1994 

C'est inévitable: tous les quelques mois, un sujet refait la manchette. Vous 
verrez, ça reviendra d'ici le 12 septembre. D'après tel ou tel sondage, les 
jeunes anglophones du Québec songent sérieusement à quitter la province 
d'ici cinq ou dix ans. On s'étonne, on est choqué de la nouvelle, on cherche 
des raisons et des solutions. Seulement, on ne demande pas aux jeunes fran­
cophones ce qu'ils en pensent. Jamais on ne leur demande ce qu'ils veulent 
faire plus tard, où ils veulent vivre. Dans la mentalité collective, ces jeunes 
sont nés au Québec et, comme ils ont ici leurs racines, ils y mourront aussi. 
On crée autour d'eux un ghetto provincial dont les murs s'élèvent aussi haut 
que la bêtise humaine. Pourquoi ne leur demande-t-on pas, à eux, s'ils dési­
rent ou non quitter le Québec? La réponse pourrait surprendre. 

j'aurai bientôt dix-neuf ans. je suis née ici, j'ai grandi ici. Je commence 
en septembre un cours universitaire en droit. Voulez-vous savoir de quoi je 
rêve? (car oui, on peut encore rêver). Eh bien, c'est simple: je rêve d'une 
grande maison, d'un enfant, d'un chien, d'un bon emploi et d'un bon salaire. 
Rien de plus banal. Mais mon rêve ne se réalisera pas au Québec. Oui, 
comme mes camarades anglophones, je veux partir. Pour les États-Unis, 
pour l'Europe, pour n'importe où, mais surtout pas rester ici. [ ... ] 

je vous l'ai dit, j'ai encore des rêves, mais mes idéaux ont fondu vers 
l'âge de quinze ans. C'est trop tôt. Je ne crois plus en l'intelligence humaine 
car j'ai trop vu d'imbéciles être pris pour des génies. Je ne crois plus que le 
Québec sera indépendant. [ ... ] j'ai compris que rien ne changera, car les 
gens d'ici sont comme ça. Indécis. Et pas très fiers d'eux. Alors je regarde 
vers le sud et je me dis qu'on peut dire tout ce qu'on voudra contre les 
Américains (oui ils sont fous, violents, tout ce que vous voudrez), mais on 
ne peut leur enlever leur fierté. Et nous? Que penser de nous? Je vais vous 
le dire. Nous sommes des Québécois d'occasion. Le 24 juin, on sort les dra­
peaux et tout le tralala, les chansons de Vigneault, les vieilles chansons de 
Piché, mais que reste-t-il de tout cela le 25? Je vous le demande. Je ne fête 
plus la Saint-jean, je trouve ça trop triste. [ ... ] 

Je ne me sens pas la force de tout changer. Je sais que, sous une forme 
plus ou moins cachée, on me le reprochera. Déjà, quand je parle de partir 
vivre ailleurs, les sourcils se froncent: on ne me comprend pas. C'est la men­
talité des Bel/es-sœurs: si quelqu'un semble avoir la capacité d'aller plus loin 
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que les autres, on le retient. Belle mentalité. Digne des temps les plus som­
bres du Moyen Âge. [ ... ] 

Je ne suis ni défait iste, ni pessimiste. Je constate, simplement, l'état des 
choses qui m'entourent. Le Québec ne répond pas à mes besoins. Je pren­
drai ce qu'il m'offre de bon et j 'irai chercher le rest e ailleurs. C'est une illu­
sion de croire que dans une seu le vie, je pourrais changer les choses ici. 
Une mentalité ne se change qu'avec des siècles de labeur. Et je n'ai pas 
non plus cessé de me battre. Au contraire. Seulement j'ai choisi ma cause. 
Et mon bonheur passe avant les intérêts d'un pays qui refuse d'en être un. 

Hélène Jutras, Le Québec me tue, Montréal, Les Éditions des Intoud1ables, 1995, p. 15, 16, 18, 23. 
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Chapitre 9 
, ' , 

DE LA REVOLUTION A LA TRANQUILLITE 

SOUS LA POIGNE DE FER 
DE DUPLESSIS 

La puissance unioniste 

La période 1945-1995 sera celle de la naissance du 
Québec moderne. Les Québécois feront le point face à 

leur histoire, s 'intégreront à l'irrésistible progrès 
nord-américain et, surtout, auront à s'interroger quant 
à leur avenir. Si le règne de Maurice Duplessis per­
pétue, pendant un certain temps, l'image d'un Québec 
traditionnel, les années 1960 et 1970 bouleverseront 
profondément le discours politique et les valeurs 
sociales. Les 15 années qui suivent cette période de 
grande activité, soit de 1980 à 1995, se caractérisent 
par un certain essoufflement et la recherche d'une 
porte de sortie. 

Lorsque Maurice Duplessis et l'Union nationale 
reprennent le pouvoir des mains des libéraux 
d'Adélard Godbout en 1944 commence un règne inin­

du gouvernement de l'Union nationale face aux · 
volontés centralisatrices d'Ottawa mérite aux unio­
nistes le vote des nationalistes.( L'attachement aux 
valeurs traditionnelles comme la langue et la foi et le 
maintien du quasi~monopole de l'Église en matière 
d'éducation et des services de santé à permettent au 
parti de conserver r appui indéfectible du clergé 
;-'ncore très influent., Par ailleurs, les politiques plus · 
1ue favorables à l'endroit de l'entreprise privée 
_1laisent énormément aux milieux d'affaires tant fran-
-:..1phones qu'anglophones. Finalement, le populisme 
.;c Dupkssis lui attire la faveur d'une bonne partie de 
1a classe ouvrière des grandes villes. 

Ies succès de l'Union nationale s'expliquent éga­
tcment par sa structure qui , à bien des égards, est 
semblable à celle du Parti libéral, qui a dominé la 
province tout au long de la période précédenten r 
s 'agit d'une organisation un peu floue, sans réels 
statuts et très peu démocratique, dont le seul vérita­
ble credo est l'attachement indéfectible au chef, qui 

terrompu de 15 ans (voir le tableau 9.1 ). 
Certains voient en Duplessis le défenseur 
des valeurs traditionnelles d'un Québec 
rural et catholique. Duplessis, quant à lui, 
croit que l'État doit être autoritaire et peu 
interventionniste. Tout cela frein e le 
développement du Québec et retar de 
l'avènement de l'État-providence, comme 
presque partout dans le monde occidental. 

TABLEAU 9 .1 Les premiers ministres du Québec de 1944 à 1995 

Plusieurs raisons expliquent les suc­
cès extraordinaires de l'Union nationale. 
Tout d'abord, Iè parti, fortement enraciné 
dans les petites villes et dans le milieu 
rural, profite pleinement des distorsions 
de la carte électorale, qui ·désavantage 
encore les villes. L'approche autonomiste 

1944-1959 

1959-1960 

1960 

1960-1966 

1966-1968 

1968-1970 

1970-1976 

1976-1984 

1984-1985 

1985-1994 

1994 

1994 

Maurice Duplessis Union nationale 

Paul Sauvé Union nationale 

Antonio Barrette Union nationale 

jean Lesage Parti libéral 

Daniel Johnson (père) Union nationale 

jean-Jacques Bertrand Union nationale 

Robert Bourassa Parti libéral 

René Lévesque Parti québécois 

Pierre-Marc Johnson Parti québécois 

Robert Bourassa Parti libéral 

Daniel Johnson (fils) Parti libéral 

Jacques Parizeau Parti québécois 

P. a . 



de toutes les négociations fédérales­
provinciales, sauf celles touchant l'éco­
nomie. 

Le débat constitutionnel prend un 
nouveau tournant en 1984 avec l'arrivée 
du conservateur Brian Mulroney à la tête 
du Canada. Un des points forts de sa cam­
pagne a été sa promesse de réintégrer le 
Québec dans le giron constitutionnel 
«dans l'honneur et l'enthousiasme». 
Jugeant cette offre plus profitable que 
l'isolement, Lévesque accepte de reprendre 
les négociations. Une telle stratégie 
implique cependant la mise en veilleuse de 
l'option souverainiste, ce qui a pour effet 
de déchirer le Parti québécois. Suit alors 
une série de démissions (13 députés, dont 
10 ministres, parmi lesquels Jacques 
Parizeau) de tous ceux qui refusent de 
jouer la carte du «beau risque». Après plus 
de huit ans de pouvoir, le PQ présente 
toutes les caractéristiques d'une fonnation 
usée. Poussé, en 1984, vers la porte par 
son propre parti, Lévesque cède sa place à 
Pierre-Marc Jolmson Qe fils de Daniel), qui 
terminera le mandat. 

Le Québec s'est-il encore «fait passer un sapin» à Ottawa, comme 
le suggère la caricature? Plusieurs le pensent, à commencer par 
René Lévesque, complètement dégoûté de la façon dont ses homo­
logues provinciaux, membres du front commun interprovincial, ont 
renié leur signature, sous les pressions effectuées par les fédéraux 
lors de la «nuit des longs couteaux». Depuis ce temps, tout le pro­
cessus constitutionnel vise à réintégrer le Québec dans la famil le 
canadienne. 

Robert Bourassa et le fédéralisme rentable 

Tel le phénix renais.saut de ses cendres, Robert 
Bourassa revient au pouvoir en 19 8 5 , lui qui s'était 
éloigné de la scène publique pendant les sept années 
qui ont suivi sa défaite de 19 7 6. La désorganisation 
du Parti québécois et l'ambiguïté générale de son pro­
pre discours lui permettent de se maintenir au pou­
voir jusqu'en 1994. 

Il est difficile de dégager une ligne directrice de 
la pensée de Bourassa pendant cette période, si ce 
n'est un discours essentiellement économique qui 
j:ente de démontrer que, pour les Québécois, le fédé­
ralisme demeure la clé de la prospérité. À ses yeux, le 
Canada représente un ensemble économique assez 
fort, qui offre surtout une stabilité avantageuse pour 
la cote de crédit du Québec sur les marchés étrangers, 
alors que l'option souverainiste menace cette marge 

de manœuvre. Car Bourassa a besoin des investis­
seurs européens et d'abord américains pour réaliser 
un certain nombre de projets qui lui tiennent à cœur, 
comme le lancement d'un second mégaprojet 
hydroélectrique, semblable au projet de la baie James 
de 19 70. Malgré ces beaux discours, Bourassa aura 
du mal à passer à l'action étant donné la terrible 
récession qui frappe le Québec entre 1990 et 1993. 

Outre l'économie, Bourassa s'intéresse à la 
langue. Ayant promis à la communauté anglophone 
de revoir l'application de la loj 101, le premier mi-
1ùstre en arrive à une solution intermédiaire qui ne 
satisfait personne; la loi 186 (1988) sur l'affichage 
commercial impose l'affichage unilingue à l'extérieur 
des commerces tout en permettant le bilinguisme à 

l'intérieur. Les réactions qui suivent l'adoption de la 
loi ne sont pas sans rappeler le débat entourant la loi 
22 en 1974. Toutefois, à long terme, cette avenue 
s'avérera un compromis acceptable, contribuant à 
rétablir une certaine paix linguistique. 
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Le dernier dossier auquel Bourassa s'intéresse 

personnellement est celui d'une Constitution qui 
soit garante de la stabilité politique canadienne. 
Lorsqu'il revient au pouvoir en 198 5, dans la foulée · 

du «beau risque», il pose cinq conditions essentielles 
pour que le Québec réintègre la grande famille cana­

dienne: 

L La reconnaissance de la société distincte. 

2. Un droit de veto sm les amendements constitu­
tionnels. 

3. Des pouvoirs accrus dans la nomination des juges 
francophones. 

4. La limitation du pouvoir de dépenser du fédéral 
dans les domaines de compétence québécoise. 

5. La permanence du contrôle québécois sur l'immi­
gration. 

C'est sur la base de ces demandes que les 10 pre­
miers ministres provinciaux signent l'accord du lac 
Meech au mois d'avril 1987, entente qui pennet au 

Québec de rallier la fédération canadienne. Toutefois, 
l'accord achoppe lorsque, au mois de juin 1990, les 
législahrres du Manitoba ci de Terre-N'euve refusent 
de le ratifier. 

Bomassa· adopte alors une attitude qui en sur­
prend plus d'un. A l'Assemblée nationale, le 22 juin, 
il lance cette phrase-choc: «Quoi qu'on dise et quoi 

qu'on fasse, le Québec est, aujourd'hui et pour tou­
jours, une société distincte, libre et capable d'assumer 

son destin et son développement.» Venant de la bouche 
d'un homme qui s'est toujours porté à la défense du 

fédéralisme, la formule fait son effet. Jacques Pari­
zeau, le chef du Parti québécois, lui tend la main et 
l'appelle <m011 premier ministre>. 

A ce moment, la conjoncture politique semble 
indiquer que le Québec se dirige vers la souveraineté. 
Pour la première fois, tous les sondages montrent 
qu'1me majorité de Québécois appuie cette option. À 
Ottawa, un petit groupe de libéraux et de conserva­
teurs mécontents se forme derrière Lucien Bouchard, 
jusque-là un proche de Brian Mulroney, pour créer le 

Bloc québécois, un parti qui s'est doru1é la mission de 
défendre la souveraineté sur la scène fédérale. Le vent 

semble toujours souffler dans la même direction 
quand s'ouvrent, au mois de novembre, les travaux de 
la Commission sur l'avertir constitutionnel et poli­

tique du Québec coprésidée par Michel Bélanger et 
Jean Campeau. Les mémoires qui y sont présentés par 
divers groupes de pression sont majoritairement 

souverainistes ou, à tout 

le moins , autonomistes. Le 
rapport de la commission 

Bélanger-Campeau constitue 
la base de la loi 150, qui sti­
pule <que le Gouvernement 
aura jusqu'en octobre 1992 
au plus tard pour recevoir des 
offres fédérales mais qu'un 
seul référendum, sur la sou­

veraineté du Québec au sens 
strict, sera tenu en fin de 
processus:11. 

Jacques Parizeau, Michel Bélanger, Jean Campeau et Robert Bourassa entament 
plus·eurs semaines de délibérations. Un consensus se dégagera autour de la tenue 
d'un référendum sur la souveraineté au plus tard en octobre 1992. Le larqe sourire 
de Bourassa masque toutefois d'autres intentions. 

En fin de compte, cepen­
dant, il apparaît maintenant 

dair que Bourassa n'a jamais 
vraiment souhaité la souverai­
neté du Québec. Dès 1992, il 
reprend ses discours à saveur 
fédéraliste et, au mois d'août, 
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accepte les termes de !'<entente de Charlottetown>, qui 
accorde au Québec la <substance de Meech>, aux 
provinces de l'Ouest le Sénat égal qu'elles réclament 
depuis longtemps et aux autochtones le droit à l'auto· 
détermination. Cette entente fait l'objet d'un référen­
dum au mois d'octobre et est rejetée par une majorité 
de Québécois et de Canadiens. Quant à la loi 1 50, un 
détail technique a permis au premier ministre de la 
contourner et de ne pas faire de référendum sur la 
souveraù1eté. 

Après neuf années de pouvoir, Robert Bourassa se 
retire au début de 1994, laisant sa place à Daniel 
Johnson (fils), porteur d'un discours fédéraliste très 
affirmé. Son passage au pouvoir ne sera cependant 
que de courte durée puisqu'il sera défait, au mois de 
septembre. par Jacques Parizeau et le Parti québécois. 
Le faible écart entre les suffrages accordés aux deux 
partis indiquent toutefois clairement que les Québé· 
cois ne sont pas majoritairement pour le projet sou­
verainiste du PQ 

CONCEPTS CLÉS 

Ristourne Commission, remise sans facture. Le terme est souvent associé à des activités illicites. 
Dans le cas du système mis au point par l'Union nationale, il s'agit du montant versé par 
les contractants au trésorier du parti. 

Seconde Politique nationale Cette expression fait référence à l'important programme de déve­
loppement économique et social mis en place par le gouvernement fédéral après la Seconde 
Guerre mondiale. 

Autonomie provinciale Selon l'AANB, les provinces disposent de compétences exclusives dans des 
domaines bien précis. À compter de 1944, Maurice Duplessis défendra farouchement ces do­
maines de compétence contre toute tentative d'empiétement du gouvernement fédéral. 

Révolution t ranquille Expression qui fait référence à la période du début des années 1960 
au Québec, durant laquelle la province connaît une série de transformations rapides et · \ . 
spectaculaires. 

Multiculturalisme Coexistence de plusieurs cultures à l'intérieur d'un pays. Ce concept sera avancé 
par Pierre Elliott Trudeau, surtout dans le but d'amener le Canada anglais à accepter le fait 
que les francophones devraient être mieux reconnus dans le pays. 

Loi des mesures de guerre Loi qui donne au gouvernement fédéral des pouvoirs ext raordinaires 
pour protéger le pays. Cette loi peut être mise en vigueur s'il y a présomption d'une insur­
rection appréhendée. 

Formule d'amendement Procédure qu'il faut suivre pour apporter des modifications à la Consti­
tution canadienne. Une fois que le gouvernement fédéral et les provinces s'entendent sur 
la nécessité de rapatrier la Constitution, ils doivent définir une formule d'amendement. Cette 
étape s' avère extrêmement pénible, chaque province faisant valoir ses objections. 

Veto Appliqué au contexte des négociations constitutionnelles, le droit de veto permet à une 
province d'empêcher toute modification de la Constitution. Pour le Québec, qui cherche 
à protéger son caractère distinct, ce droit prend une grande importance. 

TROISI ÈME PARTIE 
MAÎTR E S CHE Z NOUS ( De 1945 à nos j o u rs) 



 

OUTILS DE RECHERCHE 

Il est possible de découvrir l'histoire récente du Québec à travers les nombreuses biographies des grands 

acteurs de cette période. Le Duplessis de Comad Black (2 tomes. Montréal, Éditions de l'Homme, 1977) 
est riche en enseignements. C'est aussi le cas de la série Duplessis de Denys Arcand. Plus complet est l'ou­

vrage de Dale Thompson. Jean Lesage et la Révolution tranquille (Montréal. Trécarré, 1984), qui nous four· 
nit une courte biographie du personnage et une analyse détaillée des réformes des années 19 6 0-19 6 6. 
Pierre Godin nous propose un fort valable Daniel Johnson en deux volumes {Montréal, Éditions de l'Hom· 

më, 1980). Il n'existe pas encore, à notre avis, de biographie intéressante de René Lévesque et de Pierre 
Elliott Trudeau. Nous vous suggérons tout de même la lecture de René Lévesque ou le projet inachevé de 
Peter Desbarats (Montréal, Fides, 1976), qui, s'il date un peu, propose en fin d'ouvrage la vision de René 

Lévesque d'un Québec inJépendant. Trudeau, l'homme, l'utopie, l'histoire de Stephen Clarkson et Christina 

McCall (Montréal, Boréal, 19 90) frise parfois l'hagiographie mais parvient quand même à présenter claire· 
ment la pensée du premier ministre canadien. Par ailleurs, il est impossible de passer sous silence les autobio· 
graphies des deux personnages: Attendez que je me rappelle de René Lévesque (Montréal, Québec/ Amérique, 
1986) et Mémoires politiques de Pierre Elliott Trudeau (Montréal, Le Jour, 1993). Plus récemment, Pierre 

Godin a publié René Lévesque: un enfant du siècle (Montréal, Boréal, 1995). Il s'agit du premier de trois 

tomes consacrés à l'ancien premier ministre. Quant à Robert Bourassa, il n'existe pas encore de biographie 
définitive sur lui. Notons toutefois la parution de deux ouvrages, extrêmement fouillés, de Jean-Francois 

Lisée abordant le rôle joué par Bourassa dans l'aventure constitutionnelle des années 1990-1992: Le Tricheur 
et Le Naufrageur (Montréal, Boréal, 1994). Finalement. les actes des colloques organisés par l'UQAM (publiés 
aux Presses de l'Université du Québec) sur les grands leaders politiques du Québec contemporain (Georges· 
Émile Lapabne, Jean Lesage, André Laurendeau, Daniel Johnson, René Lévesque) sont certainement d'une 

grande utilité. 

De façon plus générale, le second tome de L'histoire du Québec contemporain (Montréal, Boréal, 1990) fait 
le tour des grands phénomènes politiques de la période. Si le règne de l'Union nationale constitue votre 
champ d'étude, il faut consulter Le duplessisme. Politique économique et rapport de force (Montréal, Presses 
de l'Université de Montréal, 1981) de Gérard Boismenu. Acteur de premier plan de la Révolution tranquille 
et de J'aventure péquiste, Claude Morin nous présente deux études très valables: la première, L'art de l'im· 

possible. La diplomatie québécoise depuis 1960 (Montréal, Boréal. 1987), traite de l'éveU québécois à la 
scène internationale. La seconde, Lendemains piégés. Du référendum à. la nuit des longs couteaux (Montréal, 
Boréal, 1~88), s'intéresse au coup de force constitutionnel qui a conduit à l'isolement du Québec en 1982. 

~ 
Parmi les ouvrages qui touchent l'option souverainiste, il faut mentionner ceux de Jean-Claude Robert, Du 
Canada.français au Québec libre: histoire d'un mouvement indépendantiste (Paris, Flanunarion, 1975), et 
d'André D'Allemagne, Le R.I.N. et les débuts du mouvement indépendantiste québécois (Montréal, L'Étincclle, 
1974). L'étude définitive du Parti québécois reste à faire. Pour se documenter sur les mouvementées années 
1960, il faut consulter F.L.Q. L'histoire d'un mouvement clandestin (Montréal, Québec/ Amérique, 1982) de 

Louis Fournier, qui demeure la meilleure étude de ce mouvement. Les Québécois violents du journaliste Marc 
Laurendeau (Montréal, Boréal, 1990) complètent à merveille le travail de Fournier. En tant que documents 
cinématographiques, il faut voir Les ordres de Michel Brault, qui porte un regard critique sur l'action policière 

en octobre 1970. et Le confort et l'indifférence de Denys Arcand, qui examine la campagne référendaire. 
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DOCUMENTS 

À la faveur de la Révolution tranquille, le Québec amorce un processus de révision de sa place dans la Confé­
dération. S'ouvre a.lors un débat déchirant pour les Québécois. Trois grandes options s'offrent à eux: le main· 
tien d'un régime confédéral plus ouvert à l'élément francophone, l'élargissement des droits du Québec à l'in· 
térieur du Canada ou la souveraineté doublée d'une assodation avec le reste du Ca.na.da. Pierre Elliott Trudeau 
présente la première option dans l'édition d'avril 1962 de Cité libre. Le discours du Trône de Jean Lesage 
en 1965 illustre la deuxième option, alors que le débat sur la. question référendaire de 1980 permet à René 
Lévesque d'exposer la dernière. 

PIERRE ELLIOTT TRUDEAU, FUTUR PREMIER MINISTRE DU CANADA, AVRIL 1962 

[ .. . ] L'avenir qui doit nous intéresser ici, c'est celui que nous construirons de 
jour en jour. Il faut donc faire face au problème: comment - sans recourir à 
l'idée absurde et rétrograde de souveraineté nationale - comment pouvons­
nous préserver les valeurs nationales des Canadiens français? 

je l'ai dit plus haut: il faut divorcer les concepts d'État et de nation et 
faire du Canada une société vraiment pluraliste et polyethnique. Or pour 
cela, il faut assurer aux différentes régions à l'intérieur de l'État canadien 
une large mesure d'autonomie locale, de sorte que, par l'expérience du self­

government, les nationaux puissent se donner les lois et les institutions indis­
pensables à l'épanouissement et au progrès de leurs valeurs nationales. En 
même temps, et dans un mouvement de retrait, il faut que le nationalisme 
canadien-anglais consente à changer l'image qu'il s'est faite du Canada; s'il 
veut protéger et incarner ses valeu rs ethniques spécifiques, il devra le faire 
par le truchement des autonomies locales et régionales, plutôt que par voie 
de la souveraineté pancanadienne. [ . .. ] 

Je ne me cache certes pas que le nationalisme des Canadiens britan­
niques ait fort à faire - ou plutôt à défaire - avant que l'État pluraliste ne 
puisse devenir une réalité au Canada. Mais je suis tenté d'ajouter que cela, 
c'est leur problème. Les jeux sont faits au Canada: il y a deux groupes eth­
niques et linguistiques; chacun est trop fort, trop bien enraciné dans le passé 
et trop bien appuyé sur une culture mère, pour pouvoir écraser l'autre. Si les 
deux collaborent au sein d'un État vraiment pluraliste, le Canada peut deve­
nir un lieu privilégié où se sera perfectionnée la forme fédéraliste de gouver­
nement, qui est celle du monde de demain. Mieux que le melting-pot améri­
cain, le Canada peut servir d'exemple à tous ces nouveaux États africains et 
asiatiques [ ... ] qui devront apprendre à gouverner dans la justice et la liberté 
leurs populations polyethniques. [ ... ] Le fédéralisme canadien est une expéri­
ence formidable, il peut devenir un outil génial pour façonner la civilisation 
de demain. 

Pierre Elliott Trudeau, <La nouvelle traJlison des clercs>, Cité libre, vol. 46, avril 1962, p. 3 et 15. 
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JEAN LESAGE, PREMIER MINISTRE DU QUÉBEC, 28 JANVIER 1965 

D'abord, premier principe, nous croyons que le Québec est l'expression poli­
tique du Canada français et qu'il joue le rôle de mère patrie de tous ceux 
qui au pays parlent notre langue. De ce fait, deuxième principe. Notre pro­
vince a des traits particuliers, un caractère propre, qu'il est de son devoir de 
sauvegarder et qu'elle a le droit de mettre en valeur. Ce caractère propre, le 
premier ministre du Canada lui-même l'a reconnu. Personnellement, j'en ai 
parlé clairement, je ne sais combien de fois. 

Troisième principe. Nous vivons dans un cadre constitutionnel qui, en 
évoluant et en s'améliorant, doit permettre à notre communauté d'atteindre 
elle-même et par les moyens qui lui conviennent les objectifs qu'elle se fixe 
librement. Cette possibilité d'épanouissement était reconnue au moment de 
la Confédération de 1867, et doit continuer de l'être, même si pour ce faire 
le régime constitutionnel du Canada doit s'adapter aux conditions nouvelles. 

Quatrième principe. Le Québec d'aujourd'hui doit posséder et cont rôler, 
dans la mesure du possible, les leviers économiques, sociaux, administratifs 
et politiques grâce auxquels, seulement, il pourra réaliser ses aspirations 
légitimes de peuple adulte. 

Cinquième principe. L'action du Québec moderne doit s'exercer dans 
la paix et la justice en tenant compte de la réalité nord-américaine dans 
laquelle il vit. Des liens normaux et souhaitables qui le rapprochent des 
autres nations de langue française et des relations économiques et commer­
ciales qu'il entretient non seulement avec le reste du Canada, mais aussi 
avec beaucoup d'autres pays du monde. 

Débats de l'Assemblée législative du Québec, 2 février 1965, p. 238. 

RENÉ LÉVESQUE, PREMIER MINISTRE DU QUÉBEC, 20 DÉCEMBRE 1979 

Depuis sa naissance, il y a plus de 370 ans, le peuple québécois n'a jamais 
eu l'occasion de se prononcer démocratiquement sur son avenir. 

C'est donc avec une f ierté qui m'apparaît légitime qu'au nom du 
Gouvernement je soumets aujourd'hui à nos compatriotes le projet d'une 
question qui leur permettra, le printemps prochain, de franchir une étape 
décisive [ ... ]. 

En bref, ce que le Gouvernement propose aux Québécois et aux 
Québécoises, c'est de devenir pleinement responsables de leur collectivité 
au moyen d'une nouvelle entente, fondée sur l'égalité fondamentale de cha­
cun des partenaires, en vue d'atteindre le double objectif suivant: donner 
au Québec le pouvoir exclusif de faire ses lois et d'employer ses impôts ainsi 
que le droit de participer à la communauté des nations; et, en même temps, 
maintenir avec le Canada les liens étroits et mutuellement avantageux d'une 
assoclation économique et d'une union monétaire. 
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Dès le début d'une action politique qui rassemblait quelques centaines 
de personnes, il y a 12 ans, ces lignes de force nous semblaient déjà com­
mandées par l'évolution de plus en plus divergente de la société québécoise 
et du régime constitutionnel dans lequel elle a vécu depuis au-delà d'un siè­
cle maintenant. Le Québec tendait en effet, au rythme accéléré qui fut celui 
de la «Révolution tranquille}), à assumer ou du moins à réclamer l'augmenta­
tion de ses pouvoirs, afin de devenir progressivement maître chez lui; le 
régime fédéral, de son côté, réagissait à cette pression montante en durcis­
sant sa résistance au changement, et même en accentuant ce penchant insa­
tiable de toutes les institutions pour l'accroissement de leur emprise. [ ... ] 

Ainsi, une unanimité est-elle en train de se faire, à tout le moins, sur le 
caractère inacceptable d'un statu quo qui entrave sans cesse davantage les 
exigences du développement et de la sécurité même du Québec. [ ... ] 

C'est pourquoi il est devenu nécessaire, sans pour autant briser les liens 
économiques ni la promesse qu'ils renferment d'un partnership mieux équili­
bré, de récupérer la totalité de nos pouvoirs politiques avant qu'il ne soit 
trop tard. Non seulement le fédéralisme s'est-il refusé jusqu'à maintenant 
à toute réforme satisfaisante, mais il est désormais très clair, quant à nous, 
qu'il n'est simplement pas dans sa nature de s'y prêter. 

Journal des débats, 20 décembre 1979, p. 4807. 
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Chapitre 10 

CONCLUSION: , 
ENJEUX HISTORIQUES DU QUEBEC ACTUEL 

, , 
LA LIBERALISATION DES ECHANGES 
MENACE-T-ELLE LE QUÉBEC? 

Ce qu'on appelle la «mondialisation des marchés», 
soit l'interdépendance des économies naüonales et 
leur vulnérabilité dans la conjoncture mondiale, pèse 
de tout son poids sur notre prospérité et sur nos 
choix de société depuis plus d'un siècle. Le mouve­
ment actuel en faveur d'une libéralisation des échan­
ges à l'échelle internationale n'est donc que le plus 
récent épisode d'une évolution historique déjà 
ancienne. Aussi, la question du commerce extérieur a 
toujours été chaudement débattue au Canada et au 
Québec. Déjà, en 1846, l'abandon de la protection 
coloniale par la Grande-Bretagne avait bouleversé 
l'économie coloniale et même donné naissance à un 
mouvement visant l'annexion aux États-Unis. La 
Grande-Bretagne réussit alors à conclure. en 1854, un 
traité de libre-échange dit de «réciprocité» entre ses 
colonies d'Amérique du Nord et les États-Unis. Ce 
traité fut bénéfique pour le Québec. lui permettant de 
moderniser son agriculture, d'exporter au Sud beau­
coup de bois scié et de développer ses infrastructures 
de transport. L'abrogation unilatérale du traité par les 
Américains en 1866 laissa de nouveau le Canada avec 
un réseau de transport sous-utilisé et sans client pri­
vilégié pour ses ressources naturelles. La Confédé­
ration canadienne de 1867 et la Politique nationale 
de 1879 visent par la suite à ériger une économie 
canadienne basée sur son propre marché intérieur 

Le Canada et le Québec ont cependant toujours 
souhaité nouer des ententes commerciales avec les 
marchés étrangers puisque leur prospérité continue à 
dépendre de l'exportation de produits de base (le 
bois, le blé, les produits 1niniers). À la fin du XIXe siè­
cle, le climat de croissance semble de nouveau pro-

pice à l'ouverture des marchés. Après l'élection du 
président William Howard Taft en 1908, les 
Américains se montrent encore une fois intéressés à 
une entente de libre-échange avec nous. Le gouverne­
ment libéral de Wilfrid Laurier entame donc des 
négociations secrètes avec les Américains dès que ces 
derniers y semblent disposés. L'entente est signée en 
janvier 1911 et est rapidement adoptée au Congrès 
américain. Au Canada cependant, le Parti conserva­
teur dénonce une entente conclue secrètement et en 
appelle au nationalisme canadien et à la fidélité à 

l'Empire britannique. Le gouvernement de Laurier est 
battu aux élections de 1911 et plus personne ne 
parle de libre-échange. 

Au cours des années 1950 et 1960, la puissance 
économique des États-Unis est telle que la question 
des échanges ne peut manquer de revenir sur le tapis, 
mais les camps se partagent désormais autrement. 
Traditionnellement, le Parti conservateur, représen­
tant des industries et des villes, est protectionniste, 
alors que le Parti libéral, représentant du commerce et 
des régions, est libre-échangiste. Dorénavant. c'est le 
gouvernement libéral de Pierre Elliott Trudeau, 
influencé par le Nouveau Parti démocratique (parti 
social-démocrate et réfractaire aux États-Unis dont 
Trudeau a besoin pour se maintenir au pouvoir), qui 
préconise, après 1968, un nouveau type de protec­
tionnisme. Ce nationalisme canadien vise à dimi­
nuer le contrôle américain et à diversifier l'économie 
canadienne en s'appuyant non pas sur des tarifs 
douaniers, rendus inopérants par la présence des 
multinationales sur le sol canadien, mais sur la créa­
tion de régies gouvernementales. Les li.béraux créent 
alors des agences comme le Conseil de la radiodiffu­
sion et des télécommunications canadiennes (CRTC) 
en 19 6 8, la Corporation de développement du Canada 



 

(CDC) en 1971 et l'Agence de tamisage des investisse­
ments étrangers (FIRA) en 1973, qui cherchent à ren­
forcer le contrôle canadien dans _çertaines industries. 
Dans le domaine pétrolier par exemple, Trudeau lance 
sa politique énergétique et met sur pied en 19 7 4 une 
grande pétrolière canadienne, Pétro-Canada. 

Le nationalisme très interventionniste de Pierre 
Elliott Trudeau trouvera son contrepoids au sein du 
Parti conservateur, désormais converti aux mérites du 
libre-échange. Dès son élection en 1984, le gou­
vernement conservateur de Brian Mulroney donne 
suite aux conclusions de la commission Macdonald 
sur l'avenir économique du Canada et engage des 
négociations de libre-échange avec Washington. 
L'administration républicaine de Ronald Reagan se 
montre très ouverte et les négociations s'amorcent en 
mai 1986. Elles seront pourtant très âpres, ce qui dé­
montre toute l'importance des échanges entre les 
deux pays (pour 200 milliards de dollars en 1990). 
L'entente est finalement signée le 1er janvier 1989. 
Elle prévoit l'abolition en 10 ans de la plupart des 
obstacles au commerce transfrontalier. Le Québec et 
le Canada obtiennent en outre des garanties quant au 
maintien de leurs programmes sociaux (plus élaborés 
qu'aux États-Unis) et de leurs industries culturelles. 

En 1987, trois ans avant d'accéder à la direction 
du Parti libéral, Jean Chrétien prédisait que le libre­
échauge mènerait le Canada à la ruine. C'est pourtant 
lui qui, une fois premier ministre du Canada en 
1993, intensifie le processus de libéralisation des 
échanges, qui doit conduire au début de 1994 à l'en­
trée en vigueur de l' Accord de libre-échange nord­
américain (ALENA). Le Canada, les États-Unis et le 
Mexique sont partenaires au sein de la plus vaste 
zone de libre-échange du monde. En 1995, le gou­
vernement Chrétien annonce l'entrée prochaine du 
Chili dans l'accord et promet de «parrainer» l'entrée 
d'autres États latino-américains. L' ALENA constitue 
désormais un bloc commercial cohérent face à la 
Communauté économique européenne (CEE) et face à 
!'Extrême-Orient dominé par la puissance écono­
mique japonaise. Enfin, la conclusion des négocia­
tions du GATT, dites de l'«Uruguay Round», en 1993, 
prévoit l'abolition des formes modernes de protec­
tionnisme, soit les subventions aux exportations et 

les offices de commercialisation. Jamais le monde n'a 
connu un commerce aussi ouvert, ce qui force chaque 
pays à affronter la concurrence étrangère et à exceller 
dans les domaines où il peut s'imposer. 

Le Québec s'est engagé avec enthousiasme dans 
cet élan de libéralisation. Les souverainistes, conune 
le ministre des Relations extérieures Bernard Landry, 
y voient en particulier un moyen de diversifier nos 
marchés et de nous rendre moins dépendants de nos 
partenaires canadiens. Pourtant, l'entente fait bru­
talement sentir ses effets . Plusieurs industries 
touchées par la concurrence américaine (les bras­
series, le transport aérien, les assurances) doivent se 
grouper et se moderniser, alors que l'entente accélère 
le déclin des secteurs mous, comme le textile ou les 
appareils électriques. En revanche, le libre-échange 
dynamise des industries exportatrices, comme celle 
du bois d'œuvre, qui augmente ses expéditions de 
18 % en 1992, celle des moteurs d'avion (augmenta­
tion de 16 %) ou celle des pâtes de bois (augmentation 
de 15 %). C'est d'ailleurs l'essor de nos livraisons aux 
États-Unis qui cause la croissance économique après 
1994, alors que 55 % de notre production indus­
trielle est exportée hors du Québec, contre seulement 
38 % en 1989. Le Mexique est déjà devenu un client 
important pour certains de nos produits, en parti­
culier le matériel de coIIllnUIIication, l'amiante trans­
formée et le papier journal. 

Les bénéfices tirés de la libéralisation des échanges 
obligent cependant les Québécois à une douloureuse 
adaptation; l'abandon de certains secteurs qui décli­
nent, l'accroissement de la productivité dans les 
secteurs viables et donc une meilleure formation de la 
main-d'œuvre. N'eût été l'énorme dette publique, qui 
handicape la modernisation de l'économie et alourdit 
le fardeau fiscal, l'actuelle libéralisation du conunerce 
mondial correspondrait sans doute pour le Québec à 

un vaste renouveau économique. 

POUVONS-NOUS REMBOURSER 
LA DETTE PUBLIQUE? 

La Constitution de 18 6 7 garantit aux gouvernements 
fédéral, provincial ainsi qu'aux municipalités le 
droit d'emprunter pour financer leurs .activités. 
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Aujourd'hui, à peu près tous les TABLEAU 10.1 Dette et déficit d'Ottawa et des provh1ces en 1994-1995 

Déficit Dette Déficit Dette 
per capita per capita 

(en millions $) (en $) 

paliers de gouvernement ont 
atteint la limite de leur capacité 
d'emprunt et, dans certains cas, 
arrivent très difficilement à rem­
bourser les intérêts sur la dette 
accumulée. La dette publique 
résulte des déficits annuels suc-

Gouvernement fédéral 39 700 550 700 1 369 18 900 

Québec 5 700 69 1 OO 780 9 498 

Ontario 8 548 90 360 783 8 272 

Terre-Neuve 107 5 317 339 9 140 cessifs qui s'accroissent année 
après année. Elle augmente plus 
ou moins vite selon la taille du 

Île-du-Prince-Édouard 19 440 144 3 322 

Nouvelle-Écosse 600 8 161 647 8 799 

déficit, mais n'a pas diminué 
depuis le milieu des années 
1950. C'est au milieu des an­
nées 19 70 que les dépenses des 
gouvernements commencent à 

croître bien plus vite que leurs 

Nouveau-Brunswick 270 4 311 358 5 720 

Manitoba 296 7 014 264 6 259 

Saskatchewan 189 8 817 188 8 793 

Alberta 1 550 19 553 574 7 236 

Colombie-Britannique 898 16 176 248 4 467 

revenus. On crée alors de nombreux programmes 
sociaux avantageux qu'on compte financer à même 
une croissance rapide de l'économie. Mais une infla· 
tian d'environ 10 % entre 1973 et 1980 gonfle 
plutôt les d.épenses de l'État et décuple la taille du 
déficit. La hausse brutale des taux d'intérêt enfin, 
entre 1981 et 1986 surtout, fait subitement grimper 
les sommes que doivent, chaque année, acquitter les 
gouvernements pour payer les intérêts sur leur dette. 
Depuis, la dette des gouvernements atteint dans cer­
tains cas plusieurs milliards de dollars, ce qui 
freine l'économie et menace l'ensemble du système 
de sécurité sociale du Canada et du Québec (voir le 

tableau 10.1). 
Le Québécois moyen se retrouve en effet endetté 

de plusieurs manières. Il assume d'abord son propre 
endettement, résultat d'un prêt personnel par exem­
ple. Sa municipalité s'est ensuite plus ou moins 
endettée pour lui assurer des services. La dette de 
Montréal excède ainsi le milliard de dollars. Son gou­
vernement provincial est aussi endetté en 1994 pour 
69 milliards, dette à laquelle il faut ajouter celle de 
38 milliards accumulée par Hydra-Québec et celle de 
13 milliards contractée par l'ensemble des autres 
sociétés d'État. En tant que Canadien, il doit enfin 
financer sa part de la dette accumulée de SSO mil­
liards que présente le gouvernement du Canada au 
début de 1995. En tout, c'est environ 40 000 dollars 

de dette dont chaque contribuable doit personnelle­
ment payer les intérêts à même ses taxes et ses im­

pôts. C'est autant d'argent qui ne sera pas consacré à 
l'achat de biens et de services et qui ne pourra créer 
des emplois et stimuler l'économie. 

Dès le début des années 1980, les gouvernements 
ont pris conscience du problème et ont commencé à 

·rationaliser leurs dépenses et à réorganiser les services 
gouvernementaux. Ainsi, la plupart des administra­
tions publiques sont aujourd'hui assez efficaces et les 
budgets des programmes sociaux ont été passablement 
réduits. Le gouvernement du Canada fait même des 
profits (équilibre des dépenses courantes), mais la 
dette accumulée est telle qu'on est encore, pour des 
décennies, vraisemblablement condamnés à payer des 
dizaines de milliards de dollars par am1ée en intérêts. 
Par exemple, en 1994, le gouvernement canadien a 
enregistré des recettes de 124 milliards et maintenu 
ses dépenses courantes à 119 milliards, pour un pro­
fit de S milliards. Mais ce surplus est vite engouffré, 
puisque le service de la dette, c'est-à-dire le paiement 
des intérêts sur la dette accumulée, requiert des 
débours de 4 S milliards par année, ce qui entretient 
un déficit net de 40 milliards. Cet exemple montre la 
gravité d'un problème qu'on ne peut régler par des 
solutions magiques comme «couper dans le gras» ou 
«taxer les riches». Les gouvernements québécois et 
canadien consacrent actuellement environ le tiers de 
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leurs revenus à payer des intérêts sur leur dette. Pour 
combattre véritablement le déficit, il faudrait y con­
sacrer 40 %, 50 %, voire 60 % des recettes. En d'au­
tres mots, il faudrait que les Canadiens s'habituent à 
payer en taxes trois fois plus qu'ils ne reçoivent en 
services. Cela est proprement suicidaire sur le plan 
politique et c'est pourquoi, même si tous les gou­
vernements disent qu'ils veulent emayer leur déficit 
annuel, aucun d'eux ne propose sérieusement de s'at­
taquer à l'immense dette accumulée. On cherche 
plutôt des solutions à court terme, c'est-à-dire des 
moyens de maintenir la solvabilité des gouverne­
ments, notamment en imaginant des sources nou­
velles de financement. En 1991, on introduit donc la 
taxe de 7 % sm les pruùuits et services (TPS), on aug­
mente par la suite rétroactivement les impôts, on 
crée des casinos et on taxe les médicaments. 

Une fois l'épargne disponible au Canada épuisée, 
les gouvernements ont pris une pente dangereuse , 
empruntant de plus en plus sur les marchés étrangers 
pour financer leur déficit. En 1994, les empmnts sur 
les places financières de New York, Londres ou Tokyo 
représentent le tiers du service de la dette , alors 
qu'ils ne représentaient que 9 % de celui-ci en 1984. 
Les investisseurs étrangers détiennent actuellement 
125 milliards de dollars de titres canadiens (surtout 
des obUgations d 'épargne) et drainent hors du 
Canada 30 milliards en paiements d'intérêts par 
année. Ces investissems sont par la suite en mesure 
d'exiger, par exemple, que le Canada et le 
Québec maintiennent des taux d'intérêt élevés, 
quitte à ce qu'on freine notre croissance, parce 
que cela donne un bon rendement à leurs place­
ments au Canada. Pour la même raison, ils peu­
vent exiger que nous maintenions un dollar 
fort (au-dessus de 7 5 cents américains), quitte 
à ce qu'on ralenttsse nos exportations. Ils peu­
vent aussi exiger que le gouvernement du 
Québec coupe de façon draconienne dans ses 
programmes sociaux, simplement parce qu'ils 
ne veulent pas prêter à un État trop endetté. En 
résumé, puisqu'il n 'est pas arrivé à contrôler 
ses dépenses, le Canada doit désormais accep­
ter les conditions dictées par des bailleurs de 
fonds étrangers, seulement soucieux de la 

rentabilité de leurs investissements et qui n 'ont cure 
de notre développement collectif. 

Le ministre fédéral des Finances Paul Martin 
dépose par conséquent, en février 19 9 5, un budget 
d'austérité, faisant porter le poids des compressions 
sur le dos des fonctionnaires et des provinces. De tels 
budgets consistent à comprimer les dépenses dans les 
secteurs où les réactions seront les moins vives et à 
imposer des taxes à des groupes dont l'influence est 
négligeable. Il n 'est toujours pas question d'une 
réforme fiscale qui taxerait plus équitablement les 
entreprises ni d'une réforme cohérente des pro­
grammes sociaux; l'urgence est aillems. Elle consiste 
à satisfaire les prêteurs étrangers, qui menacent 
d'aller investir dans des pays plus stables politique­
ment et qui gèrent mieux lems dépenses publiques. 

L'ÉTAT-PROVIDENCE A-T-IL ÉCHOUÉ? 

À la fin du xxc siècle, l'État-providence semble 
devenu un luxe qu'on ne peut plus se permettre. 
Depuis la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement 
du Québec et surtout celui du Canada ont énoncé de 
nombreuses politiques et mis en place de nombreux 
programmes destinés à favoriser la justice sociale et à 

faire parti ciper plus de gens à la prospérité . 
L'expression ' État-providence» suggère aussi que 
l'État était animé d'un véritable esprit de générosité 
et de justice sociale. Au milieu des années 1980 
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toutefois. certains parlent d'un échec, puis­
que le coût des programmes avait apparem­
ment excédé notre capacité collective de 
payer. Ce problème n'est la plupart du temps 
traité que sous l'angle économique, voire 
comptable. Une telle approche conduit 
généralement à penser que les Québécois 
doivent se «disdpllileD> et que les gouverne­
ments devraient moins dépenser. Cette 
logique ne réussit toutefois pas à expliquer 
les causes profondes de cet «égarement» des 
finances publiques. 

Le Québec actuel doit faire face à de 
nouveaux types de phénomènes sociaux, qui 
sont (1) les luttes de pouvoir au sein de 
l'État, (2) le dilemme entre la promotion de 
l'égalité et celle de la prospérité et enfin 
(3) l'éclatement des projets collectifs. Ces 

Les récessions successives des années 1980 et 1990 ont dure­
ment frappé le Canada. Les images de chômeurs, particulière­
ment des jeunes, à la recherche d'emplois sont devenues mon­
naie courante. 

trois phénomènes, que nous analyserons maintenant. 
ont puissamment contribué depuis 3 0 ans à la crois­
sance des dépenses et, à leur manière, à l'échec 
appréhendé de l'État-providence. Ils révèlent aussi 
des maux bien plus profonds qui accablent et 
devraient continuer à accabler les finances publiques 
et la société québécoise en général. 

Les luttes de pouvoir au sein de l'État 

Le keynésianisme. implanté après la Seconde Guerre 
modiale, exige de l'État une grande rigueur dans la 
gestion et une certaine indépendance face à l'élec­
torat. En effet, les gouverneme1ts doivent, en 
principe, gérer leurs dépenses et l'économie en fonc­
tion des cycles économiques afin d'empêcher la 
répétition des crises. Ils ne doivent donc pas se laiss­
er influencer par les groupes de pression ou les 
électeurs qui chercheraient à les divertir de cette 
tâche. Dans les faits, les gouvernements qui se sont 
succédé à Québec et à Ottawa ont plutôt fait preuve 
d'incohérence, surtout depuis les années 19 6 0. 
D'abord, ils ne respectent plus les cycles économiques 
et continuent, pour satisfaire leurs multiples clien­
tèles électorales, à dépenser en période de croissar1ce; 
ensuite, ils ne fondent pas leurs interventions selon 
une vision à long terme. Depuis la crise de 1982, 

pris de panique, les gouvernements réduisent leurs 
dépenses sans discernement ou, ce qui est parfois 
pire, en ne renouvelant leurs engagements sociaux 
qu'à court terme. Des organismes subventionnés. 
comme des maisons d'enseignement ou des garderies, 
doivent ainsi vivoter de six mois en six mois en atten­
dant une incertaine subvention. Or une véritable 
intervention sociale (par exemple. auprès des anal­
phabètes ou des jeunes toxicomanes) requiert une 
présence plus soutenue et animée par une authen­
tique recherche de la justice sociale. Dans l'état 
actuel des choses, les dépenses de l'État prennent 
plutôt la forme de «Cadeaux», rentables sur le plan 
électoral. 

Les politiciens. qu'ils soient fédéralistes ou 
nationalistes québécois, ont également utilisé à pro­
fusion l'argent des contribuables pour faire triom­
pher leurs idées politiques. De 1968 à 1984, le long 
gouvernement Trudeau a disposé des fonds publics 
afin de promouvoir un Canada homogène, soudé par 
des subventions et de plantureux programmes 
sociaux d'un océan à l'autre, en partic1ùier pour endi­
guer la volonté autonomiste du Québec. L'ingérence 
croissante du fédéral dans des d1amps de compétence 
provinciale, comme léducation, les affaires sociales 
et l'environnement, a contribué à multiplier les 
chevauchements avec l'administration des provinces 
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et à enlever de la cohérence à ses propres interven­
tions. Le Québec, depuis Maurice Duplessis, mène 
aussi cette lutte pour l'occupation des champs de 
compétence. Depuis la création d'un impôt provincial 
(19 S 4) et le retrait de nombreux programmes fédé­
raux (1963), comme le programme de retraite ou 
celui des prêts et bourses aux étudiants, le gouverne­
ment du Québec cherche, comme le fédéral à coups 
de milliards, à se convaincre qu'il est le meilleur gou­
vernement pour les Québécois. Dans l'immédiat, le 
coût que doivent supporter ces derniers est farami­
neux. 

Les guerres de pouvoir au sein de 1 'État ne se 
déroulent pas qu'entre élus; elles s'étendent à l'ap­
pareil étatique. Les fonctions publiques perpétuent 
cette image d'inefficacité et de luttes intestines en 
particulier parce qu'elles demeurent, plus que jamais, 
le lieu où se retrouvent les amis du régime, des 
andens députés et des andens militants auxquels on 
offre des sinécures bien rémunérées. Le favoritisme 
con.naît encore de beaux jours durant le régime 
Mulroney à Ottawa, de 1984 à 1993, et avec le gou­
vernement Parizeau qui, depuis 
son arrivée au pouvoir en 1994, 
a distribué aux amis du parti 
nombre de postes de hauts fonc­
tionnaires et la présidence de 
plusieurs sociétés d'État. 

du revenu au Québec, des allocations familiales aux 
pensions de vieillesse, ou de l'aide sociale aux pen­
sions d'invalidit é. Le premier ministre Parizeau 
déplorait lui-même la présence de 220 programmes 
d'aide à l'entreprise et de 72 programmes de forma­
tion pour la main-d'œuvre. Le résultat est un fouillis 
réparti parmi une quinzaine d'organismes fédéraux, 
provinciaux et même municipaux. On se demande 
souvent pourquoi aucun effort de groupement n'est 
en vue, même si cela est reconnu conune une cause 
notoire de dédoublement et de gaspillage. Ce sont 
surtout les hauts fonctionnaires qui profitent de cette 
complexité et de ce foisonnement. À cause des guer­
res de pouvoir, ils trouvent là le moyen de se rendre 
indispensables et d'orienter, grâce à leur pouvoir cor­
poratif, les destinées de l'État. Les élus s'avèrent ainsi 
incapables de structurer leurs interventions, réduits 
qu'ils sont à gérer un ramassis de programmes créés à 
la pièce. L'échec de la réforme des programmes so­
ciaux proposée par le ministre fédéral Lloyd Axworthy 
montre en particulier l'impuissance de l'État à 

infléchir de vieilles pratiques bureaucratiques. 

Depuis qu'ils sont devenus 
très nombreux au cours des 
années 1960 et 1970 et qu'ils 
ont obtenu le droit de grève, les 
fonctionnaires constituent un 
groupe très articulé et très 
revendicateur. Depuis 1982, 
alors que leurs pouvoirs et leurs 
privilèges sont menacés par les 
restrictions budgétaires, les 
foncti.onnaires mènent un com­
bat pour continuer à s'imposer 
et préserver leurs droits acquis, 
quitte à perturber les services de 
l'État. 

Il y avait en 1986 plus de 
46 programmes de supplément 

Des groupes de pression de plus en plus nombreux apparaissent au Québec 
pour défendre des causes diverses. En 1 994, par exemple, le Mouvement pour 
l'abolition des taxes réservées aux cigarettes (Matrac) a organisé une série de 
manifestations pour forcer le gouvernement québécois à réduire les taxes sur 
le tabac. 
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Le dilemme égalité-prospérité 

Dès le départ, le paradoxe entre la recherche de 
l'égalité et celle de la prospérité a nui au projet de 
l'État-providence, car ces deux préoccupations sont 
partiellement contradictoires. L'État-providence 
repose d'abord sur une gestion conjoncturelle de 
l'économie, consistant à freiner la «surchauffe> en 
période de croissance et à dépenser en période de 
crise afin de soutenir la demande et de relancer 
l'économie. C'est le keynésianisme. Mais l'État­
prm.idence doit aussi se consacrer à la justice sociale, 
à l'égalité. Or la justice sociale n'est pas qu 'une 
affaire de conjoncture, c'est une préoccupation qui, 
pour être crédible, doit être constante. Ce paradoxe 
est une des principales raisons de l'incohérence des 
politiques soulignée précédemment. Si l'État doit se 
retirer en période de reprise, et donc ne plus pro­
mouvoir la justice sociale, on doit s'attendre à une 
augmentation des écarts entre les classes sociales. En 
1963 par exemple, alors que le taux de chômage 
n 'est que de 3 % et que l'économie roule à plein 
régime, le gouvernement fédéral de Lester B. Pearson 
lance sa <lutte à la pauvreté> en déduisant qu'un con· 
texte de croissance devrait servir à combattre les 
poches de pauvreté au Canada. Au nom de l'égalité, il 
injecte donc de fortes sommes dans l'économie, inau· 
gurant une spirale inflationniste dont on ne sortira 
douloureusement que 15 ans plus tard. Ainsi, les te­
nants d'une gestion comptable keynésienne, qui 
rêvent de programmes sociaux gonflables et dégon­
flables, et les tenants d'une vraie justice sociale ne 
s'entenden t pas. C'est aux gouvernements qu'on con· 
fiera le soin de trancher, ce qu'ils éviteront de faire. 

L'éclatement des projets collectifs 

L'échec apparent de l'État-providence repose sur une 
autre ambiguïté entre les droits individuels et les 
valeurs collectives, entre le principe de liberté et 
celui de responsabi1ité civile. Un équilibre entre les 
droits et les devoirs des citoyens doit exister dans 
toute société; lorsque cet équilibre est rompu, les 
valeurs collectives sur lesquelles elle est fondée sont 
contestées, les individus préférant s'identifier à des 

groupes d'appartenance ou se réfugier derrière leurs 
droits de la personne. 

Pour le meilleur et pour le pire, l'Église catho­
lique a longtemps assumé d'importantes responsabi­
lités, notamment dans l'éducation et la santé. 
L'intervention de l'Église était basée sur le principe 
de la charité, du volontariat moral, et sur l'adhésion 
à une culture catholique et française. Comme on l'a 
vu, l'État a prétendu à compter de 1960, au moment 
de la Révolution tranquille, se substituer à l'Église et 
aux organisations privées en augmentant ses dépen­
ses et en créant de nombreux ministères et orga­
nismes. Les valeurs qui animaient la Révolution tran­
quille à ses débuts s'appuyaient sur les notions 
d'universalité et de droits de la personne, le but 
étant d'assurer une plus grande justice, moins dis­
criminatoire et plus démocratique. La Charte cana­
dienne des droits et libertés, en 1982, est venue ren· 
forcer l'aspect foncièrement individualiste de la 
notion de droit. Puisqu'il n'a pas pris soin de définir 
des responsabilités collectives liées à l'obtention de 
ces droits, l'État doit désormais prendre en charge les 
droits individuels de tous et chacun. Le Gouver­
nement doit ainsi continuer à accorder des droits 
désormais acquis (droit à l'éducation, au revenu 
minimum, etc.) et répondre à chaque groupe ou à 

chaque individu qui se sent lésé ou attaqué par un 
autre groupe, un autre individu ou, même, un gou­
vernement! Comme le dit Maurice Champagne­
Gilbert, c'est là «Un pluralisme qui confond tout et se 
refuse à admettre qu'on ne peut pas ériger en valeurs 
collectives toutes les libertés individuelles possibles; . 
Dans l'immédiat, cela veut dire un extraordinaire 
élargissement des responsabilités de l'État, autant 
sur le plan financier que sur le plan juridique. Le 
parti au pouvoir doit désormais gérer le droit à 

l'avortement, le droit à l'euthanasie ou les droits des 
aînés, parce qu'il n'y a plus de consensus sur rien et 
que tout doit être sanctionné par les tribunaux. De 
nouvelles responsabilités financières, elles, devien­
nent d'autant plus lourdes à mesure que se détériore 
le tissu social. 

La démonstration la plus éloquente de ce para­
doxe entre valeurs collectives et droits de la personne 
est l'émergence, au sein de la société québécoise, de 
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groupes d'appartenance qui ne s'identifient plus aux 
valeurs traditionnelles. Les homosexuels, par exem­
ple, revendiquent maintenant le changement des 
valeurs collectives pour qu'on satisfasse à leurs droits 
fondamentaux, de même les parents divorcés, les 
assistés sociaux, qui souhaitent le droit à la dignité, 
renversant ainsi une valeur reposant sur la relation 
entre la dignité et le travail. Ces groupes ont d'ail­
leurs toute la lég:itimité pour se manifester puisque 
aucune valeur collective ne peut. à l'heure actuelle, 
circonscrire valablement leurs doléances. De plus en 
plus, des pans entiers de la société ont lancé le sauve­
qui-peut du naufrage de l'État-providence québécois: 
les Amérindiens, les fonctionnaires, les immigrants, 
les patrons, certains syndicats, les retraités, etc. Ils se 
sont constitué une identité plus forte que ce qui fait 
leur adhésion aux valeurs de la société québécoise. Ils 
ne se sentent donc que partiellement responsables de 
l'échec du projet collectif et consacrent leur énergie à 
se faire reconnaître sur le plan juridique et à s'ar­
racher les lambeaux de l'État-providence. 

L'État n'a pas réussi à proposer de nouvelles 
valeurs et de nouvelles responsabilités collectives ni à 

susciter le respect des institutions. Pensons seule­
ment aux innombrables fraudes fiscales, au travail au 
noir ou à la contrebande de cigarettes et d'alcool. En 
même temps, des groupes d'intérêt qui se sont créé 
une identité à eux, parfois même encouragés en cela 
par l'État, se basent désormais sur le droit à la dif­
férence pour se désengager face à l'effondrement du 
tissu social. La preuve que le mouvement va aller en 
s'amplifiant, c'est que les valeurs collectives tradi­
tionnelles, telles que l'entraide, la promotion de la 
famille ou le coopératisme, sont désormais défendues 
par des groupes désignés comme conservateurs 
(l'Église, les associations nationales et les milieux 
ruraux). Parallèlement, les groupes progressistes Ges 
syndicats, les groupes de défense des droits de la per­
sonne et les gens d'affaires) entretiennent le culte de 
la tolérance et du droit individuel. 

L'absence de valeurs rassembleuses et le triomphe 
de l'individualisme se manifestent à l'heure actuelle 
par une série de ruptures du tissu social. On peut 
évoquer à cet égard la rupture entre les jeunes et les 
adultes qui est responsable des conflits entre les 

La réussite matérielle semble désormais plus impor­
tante qu'une vie sociale et affective épanouie pour la 
plupart des jeunes Québécois. Ci-dessus, illustration 
publicitaire pour une agence de placement. 

générations. Les jeunes ressentent toutes sortes de 
frustrations héritées de la décomposition des valeurs 
et de la place bien mince que leur accordent leurs 
aînés sur le marché du travail. Ainsi, les jeunes sont 
victimes d'un préjugé selon lequel seuls les diplômes 
universitaires sont valorisés, ce qui défavorise la for­
mation technique à l'école secondaire et au cégep, 
alors que les besoins de techniciens sur le marché du 
travail sont criants. L'absence de défis et le manque 
d'orientation dont les jeunes souffrent entretiennent 
en fait leur morosité face à l'avenir. Leur désaffection 
s'exprime par exemple par un taux élevé de décro­
chage scolaire, qui cause la sous-qualification de la 
main-d'œuvre, la baisse de la compétitivité du 
Québec et le retard dans le virage technologique. 
Cette désaffection s'exprime aussi par la délinquance 
juvénile et entraîne des coûts importants de surveil­
lance, de répression et de lutte contre la drogue. 

La rupture entre les hommes et les femmes est 
encore plus grave et menace, à terme, l'existence de la 
collectivité québécoise, puisqu'elle contribue à un 
des plus bas taux de fécondité en Occident. Le mou­
vement féministe des années 1960 et 1970 a permis 
aux femmes de s'affinner dans toutes les sphères de 
la vie publique; il a aussi bouleversé leurs rapports 
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traditionnels avec les hommes. La mentalité mascu­
line n'a, semble-t-il, pas connu la même évolution, et 
les hommes résistent à certaines revendications 
féminines. Les femmes réclament un nouveau partage 
des tâches afin d'arriver à mieux concilier travail et 
famille et entendent avoir moins d' enfants tant 
qu'elles n'auront pas obtenu ces nouvelles condi­
tions. Le divorce et la vie de couple sans enfant sont 
par conséquent devenus un mode de vie pour de nom­
breux Québécois. C'est un gain sur le plan des droits 
de la personne, mais on ne bâtit pas une société 
solide sur de telles valeurs. À moins d'une augmenta­
tion substantielle du nombre d'immigrants, il n'y 
aura plus que quatre millions de Québécois en 2020. 
Cela signifie aussi qu'il y aura d'autant plus de béné­
ficiaires de pensions de retraite (18 % en l'an 2000) 
et d'autant moins de jeunes contribuables. 

Il n'est donc pas étonnant que la question de 
l'indépendance politique du Québec, qui devait juste­
ment être un projet collectif et mobilisatem, plonge 
toujours le Québec dans la désunion et les tensions. 
Un Québec souverain aurait de nombreux groupes à 
satisfaire, comme les Amérindiens, les fonctionnaires 
fédéraux, la ville de Montréal, les régions, les con-

tribuables ou les chômeurs. Dans ces conditions, 
rêver d'unir sept millions de Québécois, divisés par 
leurs diverses allégeances, relève de l'utopie. 

Y A-T-IL ENCORE UN PROJET 
NATIONAL QUÉBÉCOIS? 
Le néo-nationalisme, qui s'est précisé dans les années 
1950 et qui s'est consolidé pendant la Révolution 
tranquille, a défini les Québécois (et non plus les 
Canadiens français) comme une nation associée à tm 
territoire. Pour les libéraux de Jean Lesage, le gou­
vernement québécois devait y exercer tous les pouvoirs 
et disposer des moyens de taxation nécessaires à l' af­
firmation et au développement de la nation. Du RIN, 
qui pro.pose l'indépendance, au Parti québécois, qui 
propose la souveraineté-association, le nationalisme a 
progressivement été assimilé au souverainisme poli­
tique et au désir de créer un État distinct, faisant ses 
lois et percevant ses impôts. L'idée d'indépendance cul­
mine en 19 7 6 avec l'élection d'un parti souverainiste 
à Québec. Après le référendum de 1980, toutefois, le 
nationalisme souverainiste connaît m1e crise pro-

-fonQe, alors que les intentions de vote en faveur de la 
souveraineté descendent à 20 % 

MA6AS 'If d'Alf MEHTS dt CAS1E de t.:EST (voir la figure 10.1). Les partis 
politiques, autant le PQ que le 
Parti libéral, semblent alors se 
replier vers une affinnation poli­
tique à l'intérieur du Canada, 
plus conforme en cela à ce 
qu'avaient jusque-là défendu les 
différents gouvernements du 
Québec depuis la Confédération, 
d'Honoré Mercier à Maurice 
Duplessis. Le décès de René 
Lévesque en 19 8 7 et l'assurance 
de droits linguistiques offerte 
par la Charte de la langue fran­
çaise semblaient augurer un 
nationalisme plus modéré, axé 
en particulier sur l'affirmation 
économique des Québécois dans 

~·"'- . l.~· '1:i KP 1;' ,;;;; 
. ct'ti ~ 'f J --~, ~-"< '"f 

La forte poussée d'immigration qui a suivi la fin de la Seconde Guerre mon­
diale a profondément changé le visage de Montréal. Depuis les années 1970, 
la question de l'intégration des immigrants à la communauté québécoise 
provoque de nombreux débats. 
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FIGURE 10 .1 
Évolution du sentiment souverainiste au Québec (1962-1995) 

L'échec de l'accord du lac Meech en juin 1990-
provoque en quelques mois Ulle renaissance spectacu­
laire du sentiment souverainiste. Le gouvernement 
Bourassa avait mis tous ses espoirs dans cette réfor­
me constitutioru1elle pour réintégrer le Québec dans 
la Constitution canadienne de 1982 et couper l'her­
be sous le pied aux souverainistes. Le Parti québécois, 
dirigé par Jacques Parizeau, sera donc soulevé par 
ce profond ressentiment à l'endroit du Canada 
anglais et, sans renouveler son programme ni ses 
effectifs, entend, dès qu'il sera porté au pouvoir, 
proposer aux Québécois sensiblement la même 
chose qu'en 1980. On prétend alors que la sou­
veraineté fait maintenant l'objet d'un «large con­
sensus» et que le rejet des demandes du Québec 
finit de prouver aux «nationalistes mous» que 
l'affirmation nationale est impossible à l'in­
térieur du Canada. 

Mais la victoire du Parti québécois le 12 sep­
tembre 1994 montre que cette fièvre n'était que 
passagère. Le parti n'obtient qu'Ulle mince majo­
rité par rapport au Parti. libéral, pourtant dirigé 
par ll1l Daniel Johnson franchement fédéraliste. 
Annonçant une «nouvelle façon de gouverner», 
Jacques Parizeau lance rapidement le processus 
référendaire, cherchant à ranimer l'élan sou­
vcrainiste de 1990 et de la commission Bélanger­
Campeau. Contrairement à la stratégie «étapiste» 
de 1980, qui consiste à amener progressivement 
les Québécois à Ulle souveraineté doublée d'Ulle 

association économique, le gouvernement Parizeau 
propose Ulle démarche directe, transparente, vers 
une indépendance décrite comme inévitable. 
Cependant, les sondages révèlent vite que le Qué­
bec est de nouveau divisé et que les souverainistes 
n'avaient jamais cessé d'être minoritaires. Dès 
1995, la Commission sur l'avenir du Québec et le 
Bloc québécois, dirigé par Lucien Bouchard, 
~ésireux d'ob_tenir un référendum gagnant, 
invitent Jacques Parizeau à renouer avec la 
souveraineté-association. Le Parti québécois doit 
donc diluer son option pour ne pas aboutir encore 
une fois à l'impasse de 1980. 

Les Québécois ne savent pas ce qu'ils veulent? 
En fait, ils ne sont ni majoritairement souverai­

nistes ni vraiment en faveur du statu quo fédéraliste. 
On pourra plutôt reprocher à la classe politique de 
polariser constamment l'électorat et de réduire l'ap­
partenance nationale à une finalité politique. Le pro­
jet politique de la plupart des Québécois consiste 
apparemment à obtenir davantage de pouvoirs à l'in­
térieur du Canada. Les politiciens, critiqués et dis-

.. ~ ' ' 

Dès son élection en septembre 1994, Jacques Parizeau fait 
preuve d'une fermeté et d'une détermination qui contrastent 
avec le style effacé et ambivalent de ses trois prédécesseurs: 
Pierre-Marc Johnson, Robert Bourassa et Daniel Johnson. 
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f Le chat sort du sac! Les Québécois n'acceptent cepen­
dant pas l'option indépendantiste telle qu'elle est pro­
posée par le Parti québécois et forcent Jacques Parizeau 
à diluer son option avant le deuxième référendum sur 
l'indépendance. 

crédités comme jamais auparavant, s'acharnent pour­
tant dans un imbroglio constitutionnel qui prolonge 
indéfiniment les dilemmes de la Révolution tran­
quille et finit par vider de sa substance un sentiment 

_aussi légitime que l'appartenance nationale. 
Même si un gouvernement souverainiste est au 

pouvoir et malgré l'apparente ferveur qui règne, 
l'identité québécoise traverse une crise pro­
fonde en cette fin de siècle. Les Québécois ont 
tout à coup de la difficulté à démontrer que 
l'identité québécoise se définit par une cul­
ture et une histoire vastes et riches, qui ne se 
limitent pas à l'us~ge de la langue française, 
devenue semble-t-il le critère unique de l'ap­
partenance à la société distincte. Les Québécois 
ont aussi laissé aux politiciens le soin de 
définir cette identité et d'en baliser les mani­
festations (y aurait-il un défilé de la Saint-Jean 
si cette fête n'était pas subventionnée?). 
L'expression de l'identité québécoise est, en 
outre, devenue plus complexe et délicate avec 
la critique formulée par les autochtones, les 
Anglo-Québécois et les allophones. Ces 
groupes marquent parfois clairement leur dis­
sid~nce, ce qui risque de ramener le débat à 
une dimension ethnique, ce dont il s'était si 
péniblement défait. La production culturelle 

du Québec est enfin affectée par les médias améri­
cains, qui disposent, avec l'autoroute électronique ou 
fa télévision par satellite, de moyens de plus en plus 
puissants pour diffuser une culture et des valeurs éta­
suniennes. Les Québécois sont donc à inventorier ce 
qui constitue encore leur identité distincte en Amé­
rique. Ils pourront alors élaborer un projet national 
québécois qui concilie la volonté d'agir ensemble et 
celle de former une collectivité ouverte et tolérante. 

LE QUÉBEC PEUT-IL ÉCHAPPER AU 
CANADA? 

On a vu que, tout au long de son histoire, le Québec 
n'échappe pas aux grands mouvements qui traversent 
le reste du Canada. Depuis 1867, on compose au 
Québec avec les orientations économiques adoptées par 
le fédéral à Ottawa ou par les financiers de Toronto et 
New York. Malgré un certain décalage parfois, con­
venons aussi que les idéologies qui ont marqué le siè­
cle, soit le libéralisme, le keynésianisme, le syndica­
lisme ou le féminisme, traversent également le Québec 
et le Canada. Même les grandes manifestations du 
nationalisme québécois furent généralement condi­
tionnées par le contexte canadien. C'est la pendaison 

L'arrivée de Lucien Bouchard et du Bloc québécois à Ottawa 
transporte le discours souverainiste sur la scène fédérale. Aux 
yeux de nombreux observateurs, la grande popularité de Lucien 
Bouchard au Québec porte ombrage au leadership de Jacques 
Parizeau. 
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QUEBEC'S 'f'H1<EE MAJOR MINORITY GROUPS 
la générosité de ses programmes sociaux. 
L'échec patent de l'État-providence, 
le Ubre-échange nord-américain et le 
souverainisme québécois menacent 
doue direcleme1It ce fragile senlimeul 
d'identité. 

En rejetant le Québec lors du rapa­
triement de la Constitution de 1982, de 
l'échec de l'accord du lac Meech en 
1990 et de l'accord de Charlottetown en 
1992, le Canada n'a pas pour autant su 
proposer un nouveau projet exaltant 
l'identité canadienne. À l'heure des corn-

À l'approche du deuxième référendum sur l'indépendance, certains 
médias anglophones célèbrent déjà l'éclatement d'un projet col lectif 
québécois. 

pressions budgétaires, le gouvernement 
fédér<ù n'est en outre plus en mesure de 
faire naître, à coups de subventions et de 
normes nationales, une telle identité. 
On assiste donc à la montée d'un régio­
nalisme, en particulier dans les pro­
vinces de l'Ouest, où le Reform Party de 
Preston Manning dénonce autant le 
poids économique de !'Ontario que le 
souverainisme québécois. Les gouverne­
ments des différentes provinces devien­
nent d'ailleurs de plus en plus autono-

de Louis Riel en Saskatchewan en 1885 qui porte 
Honoré Mercier au pouvoir. C'est l'élection de Wilfrid 
Laurier à Ottawa en 1896 qui installe les libéraux au 
pouvoir à Québec. Ce sont les crises de la Conscription 
de 1917 et de 1944 qui provoquent les sorties patrio­
tiques d'Henri Bourassa et de Lionel Groulx et donnent 
le pouvoir à Maurice Duplessis. Plus récemment, c'est 
le rejet par le reste du Canada de l'accord du lac Meech 
qui soulève la vague souverainiste de 1990. 

Si le Canada influence le nationalisme au 
Québec, le Québec pose aussi des problèmes d'iden­
tité au Canada. Après avoir été avant tout british et 
membre du Commonwealth des nations britanniques, 
le Canada anglais découvre son américanité depuis 
194 5, alors que la culture américaine y pénètre bien 
plus aisément qu'au Québec. Le Parti libéral du 
Canada, qui domine de 1945 à 1954, de 1963 à 
1984 et de 1993 à aujourd'hui, a tenté de forger une 
identité canadienne basée sur le biculturalisme et sur 

mistes à mesure que le fédéral s'enfonce 
dans un déficit et une paralysie de surcroît aggravés 
par le régionalisme. Cette gestation du Canada anglais 
ne le rend pas pour autant ouvert au désir du Québec 
de deveillr une province distincte sur le plan constitu­
tionnel, bien au contraire. En revanci1e, les tendances 
récentes démontrent que les gouvernements provin­
ciaux souhaitent, comme le Québec, une vaste décen-
tralisation des pouvoirs du Canada. 

Dans les années qui viennent, les mouvements 
d'opinion au Canada anglais devraient donc conti­
nuer à influencer les revendications du Québec. 
L'essor du régionalisme, la volonté autonomiste des 
gouvernements provù1ciaux de même que le désir de 
«ne plus entendre parler du Québec» pourraient ainsi, 
ironiquement, rencontrer les vœux de la plupart des 
Québécois qui souhaitent l'avènement d'un espace 
économique commun. On verrait enfin évoluer en 
paix, côte à côte, deux peuples que presque tout dis­
tingue depuis deux siècles. 
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CONCEPTS CLÉS 

Nationalisme canadien Idéologie prônant l'augmentation du contrôle canadien de l'économie 
en freinant la mainmise des entreprises américaines par des subventions aux entreprises cana­
diennes et par la création de sociétés d'État dans les industries stratégiques. 

Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) Entré en vigueur le 1er janvier 1994, cet 
accord fait suite au Traité de libre-échange canado-américain de 1989 et inclut désormais 
le Mexique dans un espace économique comptant 330 millions de consommateurs. 

Service de la dette Intérêts versés annuellement pour acquitter les intérêts sur la dette publique 
accumulée. Une part croissante de ces intérêts sont versés à des investisseurs étrangers. 

État-providence Doctrine consistant à promouvoir la justice sociale par des allocations de l'État 
et à régulariser les cycles de l'économie par une politique keynésienne. 

Valeurs collectives Valeurs d'appartenance à une collectivité autour d'un certain nombre de 
principes faisant consensus au sujet des droits et des devoirs de chaque citoyen. 

Droits individuels Part des libertés attribuée à chaque individu indépendamment des intérêts 
de la collectivité. 

Nationalisme souverainiste Expression politique du nationalisme québécois depuis 1960, qui passe 
par la création d'un État français distinct au Québec, adoptant ses lois et percevant ses taxes. 

Régionalisme Tendance de certaines régions du Canada anglais (l'Ouest, !'Ontario, les Maritimes), 
du fait de leur histoire et de leur diversité, à développer un sentiment d'appartenance parfois 
incompatible avec le fédéral isme centralisateur. 

OUTILS DE RECHERCHE 

Le livre de Bernard Landry, Le commerce sa.ns frontières. Le libre-échange (Montréal, Québec/ Amérique, 
19 8 7), vulgarise bien les enjeux du libre-échange et les possibilités qu'il représente pour le Québec. 
Ivan Bernier et André Binette, dans Les provinces canadiennes et le commerce international (Montréal, 
Institut de recherches politiques, 1988), abordent à fond les dimensions de ce traité fort complexe. 
Le journal La Presse et des magazil1es économiques comme la revue Commerce offrent régulièrement 
des dossiers sur l'état du commerce étranger. 

Pour une perspèctive historique du rôle de l'État, voir, en ce qui concerne le Canada, G. Bélanger, Crois· 
sance du secteur public et f édéralisme: perspective économique (Montréal, Agence d'Arc, 1988). Pour une 
analyse plus générale, voir C. Navarre, «L'État stratège», L'Ana.lyste (1986). Sur le rôle du Québec, voir 
Yves Bélanger et Laurent Lepage (dir.), L'administration publique québécoise: évolutions sectorielles 1960-
1985 (Montréal, Presses de l'Université du Québec [PUQ], 1989). Robert Bernier, dans Le ma.rqueting 
gouvernemental au Québec: 1929-1985 (GMT, 1988), situe les rapports entre l'État et Ja société québé­
coise. 
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Un bon moyen de démarrer une recherche sur la société ou la politique du Québec des 3 0 dernières 
années est de consulter les nombreux articles regroupés par G. Daigle (dir.) dans Le Québec en jeu 
(Montréal, Presses de l'Université de Montréal, 1992). En plus de faire l'historique des groupes de 
pression au Québec, Paul R. Bélanger et autres, dans Anima.tian et culture en mouvement. Fin ou début 
d'une époque? (Montréal, PUQ, 1987), montrent comment ces groupes passent de l'engagement social 
à la défense de groupes d'intérêts. Léon Dion brosse le tableau de l'état du souverailùsme dans Natio· 
na.lismes et politique au Québec (Montréal, !'Hexagone, 1986), tandis que Ramsay Cook expose un 
point de vue fédéraliste dans Le sphinx parle.français. Un Canadien anglais s'interroge sur le problème 
québécois (Montréal , HMH, 1966) et Mordecai Richler, un point de vue paranoïaque dans Oh Quebec! 
Oh Canada! (Montréal, Balzac, 1992). 

DOCUMENTS 

L'affirmation du sentiment na.tiona.l est-elle un atout ou un handicap pour le Québec actuel? Autant que la 
population, les intellectuels sont divisés sur cette question. Pour certains, la grande cohésion de la. société 
québécoise et l'affirmation d'une culture commune constituent un atout majeur fa.ce aux vastes blocs com· 
merciaux qui se forment à l'heure actuelle et qui mena.cent d'engouffrer les cultures minoritaires. Pour d'au­
tres, le nationalisme demeure un réflexe défensif malsain qui nivelle le droit à la. différence et retarde la mo­
dernisation sociale. Ces trois courts extraits de Fernand Dumont, Lise Bissonnette et Jean-Pierre Derriennic, 
faute de tomber d'accord, proposent chacun une façon moderne de concilier nation, démocratie et ouverture 
au monde. 

«UN ÎLOT ÉTRANGE SUR LE CONTINENT>>1 SELON FERNAND DUMONT 

Aujourd'hui, des francophones ont beau promouvoir la souveraineté du 
Québec au nom d'une plus grande efficacité gouvernementale et prétendre 
avoir exorcisé les démons du nationalisme de leurs grands-pères, ils ne ca­
chent pas que les désirs d'indépendance se nourrissent aussi du souvenir 
des vexations passées. 

[ ... ] La Conquête anglaise a laissé une tenace nostalgie de l'origine. Cré­
mazie et Fréchette pleuraient sur la perte de leur «mère», la France; après 
eux, des écrivains du Québec ont crié périodiquement la douleur de la sépa­
ration. Même à distance, la culture française n'a pas cessé d'être l'indispen­
sable al iment; en retour, la rancune n'a pas manqué envers une marâtre 
qu'on accuse par moments d'impérialisme culturel. Obséquiosité devant le 
«français de France», rejet du «maudit Français»: l'émancipation du foyer 
original ne semble pas achevée. Est-ce possible de faire autrement? Est-ce 
souhaitable? 

Du côté de l'Empire britannique, le joug politique s'est fait sentir jusqu'à 
il y a peu. Depuis la Conquête jusqu'au milieu du x1xe siècle, l'Angleterre a 
menacé les Canadiens français d'assimilation; Durham a sonné l'heure de 
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l'exécution, qui n'eut d'autres suites que la survie de la réserve francophone. 
Par après, des énergies considérables ont été consacrées à la contestation 
de l'Empire, à la lutte pour l'indépendance du Canada. Les Canadiens français 
ont refusé majoritairement la conscription lors des deux guerres mondiales 
parce qu'elle semblait une mobilisation au service de l'Angleterre, une remé­
moration de la sujétion servile. Le rapatriement de la Constitution du Canada 
n'est survenu que dans les années 1980, et c'est encore un gouverneur géné­
ral qui règne symboliquement sur le pays au nom de Sa Majesté. 

[ ... ] Le voisinage des États-Unis, infiniment plus que celui des provinces 
canadiennes, est aujourd'hui comme jadis le défi le plus décisif. Les Québé­
cois forment un îlot étrange sur le continent. Les Canadiens anglais les con­
vient à les rejoindre dans une commune résistance; ils agitent même le spec­
tre de l'annexion aux États-Unis au cas où adviendrait la souveraineté du 
Québec. On nous ramène à notre ancienne mission de barrage contre le 
danger américain. Mais ce qui demeure de façon beaucoup plus évidente, 
c'est le problème qu'avaient si bien posé les Rouges dans les années 1850: 
celui de l'appartenance du Québec à l'Amérique. Problème ancien, problème 
neuf aussi, et qui mérite autant d'attention que la question d'une éventuelle 
souveraineté politique du Québec. 

Fernand Dumont, Gentse de la société québécoise, Montréal, Boréal, 1993, p. 332-334. 

«UN JUSTE CONTREPOIDS AUX GRANDS ENSEMBLES», SELON LISE BISSONNETTE 

Par on ne sait quel scrupufe, le Québec n'ose à peu près plus s'appeler 
une «nation». Le mot est terni, quasiment sale. Les traités de libre-échange, 
à la mode, fourmillent pourtant de dispositions touchant les rapports entre 
«nations», et nul ne suggère de mettre à l' index le beau nom de l'Organi­
sation des «Nations» unies. Mais le terme a ici pris l'acception de «tribu» 
et l'imaginaire collectif se flagelle. Même la Fête nationale, la Saint-jean que 
nous célébrons demain, en devient suspecte. 

La «nation» n'est pas le lieu de l'exacerbation des identités et des diffé­
rences, mais un juste contrepoids aux grands ensembles qui vont continuer 
à se construire. Un équilibre, qui peut et doit encore s'incarner dans les 
moyens d'un État. Il est impossible que «l'ouverture au monde» signifie la 
perméabilité passive, la renonciation au droit d'orchestrer son propre déve­
loppement . Le village g lobal, qui excite tant les commerçants, est une vaste 
prison s'il ne réunit que des villages qui ont abdiqué leur droit d'initiative 
et leur liberté. 

Par sa géographie, par son histoire plurielle, par ses ressources, par 
son État édifié, le Québec est un des rares endroits à conjuguer la volonté 
de participer aux grands ensembles économiques (il a embrassé le libre­
échange avec un enthousiasme frôlant l'inconscience) et la capacité de 
retenir des valeurs d'appartenance. Encore faut-il qu'il cesse de s'excuser 
d'en avoir, et qu'il se décide à les proposer. 

Lise Ilissonnette, U! Devoir, 23 juin 1993. 
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«ON N'A PAS LE DROIT DE MODIFIER LES RÈGLES FONDAMENTALES DE NOTRE RÉGIME POLITIQUE», 
SELON JEAN-PIERRE DERRIENNIC 

Si j'étais un politicien obligé de réduire son intervention aux deux minutes 
qui peuvent passer aux informations télévisées, je retiendrais ce qui suit. Ce 
n'est pas le résumé de tous mes arguments; c'est celui d'entre eux qui me 
semble le plus décisif. Il ~evrait, à lui seul, nous faire réaliser que la sépara­
tion n'est pas souhaitable. 

Si une majorité de Québécois vote en faveur de la séparation et si celle­
ci a lieu, il restera entre 25 % et 45 % des habitants d'un Québec indépen­
dant qui seront mécontents ou furieux de ne plus vivre au Canada. Leur 
insatisfaction sera pour le nouvel État un problème plus grave que ne l'est 
aujourd'hui, pour le Canada, l' insatisfaction des indépendantistes québécois. 

Pour les Québécois qui ne veulent pas de la séparation, cel le-ci serait une 
injustice. En effet, c'est depuis longtemps un des principes de notre société 
que, par un vote à la majorité, on peut désigner des gouvernants ou adop­
ter des lois, mais on n'a pas le droit de modifier les règles fondamentales 
de notre régime politique. 

S'il y a un jour une majorité favorable à l'indépendance, elle devrait recon­
naître qu'elle n'a pas le droit, sur un point comme celui-là, d'imposer sa vo­
lonté. Si elle s'efforce quand même de le faire et y parvient, elle découvrira 
ensuite que ce n'était pas une bonne idée, parce que c'est ur. malheur d'avoir 
à vivre dans un État dont plus du quart des habitants refusent la citoyenneté 
ou ne l'acceptent qu'à contrecœur. 

Jean-Pierre Derriennic, Natio11alis111e el démocmtie. Réflexion sur les illusio11s des Îlldépend,intistes québécois, 
Montréal, Boréal. 19 9 S. p. 140-141. 
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